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AVANT-PROPOS. 


Une  monarchie  est  toute-puissante;  elle  est  solide- 
ment organisée  ;  entourée  de  princes,  jeunes,  espoir 
et  fondement  d'une  longue  dynastie,  elle  s'étaye  sur 
une  pairie  choisie  par  elle,  et  sur  une  chambre  élective 
dont  elle  gouverne  la  majorité  ;  elle  possède  une  adminis- 
tration vigoureusement  centralisée,  une  armée  vaillante 
et  disciplinée;  elle  dispose  de  toutes  les  forces  vives, 
de  tous  les  trésors  de  la  nation  ;  par  le  télégraphe  elle 
imprime  instantanément  sa  volonté  au  pays  entier;  par 
les  chemins  de  fer,  elle  peut,  en  quelques  heures,  con- 
centrer toutes  les  troupes  éparses  sur  le  territoire;  la 
magistrature  est  dans  ses  mains,  la  justice  est  rendue 
en  son  nom;  elle  dirige  les  grands  travaux  publics;  elle 
soufïle  à  son  gré  ou  la  paix  ou  la  guerre;  elle  préside 
aux  destinées  de  l'État.  —  Tout  à  coup ,  cette  monar- 
chie si  splendide,  si  richement  constituée,  si  bien  pro- 
tégée par  ses  moyens,  s'écroule  et  disparaît. 

Pour  expliquer  ce  phénomène  en  apparence  impé- 
nétrable, on  a  voulu  en  trouver  les  causes  dans  les 
profondeurs  d'une  conspiration  ténébreuse ,  éclatant 
comme  la  foudre ,  frappant  par  surprise ,  et  brisant  le 
trône  après  l'avoir  renversé. 

I.  1 


î.orsiiu'on  lira  ce  rôcil  dicte  par  la  conscience  et  non 
par  les  j)assions,  on  pourra  saisir  les  faits  à  leur  ori- 
lîine  ,  les  suivre  dans  leur  proirrcssion  loi;;iijue  ,  les 
analyser,  les  c^mpremlre;  et  l'on  \  i)iiisera  celte  con- 
viction (pie  la  clmlc  ilc  l.oiiis-Philip|)e  a  été  le  suiciilc 
de  la  royauté  par  le  roi. 

Écrire  l'histoire  de  cette  révolution  a  été  pour  moi 
non  pas  une  vaine  satisfaction,  mais  raccomplissomenl 
d'un  devoir,  devoir  immense,  sacré,  dont  j'ai  assumé 
la  responsabilité  dox ant  la  nation,  devant  Dieu! 

Depuis  longtemps  j'aurais  pn  moMre  an  jour  les 
premiers  livres  de  mon  œuvre  :  je  ne  l'ai  pas  voulu, 
.l'ai  cru  devoir  attendre  que  le  temps  eût  refroidi  mes 
impressions,  pour  relire  et  retoucher  ce  cpie  j'aurais 
écrit  sous  l'influence  du  moment.  La  crainte  de  m'être 
laissé  maîtriser  par  mes  émotions  n'était  pas  fondée; 
j'avais  eu  tellement  la  volonté  d'être  loyal  envers  ceux 
dont  je  combattais  la  politicpie,  franc  et  sincère  envers 
ceux  dont  je  partageais  les  opinions,  et  impartial  envers 
tous,  que  je  n'ai  rien  eu  à  modifier  dans  mes  apprécia- 
tions. Chacun  peut  voir  du  point  de  vue  où  il  est  placé  : 
historien ,  j'ai  dû  dépouiller  l'homme  et  rendre  à  cha- 
cun ses  paroles  dans  leur  pureté,  ses  théories  dans 
leur  étendue.  Loin  d'avoir  envenimé  la  polémi(pie  des 
partis,  je  l'ai  adoucie  sans  rien  lui  enlever  de  sa  vi- 
i^ucur.  Je  sais  condjien  il  est  didicile  de  paraître  juste 
lorsqu'on  parle  de  ministres  déchus,  d'hommes  d'État 
rentrés  dans  la  vie  privée,  de  dynastie  proscrite.  Sans 
rien  celer  des  événements  et  des  fautes  qui  motivèrent 
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leur  clmte  ,  j'ai  fait  mes  efforts  pour  ne  pas  dépasser  la 
limite,  ni  rester  en  deçà  du  but.  Je  n'ai  jamais  eu  de 
liei  dans  le  cœur  :  on  n'en  trouvera  nulle  trace  dans 
mon  ouvrage. 

Si,  dans  la  crainte  de  me  laisser  entraîner,  par  l'ani- 
mation de  la  lutte  récente,  à  trop  de  sévérité  envers  un 
gouvernement  tombé,  j'ai  ajourné  cette  ptd)lication , 
j'ai  cru  devoir  également  attendre  avec  patience  l'heure 
(le  la  justice  pour  la  Révolution  de  1848,  pour  la  Ré- 
publique qui  en  est  sortie  comme  nécessité  d'ordre  et 
de  liberté ,  pour  le  Gouvernement  provisoire  si  attaqué 
par  ses  adversaires,  si  calomnié  par  ses  ennemis,  si 
méconnu  par  ses  amis  mêmes.  Cette  heure  a-t-elle 
sonné  ?  Je  le  crois.  La  justice  que  l'on  refuse  quelque- 
fois aux  vainqueurs ,  on  l'accorde  sans  peine  aux 
vaincus. 

Après  les  phases  diverses  survenues  depuis  cette 
époque,  on  comprend  mieux  les  difficultés  des  pre- 
miers jours,  les  travaux,  les  douleurs  de  la  création. 
Parmi  les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  les 
uns  sont  morts,  épuisés  de  veilles,  de  fatigues,  d'émo- 
tions; d'autres  gémissent  dans  l'exil;  les  moins  frappés 
ont  repris  modestement  leur  labeur  quotidien.  Tous 
sont  sortis  du  pouvoir  moins  riches  ou  plus  pauvres 
qu'en  y  entrant.  Les  gouvernants  de  la  République  de 
1818,  après  une  dictature  presque  absolue,  se  sont 
retirés,  les  mains  pures,  la  tête  haute,  sans  une  tache 
d'or,  sans  une  tache  de  sang.  S'ils  ont  commis  des  fau- 
tes, on  leur  tiendra  compte  de  la  grandeur  des  devoirs 
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il  remplir.  Ils  avaitMit  lerii  la  Franco  dans  uno  teinpôlc 
vioieiito  :  la  royaulo  se  suicidant;  le  trône  détruit;  l'au- 
torité tombée  dans  la  rue;  le  peuple  bon,  lionnéli', 
victorieux,  mais  pri^t  à  se  laisser  emporter  aux  enivie- 
menls  de  la  \icloirc:  nue  cris(>  industrielle,  commer- 
ciale, nu'tallicpie;  le  trésor  vide;  une  dette  flottante 
d'un  milliard;  une  politique  isolée  des  peuples  et  des 
rois.  —  Le  pouvoir  a  été  constitué,  l'anarcliie  évitée, 
la  peine  de  mort  abolie,  la  crise  éteinte  par  des  mesu- 
res hardies,  vigoureuses,  sans  |)apier-monnaie,  sans 
bancjueroute,  la  dette  liquidée,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie sauvés  par  des  institutions  de  crédit  durables, 
et  le  drapeau  de  la  France  relevé  plus  haut  que  jamais 
en  l!]urope. 

Pour  peindre  le  tableau  d'une  époque  aussi  variée , 
aussi  remplie  |)ar  l'infinie  multiplicité  des  épisodes  et 
des  personnages,  et  dont  chaque  scène  est  un  (Jrame, 
j'ai  senti  mon  insullisance,  et  j'ai  appelé  à  mon  aide  la 
coopération  de  tous. 

Plus  de  mille  personnes,  ministres,  députés,  magis- 
trats, généraux,  olliciers,  soldats  de  l'armée,  de  la 
garde  nationale ,  de  la  garde  municipale ,  commerçants, 
ouvriers,  journalistes,  citoyens  de  tous  les  états,  de 
toutes  les  conditions,  (pii  ont  plus  ou  moins  participé 
aux  faits  dont  je  donne  le  récit,  ont  bien  voulu  me  con- 
fier leurs  témoignages.  Pagnerre,  secrétaire  général  du 
Gouvernement  provisoire ,  a  misa  ma  disposition  les 
notes  rédigées  pendant  les  séances  du  Conseil,  où  les 
pensées  et  les  paroles  saillantes  de  chaque   membre 


AVANT-PUOPOS.  5 

étaient  à  l'instant  même  recueillies.  Ceux  de  mes  an- 
ciens collègues  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  la  France 
m'ont  conununiqué  leurs  souvenirs.  Je  leur  en  exprime 
ici  ma  profonde  reconnaissance,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
(|ui  m'ont  secondé  dans  mes  travaux,  ou  (pii  m'oni 
prêté  le  concours  de  leurs  confidences.  Cette  œuvre  est 
donc  l'œuvre  de  tous;  chacun  y  reconnaîtra  sa  [)age. 
Je  n'ai  eu  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  consacré 
douze  années  de  ma  vie  à  coordonner  les  actes  et  les 
preuves,  à  les  grouper,  à  les  contrôler  les  uns  par  les 
autres,  et  à  en  faire  jaillir  la  vérité,  claire,  évidente, 
incontestable  :  la  vérité,  premier  devoir  et  premier 
talent  de  l'historien. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Elections  de  1846. —  Ministère  et  Opposition  en  présence. —  Organi- 
sation des  partis  dans  la  Chambre. —  Organisation  des  forces  électo- 
rales dans  le  pavs  :  Comité  central  des  élections  de  la  Seine  ;  son 
but;  son  influence;  sa  composition;  sa  circulaire  relative  aux  élec- 
tions signale  vivement  les  vices  de  la  loi  électorale. —  Le  vote  Prit- 
chard  devient  une  arme  dans  les  mains  de  l'Opposition. —  But  du 
ministère;  espoir  de  l'Opposition. —  Manifestation  et  promesse  de 
M.  Guizot  au  bancjuet  de  Lisieux. —  Attentat  du  29  juillet  contre  le 
roi;  il  produit  en  province,  sur  les  élections,  un  effet  favorable  au 
gouvernement;  mais,  à  Paris,  l'Opposition  nomme  onze  députés  sui 
quatorze.  —  V.n  résumé  ,  l'armée  ministérielle  compte  deux  cent 
soixante-dix  membres  contre  cent  quatre-vingts  opposants. —  Un  nou- 
veau groupe  de  députés  surgit  :  celui  des  conservateurs  progressistes. 
—  Le  résultat  des  élections  j-éjouit  également  les  conservateurs  et  les 
radicaux  :  ceux-là,  fiers  de  leur  nombre;  ceux-ci,  résolus  à  une 
action  plus  étendue  et  plus  vive. —  Ouverture  des  Chambres;  session 
de  dix-huit  jours. —  Discours  du  roi;  son  assurance  sur  l'avenir  ré- 
servé à  sa  famille.  —  L'Opposition  accuse  le  ministère  de  fraudes 
électorales. — -Le  résultat  de  cette  session  est  la  solidarité  bien  acquise 
du  parti  conservateur  avec  le  gouvernement.  —  La  session  et  le  re- 
nouvellement par  tiers  des  Conseils  généiaux  témoignent  encore  de 
la  puissance  du  parti  conservateur;  mais  les  élections  municipales 
sont  peu  favorables  à  la  j)olitique  du  Cabinet  ;  celles  Av.  la  garde 
nationale  lui  sont  hostiles.  —  Au  cœur  même  de  la  nation  le  svsteme 
du  gouverneuKMit  est  condamné. —  Fraudes  dans  le  service  maritime, 
à  R.jchefort  ;  elles  sont  poursuivies.  —  Fraudes  à  Toulon  ;  incendie 
dans  i  arsenal  ;  l'enquête  administrative ,  substituée  à  l'action  de  la 
justice,  ne  découvre  rien.  —  La  magistrature  s'immole  à  la  politique; 
elle    fait   de   la   répartition   des   annonces  judiciaires   une  subvention 
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intllri'cii'  «II'  l.i  |>icss«>  (joiiveriiriiiontalc  tians  les  licn.irli-inciUs. — 
Aiiirr  (Miiso  ii(*  iiii-i-oiiiriilciiicn(  :  la  disrlti*  est  iiniliic  |).ii'  iniii  !<■ 
iiKUidc.  et  le  jmmivithi'iih'hi  ,  dans  sa  srriiril('' ,  dédai{;ii(.-  Ic>  avis  de 
Ions;  dt's  Irciiddcs  ('-(-lalrnl;  les  Conseils  innniripanx ,  la  (-harilû  pn- 
Idiqur  sincinièlent  n  agissent;  le  ijonvri-nmicnt  l'ail  nnc  piinuêlo  cl 
dcrlai-c  <jnc  les  ospriis  doivent  f^tre  rassurés;  les  Ironlilcs  coiiliiinenl. 
—  NoilVL-ati  sujet  d'in(]ui<'tude  :  sons  la  triple  influence  de  la  disclle, 
«le  I  an|',mrn(atii>n  des  dépenses  et  du  système  d'exéenliou  appliipu' 
aux  l'hemins  île  fer,  une  crise  tinaïu'ière  se  df'idare;  déficit  du  Luil- 
{jet  ;  insuftisance  de  l'é|>ai-(;nc  ;  nécessité  de  spéculations;  cnjjoiicuiont 
pour  les  valeurs;  pénurie  de  la  Itanipic;  dépréciation  des  valeurs. — 
i>ituation  de  l'Kurope  :  Russie;  Prusse;  Autriche;  puissaïu-es  se«-on- 
daires;  Suisse  et  Souderliund  ;  Angleterre. —  Polilicnic  do  Itoiulious 
de  France  siu-  rKspa(;uc  ;  projet  des  mariages  espagnols:  néjjociatioiis, 
.j  Kii .  aver  loril  Aberdeen;  bases  et  réserves  posées  par  rAuylelciTO  ; 
lurd  Paluierston  succède  à  lord  Aberdeen;  poléinirpie  injurieuse  de 
la  presse  anglaise  «-outre  Louis- Philippe  ;  division  entre  les  deux 
Cabinets;  les  maria^jes  espagnols  se  concluent  au  détriment  de  l'al- 
liance an(>laise.  —  L'Europe  proHte  de  cette  iuésintelli|ji'ncc  :  la 
Kuâsie  prèle  son  appui  au  maria{;e  du  duc  de  Hordeaux  avec  la 
princesse  de  Modène;  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  suppriment 
la  République  de  Cracovie.  —  L'année  18'<-0  Huit  sous  ces  sombres 
auspices. 


La  Chambre  nommée  en  1842  avait  rliiré  quatre 
ans.  Contraires  ou  fiivorables,  les  ôvénenienls  de  cette 
|)ériode  n'avaient  cessé  d'allerinir  la  situation  parle- 
mentaire du  Cabinet,  que  MM.  Guizot  et  Duchàtel  diri- 
geaient avec  une  autorité  de  plus  en  plus  égale,  sous  la 
débile  présidence  du  vieux  maréchal  Soult. 

Lii  Chambre,  au  contraire,  s'était  clia(iue  jour  plus 
aflaiblie,  et  par  sa  durée  et  par  ses  votes.  Un  renou- 
vellement intégral  était  devenu  indispensable  :  les 
élections  générales  furent  fixées  au  1"  août  1  84(). 

Quel  en  serait  le  résultat?  Le  gouvernement,  ses 
amis  et  ses  ennemis  le  connaissaient  d'avance.  Comme 
en  1842,  le  terrain  de  la  lutte  était  circonscrit  dans  les 
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bornes  les  plus  étroites;  comme  en  1812,  les  (jiiestions 
parlementaires  n'intéressaient  que  les  surfaces,  et  ne 
toucliaient  directement  ni  le  cœur  du  pays  ni  ses  en- 
trailles; comme  en  1842,  les  hommes  qui  détenaient 
l'autorité  étaient  résolus  à  ai^ir  sur  les  mêmes  élé- 
ments, par  les  mêmes  moyens.  Donc,  comme  en  18i-2, 
les  intérêts  personnels,  surexcités  et  satisfaits,  don- 
naient la  certitude  d'un  Parlement  assoupli  à  toutes  les 
directions  du  pouvoir. 

II 

L'Opposition  toutefois  ne  se  découragea  point  :  à  la 
circulaire  publique  du  ministre  de  l'intérieur  aux  pré- 
fets, elle  répondit  par  ses  manifestes  ;  à  l'action  occulte 
de  l'administration,  par  une  activité,  des  efforts,  une 
discipline  jusqu'alors  inconnue ,  désormais  inébran- 
lable. 

Dans  la  Chambre,  quatre  groupes  distincts  corres- 
pondaient aux  grandes  divisions  de  l'esprit  et  des  inté- 
rêts publics  dans  le  pays  :  le  centre  gauche,  la  gauche 
dynastique,  l'extrême  gauche  ou  les  radicaux;  enfin, 
le  parti  légitimiste. 

Les  deux  premières  fractions,  qui,  depuis  quelques 
années,  se  rapprochaient  chaque  jour  davantage  par 
l'analogie  de  leurs  sentiments,  de  leurs  espérances,  de 
leurs  interprétatiohs  dogmatiques,  se  fondirent  dans 
un  même  comité. 

L'action  des  radicaux  parlementaires ,  nécessaire- 
ment distincte,  se  combina  néanmoins  avec  celle  du 
comité  de  la  gauche,  dans  des  rapports  constants  dont 
la  loyauté  réciproque  ne  se  démentit  jamais. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  des  légitimistes.  Le  secours  (jue 
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les  radiiMux  leur  avaient  partout  aj^porlé,  dans  une 
circon.'-laneo  récente  où  leur  Iwinneur  se  trouvait  en 
jeu,  ut'  lut  point  reconnu.  Par  des  causes  <jui  tenaient 
à  une  déeoFuposition  intérieure,  dont  leselTets  devaient 
éclater  plus  lard,  fà(  heus(^nienl  pour  la  RcpuMicpic  et 
surtout  pour  lui-nièuie,  le  parti  Iciçitiniiste  cond)attil 
partout  lesciindidatures  radicales  :  celles  notamment  de 
M.  Dupont  de  l'Eure,  du  général  Thiard,  de  M.  Garnier- 
Pagès,  etc. 

III 

En  dehors  et  à  côté  de  cette  organisation  des  forces 
parIcFuentaires,  se  constituait  en  même  temps  l'orga- 
nisation des  forces  électorales.  Sous  le  nom  modeste 
de  Comité  central  des  électeurs  de  la  Seine,  quelques 
hommes  intelligents  ressuscitaient,  à  vingt  années  de 
distance,  le  comité  de  la  Société  Aide-toi,  le  ciel  t'ai- 
dera, c'est-à-dire  un  centre  où  devaient  venir  se  ren- 
contrer, se  combiner,  s'entraîner  dans  un  mouxement 
identique,  les  principes,  les  idées,  les  aspirations,  les 
indignations,  les  dévouements,  qui  sont  l'âme,  le  cœur, 
la  vie  môme  de  la  démocratie  moderne,  et  sa  raison 
d'être. 

Le  Comité  central ,  composé  de  délégués  élus  par 
les  comités  électoraux  de  chacun  des  arrondissements 
du  département,  résumait  et  représentait  ainsi  toutes 
les  nuances  libérales  et  démocratiques.  Réunies,  et  non 
confondues,  sous  le  drapeau  commun  de  la  souverai- 
neté du  peuple,  les  différentes  forces  de  l'Opposition  à 
Paris  servaient  de  lien  et  de  stimulant  aux  diverses 
fractions  de  l'Opposition  parlementaire.  Hienlot  la  puis- 
sance du  Comité  central  allait  éclater  au  dehors,  et 
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jiiyoïmei-  sur  toute  la  France.  Esprit  de  conciliati(jn  ou 
calcul,  le  parti  radical  y  était  inférieur  en  nombre; 
mais  son  activité  lui  en  assurait  la  direction.  I.c  bureau, 
formé  de  cin(|  membres,  lui  appartenait  presque  entiè- 
rement :  M.  Piui^uet ,  riche  négociant,  y  représentait 
seul  l'Opposition  dynastique;  MM.  Recurt,  vice-prési- 
dent; Pagnerre,  secrétaire;  Labélonye,  trésorier;  et 
Demennynck,  vice-secrétaire,  s'étaient  dès  longtemps 
signalés  par  leurs  opinions  radicales. 

La  circulaire  du  Comité  relative  aux  élections  fut 
d'une  habileté  remarquable.  Elle  se  bornait  à  mettre 
en  lumière ,  mais  avec  une  science  des  détails  et  une 
précision  jusque-là  vainement  cherchées,  les  anoma- 
lies, les  non-sens,  les  vices,  les  iniquités  de  la  loi  élec- 
torale. Cent  vingt  mille  électeurs  ne  nommaient  que 
cent  quatre-vingt-un  députés ,  tandis  que  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  en  nommaient  deux  cent  soixante-dix- 
huit!  La  majorité  parlementaire  était  donc  en  minorité 
non-seulement  dans  le  pays,  mais  dans  le  corps  privi- 
légié des  censitaires,  dans  ce  qu'on  appelait  alors  le 
pays  légal  !  Comment  maintenir  plus  longtemps  une 
telle  inconséquence?  Perpétuer  de  si  criants  abus, 
n'était-ce  pas  semer  dans  les  consciences  les  germes 
d'une  explosion  inévitable  ? 

IV 

La  presse  indiqua  un  autre  terrain  de  combat  non 
moins  redoutable  pour  le  parti  conservateur.  Toute  la 
politi(|ue  extérieure  de  ce  parli  s'était  pour  ainsi  dire 
condensée  en  un  vote,  acte  de  réparation  juste  suivant 
lui,  acte  de  faiblesse  suivant  l'Opposition,  et  qui  res- 


12  cmii:  ni'  i,  \  iuivaiti:. 

tera,  (lan>  les  souveiiirs  de  l'IiistDiiv,  sous  co  nom  l'a- 
iiioiix  :  (f  L'indt'iunitc  IMlcliard.  »  Los  Priklianlisfes  ! 
Celte  appellalioii  de  dcdaiii  ,  dcx'iinc  une  arme  de 
Inlle,  désiiina  aux  colères  du  patriotisme  les  députés 
au\(|uels  on  reprochait  ce  xote.  L'Opposition  adopta 
pour  ses  candidats,  sans  tenir  com|)te  de  leur  origine 
ni  de  leurs  allinites,  tous  ceux  (pii  axaient  refusé  de  le 
subir.  Kn  vain,  les  journaux  du  i^ouvernement  s'épui- 
saient en  efforts  pour  arracher  le  trait  empoisonné;  il 
fut  maintenu  malgré  une  défense  hal)ile  et  prolongée. 


Ainsi  préparée,  la  lutte  devait  être  ardente.  Con- 
quérir la  majorité  du  corps  électoral,  assurer  défmi- 
liveFuent  sa  prépondérance  politicpie  et  sociale  par 
l'universelle  influence  d'une  administration  partout 
j)resente,  dominer  les  électeurs  par  les  intérêts,  sou- 
mettre les  esprits  par  la  jjcur,  c'étaient  là  le  but  et 
l'espoir  du  ministère. 

L'Opposition  de  gauche  espérait  encore  arrêter  le 
mouvement  (jui  entraînait  hors  de  sa  sphère  la  monar- 
chie constitutionnelle,  et  la  sauver  en  l'épurant,  en  lui 
rendant  la  moralité  et  la  dignité. 

Pour  les  ])artis  hostiles,  ils  avaient  au  fond  du  cœur 
la  pensée  que  cette  monarchie  jouait  son  dernier  enjeu, 
et  que  la  victoire  même  lui  serait  plus  fatale  que  la 
défaite. 

\  la  veille  du  vote,  le  chef  réel  du  Cabinet,  M.  Gui- 
zot,  jugea  utile  une  évolution  qui  parut  étrange.  Soit 
condescendance  pour  ceux  des  siens  dont  la  (lualifica- 
tion  de  conservateurs-lxjrnes  offensait  les  principes  ou 
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la  vanité,  soit  peut-être  quelque  inconsciente  percep- 
tion de  la  vérité  des  choses,  on  le  vit  emprunter  à 
l'Opposition  ses  armes  ,  son  langage.  Décidé  à  no 
rien  accorder,  il  osa,  dans  un  hancpiet,  s'engager  et 
dire  aux  électeurs  de  Lisieux ,  dont  il  était  le  député  : 
«  L'Opposition  vous  promet  le  progrès  :  le  parti  conser- 
vateur est  seul  on  mesure  de  vous  le  donner.  »  Paroles 
imprudentes,  puisqu'elles  n'étaient  pas  sincères,  qui 
donnèrent  lieu  à  des  discussions  retentissantes!  Mani- 
festation plus  imprudente,  puisqu'elle  autorisa  cette 
série  de  banquets  qui ,  l'année  suivante ,  promena  dans 
tout  le  pays  les  revendications  du  patriotisme,  et  pré- 
cipita vers  une  révolution  le  mouvement  des  esprits  et 
des  colères  soulevées. 

VI 

Lorsqu'un  événement  est  décidé  dans  les  décrets  de 
la  Providence,  tout  y  sert.  Un  acte  de  folie  vint  secon- 
der l'action,  déjà  irrésistible,  du  Cabinet  sur  les  élec- 
tions. On  était  au  29  juillet.  La  population,  répandue 
dans  Paris  et  principalement  aux  alentours  des  Tuile- 
ries, célébrait  la  fête  de  la  Révolution  ou  celle  de  la 
dynastie.  Entouré  de  sa  famille,  le  roi  vint  au  Ijalcou 
du  palais  s'olîrir  aux  applaudissements  et  à  la  curiosité. 
A  ce  moment,  deux  coups  de  pistolet  partent  du  jardin. 
Était-ce  un  crime  ?  On  le  crut  à  la  première  minute  ; 
mais,  quelques  instants  après,  le  gouvernement  était 
détrompé.  Le  lendemain,  Paris  savait,  et  l'instruction 
de  la  Cour  des  pairs  le  démontra  plus  tard ,  que  Joseph 
Henri  était  un  malheureux  insensé,  non  un  assassin. 


li  CULTE  DE   LA   ROYAUTÉ. 


VU 


Inslniits  à  l;i  liàto  par  le  Iclcgraplic,  les  préfets  font 
alHclier  dans  Ions  les  colh'iies  élecloiaux  la  nouvelle  du 
forfait.  Aucun  deux  n'en  indiiiue  ni  l'orii^ine  ni  le  vrai 
caractère.  Plusieurs  môme  racconipaiinent  de  procla- 
mations sinistres.  Sous  cette  impression ,  les  cœurs  s'in- 
dignent ,  les  esprits  s'émeuveni .  Topposilion  s' (.^mousse. 
La  majorité  se  modifie  dans  un  certain  nombre  de 
villes,  surtout  dans  celles  où  l'égalité  des  forces  néces- 
site un  second  ou  un  troisième  jour  d'élection. 

A  Paris,  la  vérité  sur-le-champ  connue  ne  iiermil 
point  ce  trouble  des  consciences.  La  victoire  de  l'Oppo- 
sition y  fut  complète.  Sur  (jualorze  mille  votes,  elle  en 
réunit  plus  de  neuf  mille;  sur  quatorze  députés,  elle 
en  nomma  onze.  Dans  deux  arrondissements,  elle  ne 
fut  battue  ([ue  de  quelques  voix.  Le  second  arrondisse- 
ment de  Paris  était  alors  celui  (]ui,  dans  toute  la 
France,  comptait  le  plus  grand  nombre  d'électeurs. 
Centre  principal  des  richesses  de  la  capitale,  il  renfer- 
mait dans  son  sein  l'état-major  de  la  finance ,  de  la 
banque,  de  l'industrie,  du  commerce.  Depuis  1830, 
le  parti  conservateur  y  avait  constamment  gardé  la  ma- 
jorité. Il  la  perdit  cette  fois.  Après  une  lutte  de  deux 
jours,  le  candidat  de  l'Opposition,  >L  Berger,  l'em- 
porta de  quatre-vingts  voix  sur  M.  Jacques  Lefebvre, 
député  sortant  et  candidat  conservateur.  C'était  un 
avertissement  significatif,  un  trait  de  lumière  projeté 
sur  la  situation  :  le  gouvernement  aima  mieux  s'irriter 
que  voir. 

Le  ministère  se  consola  de  son  revers  à  Paris  par  sa 
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victoire  dans  les  départements.  Sa  majorité  sortit  de 
l'urne  plus  nombreuse  qu'auparavant.  Son  armée 
comptait  plus  de  deux  cent  soixante-dix  membres 
contre  cent  (piatro-vingts;  l'élément  le  plus  souple, 
celui  des  fonctiounaires,  était  encore  accru. 

VIII 

Les  élections  avaient  donc  empiré  le  mal  au  lieu  de 
le  guérir.  Le  seul  principe  d'amélioration  que  les 
hommes  prévoyants  découvraient  dans  la  nouvelle  ma- 
jorité, c'était  un  groupe  (cent  neuf)  de  députés  nou- 
veaux. Sans  autre  entrave  que  le  patronage  ministé- 
riel, sans  engagements  personnels  avec  les  actes  de  la 
précédente  législature,  libres  encore  des  entraînements 
que  crée  l'esprit  de  corps  dans  les  partis,  on  pouvait 
espérer  qu'ils  apporteraient  quelque  modification  salu- 
taire à  la  direction  générale  des  atTaires.  C'était  parmi 
eux  surtout  que  devait  se  recruter  cette  fraction  du 
parti  conservateur  dont  la  prudence  s'effrayait  d'une 
immobilité  systématique  au  milieu  d'une  société  pleine 
de  mouvement.  Prenant  au  sérieux  le  discours  de 
Lisieux,  ils  réclamaient  des  changements  devenus  né- 
cessaires, et  s'intitulaient  conservateurs  progressistes. 
Le  journal  la  Presse  était  leur  organe.  Mais  leurs  dispo- 
sitions, leurs  espérances  et  leurs  discours  n'avaient 
d'autre  pouvoir  que  d'aigrir  contre  eux  l'esprit  de  leurs 
chefs.  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  quelque  expérience 
savaient  bien  d'ailleurs  que  rien  ne  prévaudrait  contre 
les  exigences  obstinées  qui  dominaient  M.  Guizot  lui- 
même.  Et  celui-ci,  en  effet,  se  préparait  à  écraser  de 
son  docile  dédain  les  prétentions  des  progressistes,  des 
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iju'ollos  so  protliiiniit'ul  ;i  la  Irilumc.  Naïveté  on  (ralii- 
son,  kl  l'iait  U'  (k)ui)le  écueil  où  (lc\ail  so  briser  cotti' 
louable  mais  impuissante  velltMié. 

IX 

Deux  classes  (l'hommes  se  réjouirent  éi;alement  du 
résultat  des  élections  :  les  conservateurs  et  les  radi- 
caux; ceux-ci  plus  clairvoyants  que  ceux-là.  Au  dire 
des  premiers,  «  les  vœux  du  pays  étaient  manifestes  et 
ses  volontés  péremptoires.  Pendant  (piatre  années,  les 
partis  hostiles  n'avaient  cessé  de  prétendre  ([u'ils  avaient 
la  majorité  dans  la  nation.  La  nation  consultée  venait 
de  leur  répondre  par  un  vote  écrasant  !  » 

Tout  ce  qui  elTace  les  nuances  intermédiaires  profite 
aux  extrêmes.  C'était  là  le  résultat  le  plus  évident  des 
éleclions.  AlFaiblic  dans  le  pays  légal,  diminuée  dans 
la  Chambre,  l'Opposition  de  gauche  sentait  fuir  sous 
ses  pieds  le  terrain  parlementaire.  Un  seul  moyen  lui 
restait  :  laisser  à  l'écart  les  vaines  tactiques,  les  intri- 
gues de  couloir;  faire  appel  aux  princi|)es;  susciter  les 
passions  généreuses,  les  nobles  sentiments,  les  grandes 
idées  de  liberté;  reconquérir  entin  dans  la  nation  la 
position  dcfinilivemenl  perdue  au  sein  de  la  Chambre  ! 
Le  parti  radical  le  comprit  avec  l'infaillible  vivacité  de 
linstinct;  et  il  mit  à  pratiquer  ce  plan  une  habileté 
<pi*ii  n'a  pas  toujours  retrouvée  depuis. 


La  session  devait  être  uniquement  consacrée  à  la 
vérification  des  pouvoirs.  Elle  s'ouvrit  le  17  aoijt,  et 
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(lura  di\.-huit  jours.  Le  discours  de  la  couronne  n'cul 
de  remarquable  que  l'assurance  avec  laquelle  le  roi , 
jetant  sur  sa  politi(|ue  un  regard  satisfait,  parla  de 
l'avenir  réservé  à  sa  l'aniille. 

De  violents  débats  succédèrent  immédiatement.  L'Op- 
position accusa  le  ministère  de  fraudes  monstrueuses 
dans  les  élections  de  Cosne ,  d'Embrun,  de  Vendôme, 
de  Quimperlé.  Les  faits  les  plus  graves  de  corruption 
publique  et  privée  furent  signalés.  La  majorité  couvrit 
tout  de  ses  votes  complaisants.  Une  seule  élection , 
celle  de  Quimperlé,  fut  cassée,  après  un  jugement  de 
cour  d'assises. 

De  ces  discussions  rapides  resta  un  fait  capital,  la 
solidarité  du  parti  conservateur.  Désormais ,  la  majorité 
était  liée  au  gouvernement.  Elle  devait  vivre  avec  lui, 
tomber  avec  lui,  et  tout  entraîner  dans  sa  chute. 

XI 

Toutefois,  quelles  que  fussent  à  cet  égard  les  prévi- 
sions des  hommes  sages,  tout  semblait  tranquille  au 
dedans.  La  session  des  Conseils  généraux,  ouverte  im- 
médiatement après  la  clôture  de  la  Chambre,  montra 
le  parti  conservateur  également  puissant  dans  ces  as- 
semblées secondaires.  Le  renouvellement  par  tiers  qui 
se  fit  en  novembre  ne  le  diminua  point. 

Il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même  des  élections  mu- 
nicipales, qui  eurent  lieu  à  la  fois  dans  toute  la  France. 
En  général,  les  présentations  furent  peu  favorables  à 
la  politique  du  Cabinet. 

Les  élections  de  la  garde  nationale,  qui  s'accomplis- 
saient en  même  temps,  offrirent  un  caractère  d'hosti- 
I.  2 
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liti'  encore  plus  ni;ii(|ii(>.  Les  tli\  ers  comilcs  de  la  i;auelie 
ot  «le  rextrèmc  iiauclic.  le  ('.oniilé  eeiilral,  la  presse, 
voyaient  dans  ces  cleelions  lo  moyen  d'oi)|)Oser  la  na- 
tion au  pays  Ié2;ai  el  de  prendre  sur  ce  plus  lari;e  (er- 
rain  une  ««ilalanle  revanche  des  écliecs  parlenienfaires. 
Pics(pie  jiarlont  ,  le  succès  i-f'^pondil  aux  elVorts  ;  à 
Paris,  la  victoire  fut  complète. 

Ainsi,  plus  on  plonijeait  dans  les  entrailles  de  la 
nation,  plus  on  découvrail  la  faiblesse  des  racines  du 
pouvoir,  ^'igoureux  à  la  surlace,  au  fond  les  snnre.e» 
de  sa  vie  se  tarissaient.  (]e  (pii  en  rest<iit  s'épuisail 
encore  par  la  déconsidération  successive  des  a.^ents 
secondaires  de  toutes  les  parties  de  l'administration  et 
de  la  magistrature  elle-même. 

\ll 

Des  fraudes  considérables  ayant  été  découvertes , 
à  Rocliefort,  dans  la  nianulenlion  des  vivres  de  la  ma- 
rine et  dans  diverses  branches  du  servi(?e  maritime,  il 
lut  constaté  qu'elles  remontaient  à  une  époque  déjà 
éloiii;née.  Trente-quatre  accusés  avaient  été  renvoyés 
«levant  la  justice  :  parmi  eux,  plusieurs  fonctionnaires 
piiidics,  assez  haut  placés  dans  la  hiérarchie. 

I(  i  au  moins  la  justice  avait  pu  sévir.  Mais  on  rap- 
pelait avec  amertume  que  des  fraudes  semblables  on 
plus  graves  avaient  (Hé  signalées  dans  l'arsenal  de  Tou- 
lon ;  (ju'en  exécution  d'une  loi  nouvelle,  des  inspec- 
teurs étaient  partis  avec  mission  de  vérifier  et  d'établir 
les  comptes  du  matériel  ;  (jue ,  le  jour  même  de  l'arrivée 
de  ces  commissaires  à  Marseille,  I"aoùt  184o,  nn  in- 
cendie terrible  a^ait  subitement  éclaté  au  Mouiillon  , 
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(k'voran(,  dans  l'espace  de  quelques  heures,  pour  plu- 
sieurs millions  de  francs  de  bois  de  construction.  Cet 
incendie   élait-il   le   résultat  d'un   accident   ou    d'un 
crime  ?  Le   leu   sinuiltanément  aperçu   sur   plusieurs 
|)oints  à  la  l'ois,  des  traces  de  matières  incendiaires 
Irouvées  dans  les  décombres,  fournissaient  la  preu\(' 
du  crime.  Quels  en  étaient  les  auteurs?  Sur  les  ordres 
du  i^ouvernement ,  l'action  de  la  justice  s'élait  arrêtée 
aux  portes  de  l'arsenal.  Une  enquête  administrative  ne 
découvrit  rien.  Et,  par  cela  même  que  les  coupables 
étaient  inconnus,  le  soupçon  public  les  chercha  |)artout. 
Quanta  la  magistrature,  une  loi  jiolitique  lui  avait 
fait  un  présent  funeste.  Chargée  de  désigner,  chaque 
année,  les  journaux  auxquels  serait  dévolu  le  droit 
d'insérer  les  annonces  judiciaires,  elle  immolait,  cha- 
(fue  année,  la  justice  à  la  politique.  L'intérêt  général 
exigeait   que   ces  annonces   fussent   publiées  par  les 
feuilles  les  plus  répandues  :  la  magistrature  les  attri- 
buait exclusivement  aux  journaux  ministériels,  quelque 
restreinte  que  fiit  leur  publicité.  Partialité  fatale  autant 
(ju'inique,  dénoncée  au  début  avec  une  clairvoyance 
divinatoire  par  Garnier-Pagès  l'aîné  ,  audacieuseraent 
contestée  par  les  ministres  avec  les  engagements  les 
plus  solennels,  et  qui,  dénaturant  l'action  des  magis- 
trats, compromettait  leur  autorité  morale. 

XIIF 

D'autres  causes  de  mécontentement  s'amoncelaient 
ailleurs.  Quand  un  peuple  est  exclu  de  la  vie  politique, 
il  peut  pardonner  provisoirement  cette  usurpation  de 
ses  droits  à  celui  qui  se  préoccupe  sérieusement  de  sa 
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vil'  MKilcriclli'.  (l'est  là  le  secrtM  do  Ions  les  dospolos; 
et  (|iu'l(iin's-iiiis  \  ont  réussi.  .Mais  elouiïor  à  la  lois  la 
vie  |)olili(|ue,  la  vie  morale  el  la  vie  matérielle,  nul 
n'anra  jamais  une  telle  pnissanee.  Or,  le  i;onverneinenl 
(le  Lonis-IMiilippe,  nni(jnemenl  soutenu  j)ar  des  privi- 
légiés, était  aceusé  |)ar  r()|)position  de  montrer  dans 
toutes  les  (piestions  (pii  intéressaient  la  diiinilé  on  le 
bien-être  des  classes  populaires  la  plus  grande  indiiïé- 
rence.  Ainsi,  des  rumeurs,  vagues  d'abord,  puis  de 
plus  en  plus  consistantes,  dénonçaient  une  insuHisance 
de  récolte  (jui  ])ouvait  rendre  l' hiver  désastreux  pour 
les  pauvres.  Averti,  sollicite,  pressé  de  j)()urvoir  à  la 
terrible  éventualité  d'une  disette,  le  ministère  dédai- 
iinait  ces  avis  quand  il  ne  les  traitait  pas  de  factieux. 
Le  i)rix  des  iirains  conimeneaif  à  monter  d'une  manière 
alarmante  :  la  subsistance  même  de  la  nation  se  trouvait 
menacée.  Le  ministère  s'obstinait  dans  la  sécurité. 

Dès  les  premiers  jours  d'octobre ,  dans  Paris  et  sui- 
d'autres  points  du  royaume,  des  troubles  éclatèrent, 
causés  par  la  cherté  progressive  du  pain.  Cependant  Je 
prix  des  blés  montait  de  jour  en  jour;  à  la  (in  du 
mois,  il  était  en  moyenne  à  20  l'r.  'M\  c.  l'hectolitre. 
Les  troubles  redoublèrent.  Immédiatement  et  partout, 
les  municipalités  essayèrent  de  pourvoir  au  ])éril.  A 
Paris,  le  Conseil  munici|)al  vota  les  Ibnds  nécessaires 
pour  maintenir  le  prix  du  pain  à  4()  centimes  le  kilo- 
gramme. Mais  la  hausse  persiste;  le  mal  s'étend;  la 
prévoyance  municipale  et  la  charité  privée  deviennent 
insullisantes;  de  plus  larges  mesures  sont  indispensa- 
bles ;  on  les  sollicite  de  toutes  parts;  on  réclame  la  libre 
imj)ortation  des  grains  étrangers;  on  fait  observer  que 
le  moment  approche,  si  môme  il  n'est  déjà  venu,  où 
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les  glaces  supprimeront  les  arrivaiies  de  la  Tîalti({uc, 
comme  les  tem[)êtes  ceux  de  la  mer  Noire.  Le  ministère 
répond  (jue  la  pénurie  n'est  pas  à  craindre,  que  le 
produit  de  la  récolte  n'est  pas  encore  officiellement 
connu,  que  les  résultats  de  l'enquête  préliminaire  or- 
donnée ])ar  l'adminisIralioR  sont  de  nature  à  rassurer 
les  esprits. 

Personne  ne  fut  rassuré.  La  disette  gagna  de  proche 
en  proche.  L'imprévoyance  du  gouvernement  et  son 
insouciance,  dans  une  (juestion  où  la  vie  matérielle  du 
peuple  se  trouvait  en  jeu ,  turent  de  plus  en  plus  clai- 
rement démontrées.  Les  troubles  continuèrent;  la  haine 
s'accrut. 

XIV 

Kn  même  temps  s'annonçait ,  par  des  symptômes 
redoutables ,  une  crise  financière  qui  se  développa 
rapidement,  qui  atteignit  plus  tard  des  proportions 
terribles ,  et  dont  le  gouvernement  de  cette  époque 
portera  la  responsabilité  devant  l'histoire ,  d'autant 
plus  justement  qu'il  n'en  a  pas  porté  le  poids. 

Cette  crise  était  due  à  trois  causes  principales  : 
l'augmentation  toujours  croissante  des  dépenses  de 
l'Etat,  la  disette,  le  système  adopté  pour  l'exécution 
des  chemins  de  fer. 

En  1830,  le  budget  s'élevait  à  1  09")  millions;  en 
I8i0,  à  1  179  millions;  1840  l'avait  vu  monter  à 
1  006  millions.  Et  de  1840  à  1840,  malgré  un  accrois- 
sement de  recettes  évalué  chaque  année  à  40  millions 
en  moyenne,  l'ensemble  des  excédants  des  dépenses 
sur  les  recettes  avait  atteint  le  chiffre  de  433  millions. 

La  disette,   par  la  nécessité  d'achats  considérables 


a  (  iiTTi:  ni-  i. a  hoyaiti:. 

«lo  t;r;iins  il  rcliimuor,  €i\;iil  occasionne  iino  inimenso 
oxporlalion  do  miincrairo. 

Quant  an\  chemins  (1<^  loi-,  un  iiouNcrncnuMil  sajic 
les  cùl  cH'cs  succossi\cni(Mil  ;  il  cùl  j)orl('  d'ahord  loulc 
son  action  sur  los  doux  i^randcs  liirnos  du  nord  au  midi 
et  do  l'est  au  sud-ouest;  il  se  t'ùl  bien  ii;anlé  surtout 
d'abandonner  à  des  eompap;nies  de  capitalistes  le  mo- 
nopole de  l'industrie  des  transports.  Mais  le  j^oiiverne- 
nient  de  Louis-Pliilippe  cédait  à  d'autres  conseils.  En 
vue  d'une  inlluence  électorale,  il  éparpillait  sur  tous 
les  points  du  territoire  à  la  fois  rap|)arence  d'une  en- 
treprise universelle.  Sous  une  funeste  pensée  de  recon- 
struction aristocrati(iue,  il  aliénait,  au  profit  de  quel- 
(pies  cor|);)rations  puissantes,  la  plus  précieuse  portion 
du  domaine  i)ublic  et  l'un  des  premiers  attributs  de  la 
souveraineté. 

De  là  des  conséquences  désastreuses,  presfjue  immé- 
diates. En  moins  de  deux  années,  les  compai^nies 
avaient  demandé  à  la  Bourse  1  300  millions  et  le  Trésor 
un  emprunt  de  200  millions;  soit  1  500  millions.  A  la 
lin  de  18iG,  600  millions  avaient  déjà  été  encaissés; 
000  millions  restaient  à  réaliser.  Il  fallait,  en  outre, 
pourvoir  à  I  milliard  de  travaux  publics  entrepiis  par 
l'État. 

Et  ces  chiffres  n'étaient  |)oiiil  encore  les  chiflres 
vrais!  Deux  sources  conduisent  les  capitaux  sur  le 
marché:  l'éparcrne,  la  spéculation.  Quand  l'épargne 
ne  sudit  point,  la  spéculation  supplée.  Or,  en  1840, 
la  France  était  loin  d'avoir  épargné  I  500  millions;  la 
spéculation  se  déchaîna.  Les  actions,  valeurs  réelles, 
mais  (pii  ne  reposaient  encore  que  sur  des  probabilités 
plus  ou  moins  élastiques,  furent  cnchéries  à  des  taux 
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lahuleiiN..  Riches,  pauvres,  avares,  prodij^iies,  ren- 
tiers, |)ropriétaires,  industriels,  coninieivanis ,  tous 
liirenl  en\aliis  par  la  l'olie  du  jeu.  Ce  fut,  non  pas  une 
circulation ,  mais  un  déplacement  de  richesses  innnense, 
subit,  déréglé.  Trouble  profond  dans  les  fortunes, 
dans  les  salaires,  dans  les  consciences!  A  la  vérité 
de  situation  il  fallut  substituer  la  fiction;  aux  forces 
réelles  de  la  production  ,  des  forces  empruntées  ;  à 
ces  flots  d'argent  que  la  tempête  avait  détournés  de 
leur  cours,  une  circulation  artificielle  et  de  complai- 
sance réciproque. 

La  Banque,  récipient  irapulseur  et  régulateur  du 
mouvement  des  capitaux,  sérieux,  ressentit  elle-même 
le  contre-coup.  Du  1"  juillet  184()  au  1"  janvier  1847, 
son  encaisse  diminua  de  172  millions.  Ses  besoins  con- 
tinuent; le  numéraire  va  manquer;  elle  est  réduite  à 
négocier  à  Londres  un  emprunt  de  25  millions  en  lin- 
gots, qu'elle  fait  venir  à  Paris.  Elle  augmente  simulta- 
nément de  I  pour  cent  le  taux  de  ses  escomptes. 

Nouvelle  cause  de  crise  :  le  crédit  se  resserre  ;  le 
commerce  et  l'industrie  languissent;  les  marchandises 
invendues  s'accumulent  dans  les  ma2;asins.  Alors  la 
scène  change.  Le  doute  succède  à  l'enthousiasme;  les 
imaginations  se  refroidissent;  on  se  demande  ce  que 
valent  en  réalité  ces  deux  milliards  d'actions  qui  sur- 
chargent le  marché  ;  la  peur  pénètre  ;  elle  déprécie 
outre  mesure  ces  mêmes  valeurs  (jue  l'engouement 
avait  démesurément  grossies,  La  baisse  se  précipite  ; 
les  rentes  elles-mêmes  sont  entraînées;  le  crédit  géné- 
ral fléchit;  et  déjà  ceux  dont  la  vue  a  plus  de  portée 
entrevoient  quelque  inévitable  désastre. 


îé  cuiTi:  m;  i,a  uovauté. 
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Hiiol  ('(ait  coixMidanl  rcl.il  do  rKiin>i)e?  I.a  Russie, 
tète  et  l)ras  de  ral)solutisinc  ,  était  ouveitenienl  hos- 
tile. I.a  Prusse,  occuj)ée  de  ses  dillieultés  intérieures, 
demeurait  neutre  j)our  le  moment.  L'Autriche,  sous  un 
vieillard  sce|)ti(jue  et  fatij^ué,  se  prêtait  aux  transac- 
tions. Les  puissances  intérieures  obéissaient  aux  di- 
verses influences  de  leurs  intérêts,  de  leurs  goûts,  de 
leur  voisinage  ,  du  mouvement  des  esprits.  Un  seul 
Ltal  se  troublait,  la  Suisse.  Sous  le  prétexte  peu  sin- 
cère d'une  question  religieuse,  sept  cantons,  tous  ca- 
tholiques, avaient  entrepris  de  former  une  ligue  parti- 
culière séparée  du  reste  de  la  Fédération.  Cette  ligue, 
le  Sonderbund,  soumise  aux  inspirations  de  l'Europe, 
était  favorisée  j)ar  le  ministère  français.  Avec  l'Angle- 
terre, les  relations  du  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
d'abord  intimes,  presque  sul)ordonnées,  bientôt  hési- 
tantes, j)uis  délicates,  devenaient  enfin  menaçantes. 
Les  causes  de  froideur  venaient  d'Espagne.  Elles  re- 
Fîiontaient  aux  iuterprétations  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  et  elles  allaient  s'aggraver  par  une  question 
plus  grosse  d'intrigues  que  d'importance  :  le  mariage 
de  la  jeune  reine,  Isabelle  IL 

Pour  (juiconque  étudie  l'histoire  sans  préoccupation 
des  idées  reçues,  c'est  une  cpiestion  tres-douteuse  de 
savoir  si  l'accession  de  la  maison  de  Bourbon  au  trône 
d'Espagne  n'a  pas  été  également  funeste  à  ce  pays  et 
à  la  France.  La  politicpie  de  Napoléon  ,  caUpiée  sur 
celle  de  Louis  XIV,  éclaire  ce  problème  d'une  lueur 
sinistre.  Par  tradition  de  famille  et  de  pensée,  Louis- 
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Pliilippo  ('("liaullail  dans  son  curur ,  sous  une  triple  pas- 
sion de  roi,  de  père  et  de  vieillard,  le  projet  d'obtenir 
pour  son  plus  jeune  fils,  M.  le  duc  de  Montpensier,  la 
niaiu  de  la  reine  Isabelle,  ou  du  moins  celle  de  sa 
sœur,  l'infante  Luisa-Fernanda.  I.e  iïouvernement  an- 
glais croyait  avoir  un  intérêt  contraire.  Depuis  ({ualre 
ans,  la  question  s'aijitait  incidemment,  par  intervalles. 
Des  prétendants  étaient  tour  à  tour  mis  en  avant,  puis 
écartés,  lorsque,  dans  une  visite  de  courtoisie,  faite 
au  château  d'Eu  par  la  reine  Victoria,  le  roi,  estimant 
favorable  cette  occasion  d'hospitalité,  posa  définitive- 
ment la  question.  Elle  fut  débattue  entre  lord  Aberdeen 
et  31.  Guizot,  sur  les  bases  suivantes  :  L'Angleterre 
n'admettait  pas  plus  en  1 8iG  qu'elle  ne  l'avait  admis  en 
1702,  (jue  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
pussent  être  un  jour  réunies  sur  la  même  tête.  Vaine 
prévision  assurément!  Elle  n'admettait  pas  non  })lus 
un  accroissement  de  la  puissance  française  en  Espagne 
par  l'accès  direct  d'un  prince  français  au  pied  du  trône. 
En  conséquence ,  elle  repoussait  formellement  toute 
idée  de  mariage  du  duc  avec  la  reine.  Pour  la  main  de 
l'infante,  le  gouvernement  britannique  ne  signifiait 
aucune  exclusion;  mais,  dans  le  but  de  sauvegarder 
contre  toute  éventualité  les  conséquences  du  traité 
d'Utrecht,  il  demandait  que  ce  mariage  fut  consommé 
alors  seulement  que  la  reine  d'Espagne  aurait  un  héri- 
tier, par  qui  la  succession  au  trône  serait  garantie 
contre  l'avènement  de  la  famille  d'Orléans. 

Au  dire  des  ministres  anglais,  whigs  et  tories,  ces 
bases  furent  acceptées  par  M.  Guizot  et  par  le  roi  lui- 
même,  qui  prit  l'engagement  personnel  d'y  conformer 
sa  politifpic.  Peu  rassurée  cependant,  l'Angleterre  ob- 
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servait  d'iin  tril  in(|iiie(  i>(  Madrid  ol  Paris  :  cWo  nn\- 
iïiiuit  un  inaïujiit'  de  toi  Croyant  avoir  à  se  plaindre 
(les  proci'dos  du  roi ,  la  reine  Victoria  retirait  eette 
all'ection  respectueuse  qu'elle  aNait  souvent  ténioii:n(îe. 
Déjà  les  relations  diploinalicjues  s  (Mid)arrassaient ,  lors- 
(|ue.  le  1"  juillet  IHi7,  les  toiies  turent  rein|)laeés  par 
les  wliiiîs.  A  lord  Aherileen  succédait  lord  Pahuerslon. 
(le  ministre.  Iionuiie  eiuiiuMil  .  d'une  susce|)til)ilité 
ombraiieuse  |)our  tout  ce  qui  touche  à  la  grandeur 
de  son  pays,  (pi'il  aime  ])assionnénient ,  avait  contre 
.M.  Guizol  et  contre  le  roi,  outre  les  liriefs  publics,  des 
rancunes  particulières  (pi Un  récent  voyage  à  Paris 
n'avait  point  adoucies.  Contenue  d'abord,  son  lioslililé 
éclata  dans  la  jiresse  anglaise,  notamment  dans  i\('> 
articles  du  Times  attribués  a  un  des  membres  du  Cabi- 
net \vljig,  jadis  ambassadeur  en  Espagne.  Cette  polémi- 
({ue,  dirigée  contre  la  personne  du  roi,  devint  tellement 
directe  et  furieuse,  que  les  journaux  français,  ne  pou- 
vant la  reproduire,  durent  se  borner  à  en  indicpier  le 
sens.  Pour  être  plus  polies,  les  relations  otlicielles  entre 
les  deux  gouvernements  n'en  étaient  pas  moins  aigres. 
Reprenant,  mais  avec  nne  roideur  cassante,  la  poli- 
tique de  lord  Aberdeen,  lord  Palmerston  insistait  pour 
(pie  le  mariage  de  M.  le  duc  de  Montpensier  avec  l'in- 
fante n'eût  lieu  (pi'après  la  naissance  d'un  héritier  de 
la  reine.  S'autorisant  de  cette  hostilité,  M.  Guizol 
('■quivoquait  sur  les  engagements  du  château  d'Eu. 
Asservi  a  la  passion  du  roi,  il  parlait ,  comme  le  vulgaire 
des  courtisans,  de  la  grande  poUtiqne  de  Louis  XIV, 
fermait  les  yeux  sur  les  périls  de  cette  politique,  pour- 
suivait les  négociations  avec  une  ardeur  lébrih^,  et  sa- 
criiiuit,  pour  un  mince  profil  de  fauulle,  cette  alliance 
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;inp;laise  à  laquolle  il  avait  liii-niùnio  l'ail  do  si  irrands  ol 
(le  si  (loiiloiiroiix  sacriliccs.  Kn  iiumiio  tcni])S  il  prenait 
avec  son  antagoniste  un  ton  de  hauteur  élran.gc. 

Cependant,  lo  duc  de  Montpensier  partit  pour  Madrid. 
Le  10  octobre,  son  mariage  avec  l'infante  eut  lieu  à 
l'Escurial,  une  heure  après  celui  de  la  reine.  L'al- 
liance anglaise  était  délinitivement  rompue. 

\YT 

Attentive  aux  progros  et  à  l'éclat  de  celle  mésin- 
telligence, l'Europe  en  profite  sans  délai. 

Sous  les  auspices  patents  de  l'empereur  de  Russie, 
on  vit  se  consommer  le  mariage  du  chef  de  la  maison 
de  Bourbon  avec  une  princesse  de  Modène.  Menace  non 
douteuse  à  la  dynastie  d'Orléans!  excitation  nouvelle 
aux  partisans  de  la  légitimité  contre  l'usurpation  ! 

Autre  conséquence  plus  grave  :  La  République  de 
Gracovie  subsistait,  garantie  par  les  traités  de  1813; 
elle  inquiétait  ses  trois  puissants  voisins,  comme  un 
remords  et  comme  une  espérance.  Moins  d'un  mois 
après  les  mariages  espagnols ,  la  Prusse,  l'Autriche  et 
la  Russie ,  sans  en  référer  aux  puissances  signataires , 
supprimaient  ce  dernier  débris  de  la  nationalité  polo- 
naise. Cet  attentat  émut  profondément  l'Europe  :  les 
petits  Étals  se  troublèrent;  l'Angleterre  protesta  éner- 
giquement,  la  France  mollement.  De  ces  deux  protes- 
tations isolées,  les  trois  puissances  tinrent  un  égal 
compte  :  lestrois  chancelleries  en  accusèrent  réception. 

Telles  étaient  les  circonstances  assez  sond)res  au 
milieu  desquelles  finissait  l'année  1840.  La  société 
française  abordait  cette  série  d'épreuves  et  de  souf- 
frances qu'elle  n'a  pas  encore  épuisée  ! 


(  Il APITHK    DKTXIKME. 

()■■«•  liiiii  il.  1.1  ^•'^•.iMii  ili-  1KV7. —  L«'  clisi'oiM's  ilii  roi,  |ilcii)  de  si-ir- 
iiilt'.  l'sl  il  un  Licoiiisiiic  i'-tii(llr;  la  jirrssi-  radicalt;  ou  si{;iiale  les  Fai- 
lih'iisrs;  la  presse  niiiiisli'i-ifiic  i"l  \r  Coins  <ll|iloiiiali(|uc  l'iourfciil  fcs 
ri-ili(|iio$  sous  leuis  Haltcries.  —  Avi'u  l'I  explications  ilu  ininistèri; 
rela(iv<-iiieul  à  la  ciise. —  I, 'encaisse  de  la  llaniine  diminue  de  100  mil- 
lions en  trois  mois. —  I,e  minisièri!  «lemande  à  élever  de  6.')  millions 
l<'  cliillre  des  l>ons  <|u  Trésor:  il  se  déclare,  (Tailleurs,  lout  à  fait 
rassuré. —  DéHcii  de  2V3  millions  dans  le  liud|;et. —  (llierlé  du  blé; 
Iroidjies;  nienrlre  île  Jtu/..MH-ais  ;  répression  par  les  arnies  et  pai' 
réi-liafaud;  le  |;ouvernemeiil  s  emploie  enfin  'i  l'importation  des  sn))- 
sistaiiees. —  Di.seussion  sur  les  m.'iria{;es  espajjnuls  dans  les  (^liaml)res  : 
cette  iniestion  paria^je  l'Opposition;  un  nonvcau  {;roiipe  de  députés 
se  forme  sous  la  coiuliiite  de  MM.  Itiifaure  et  Itlllaiill  :  uni'  iii.iiorité 
considéralde  donne  raison  au  sv.stèine  du  {>ouvernemenl . —  La  fortune 
politlipie  de  Louis-Pliilijipe  est  ù  son  apurée. —  Sans  ailendre  la  dis- 
cussion du  ljud|;et ,  M.  r)uvcr(;ier  de  Ilaur.inne  iiilci  pelle  le  |[ouvei-- 
nemcnl  sur  l'él.it  des  finances;  son  amenilenient  e>t  repoussé. — 
L'Adresse  est  votée  pai'  248  voix  contre  8'*. —  Monvelle  j[loiie  du 
{jouveruement  :  lord  .Norinaid)V  et  ^L  Gui/.oi  se  réconcilieoi  sons 
I  influence  de  l'amliassadeur  d' A  ntiielie  ;  et  le  ezai'  aeliete  .'i  hi  liaiupie 
de  Fr.ince  ."iO  millions  de  renle>.  —  .Mort  lii'  M.  .Martin  du  Mord; 
.^L  Iléliei't  lui  succède  au  ministère  de  la  justice;  ce  i!liui\  parait  ni\ 
acte  de  colère;  la  t'Iiamlire  v  répond  en  remplaçant  à  la  vii'i'-pi'ési- 
dence  .\L  liéliei't  par  M.  Léon  de  Malleville;  irritation  t\u  Caliinct  et 
violentes  atiai|nes  de  la  presse  ministérielle. —  lli'forme  électorale  : 
proposition  I)uver(|ier  de  llanranne  ;  .M.  1)iicliàtel  nie  l'existenee 
iiiènie  de  la  question  en  dehors  de  la  Chambre;  M.  (riiizot  prétend 
que  le  proférés  est  dans  la  modération  des  excès  de  la  liberté,  et  il 
fait  la  leçon  aux  cousei'vatenrs  progressistes;  la  |>roposition  est  rejetée 
par  252  voix  contre  154. —  Réforme  parlementaire  :  proposition  Ré- 
miisat;  exclu.sion  des  officiers  et  dc^  fonetioniiaires  ties  maisons  du 
roi  et  des  princes;  hostilité  de  M.  'l'hiers  contre  la  Cour;  la  pioposi- 
lion  est  rejetée  par  219  voix  contre  170;  cent  vin(^t-iHMif  lonction- 
naires  ont  voté  dans  c-ette  in.ijorilé  déj.'i  diminuée. —  I.,e  parti  radical 
entrevoit  son  triomphe  dans  cca  défaites. —  l'aioles  île  M.  Garnier- 
Pa{;es  à  M.  Gnizot. —  Impuissance  du  Cabinet;  M.  Itesmousseaux  la 
L-araetéri.se  :  Hieuî  rien!  rien!  —  Kehaf.iiid  de  Itnzaneais. —  I^a  ses- 
sion «le  la  Cliaud)re  tlevienl  une  session  de  Cour  d  assises. —  Malver- 
sation dans  la  mainitenlion  îles  vivres  de  la  jjuerre ,  à  l'aris  ;  vols 
dans  les  £oiirniturirs  de  l'Ktat;   sévices  et  désordres  de  l'administra- 
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liuii  iiavali-,  si{;ii;ilcs  j>;ir  MM.  d'Aligovillc  et  BtMioit  Foiild  ;  l.i  ni.ijn- 
rilr  coiivre  li-  ministère. —  Atf;iirc  Teste  et  Culiières. —  Modificaiimi 
iiiinistériellp  :  M.  (Jiiizot  sacrifie  les  trois  ministres  qui  (»nt  le  iiln^ 
souffert  dans  les  diseussioiis  parlementaires;  résistance  de  M.  L.icave- 
l,a|il.ij;ne;  la  nomination  (les  trois  nouveaux  ministres  parait  dans  /e 
.ymi itfiir  ihi  10  mai;  ils  sont  pris  tous  les  trois  en  dehors  des  Cliani- 
hres;  niécontenlemeut  des  conservateurs;  le  roi  et  les  ministres  les 
njKiisent  ainsi  «piiî  M.  Lacave-l^apla{;ni.' ;  et  le  ministère  est  déHuiti- 
vemcnt  constitué;  c'est  le  dei-nier  de  la  monarchie  di!  Juilli-t. —  Sa- 
tisfaction des  radicauK  en  vovaiit  pousser  à  ses  derniers  termes  le 
système  {gouvernemental.  —  Création  de  prélats  de  cour,  de  nobles. 
—  La  (^hamlire  des  pairs  s'émeut  de  l'atteinte  portée  à  sa  dignité 
dans  un  article  de  lu  Presse,  sifjné  par  M.  Kniile  de  Cirardin,  qui 
accuse  en  même  temps  le  ministre  de  l'intérieur  d'actes  de  corrup- 
tion; elle  demande  à  la  Cliamlire  des  députés  l'antorisation  de  faire 
paraiti-e  M.  de  Girardin  à  sa  barre.  Dans  la  discussion  sur  cette  au- 
torisation ,  M.  de  (iirardin  soutient  hardiment  ses  accusations; 
MM.  Diichàtel  et  Gui/ot  lui  répondent;  la  (jhambre  des  députés 
accorde  l'autorisation;  la  Cliambre  des  pairs  acquitte  M.  de  (Jirardin; 
il  revient  à  la  Chambre  des  députés  soulever  et  raviver  le  débat  par 
de  nouvelles  accusations;  il  demande  uye  enquête  ou  une  information 
judiciaire;  sur  la  proposition  d(!  .M.  de  Moruv,  225  voix  c(jutre  102 
lui  répondent  en  se  déclarant  satisfaites  des  explications  fournies  par 
le  Cabinet. —  Discussion  sur  l'Aljjérie  :  elle  dévoile-  de  nouveaux 
désordi-es. —  La  majorité  commence  à  se  refroidir. —  Le  ministère, 
qui  avait  favorisé  l'insurrection  catholique  en  Suisse,  coiidiat  l'insiu-- 
reclion  libérale  en  Portugal. —  Coupes  abusives  dans  les  forêts  de  la 
Liste  civile. —  Fraudes  de  l'agent  comptable  de  l'hospice  du  Gros- 
Caillou. —  .Fugemcnt  et  condanniation  de  >LM.  Teste,  Cubières,  Par- 
mentier;  la  presse  ministérielle  s'euq)resse  de  faire  valoir  la  haute 
conilnite  de  la  justice  dans  cette  affaire.  —  Discussion  du  budget  : 
déficit  énorme;  précautions  et  alarmes  de  la  majorité;  demande  {>t 
vote  d'iui  emprunt  de  350  millions.  —  Chute  de  tous  les  jirojets  de 
loi  d'alf.ures.  —  Dernière  révélation  de  concussion  faite  par  le  Aa- 
tiiiiiul. —  L(;s  Dchats  résument  avec  tristesse  toute  la  session. 


I 

SESSION  DE    1847. 

Le  roi,  en  personne,  ouvrit  la  session,  le  II  janvier. 
Il  aimait  ces  occasions  solennelles  de  montrer  en  public 
que  le  temps  n'avait  point  d'empire  sur  sa  verte  vieil- 
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losso.  Knlouio  tli»  ((Ml»'  luilhmle  famillo  (jiii  était  sa  rou- 
lianci'  l'I  son  orguoil,  il  semblait  avoir  ruèiiic  oublié  les 
certains  averlisseiuents  de  la  mort.  Son  discours,  em- 
proint  (111110  s('^r(^nitL^  imperturbable,  ue  eontenait  que 
<leu\  parai:raplies  im|)ortants  :  l'un  relatif  aux  ma- 
riaiies  espa.miols,  l'autre  à  l'iucorporalioti  (le(^raeo\ie. 
Se  bornant  à  annoncer  aux  Chambres  le  mariage  de 
H)M  dernier  lils,  le  roi  nét;lip:eait  d'en  indicjuerles  con- 
x'cpieiices  diplomaticpies.  Plus  e\|)lieil(^  sur  la  (picstion 
de  l!iracovie ,  il  faisait  savoir  (jue  son  ij;ouvernemenl 
avait  protesté  u  contre  cet  événement  inattendu,  con- 
tre cette  infraction  au\  liaites,  (pii  chani^eait  l'état  de 
choses  fondé  en  Kurope  par  les  traités  de  A''ienne.  » 

Par  une  coïncidence  étrange  ,  où  l'anticpie  supersti- 
tion aurait  cherche  (juelque  présage,  le  message  du 
président  île  la  Repnbliipie  des  États-Unis  arriva  le 
même  jour  à  Paris.  La  franchise  et  l'étendue  de  ce 
document  formaient  avec  le  laconisme  étudié  du  dis- 
cours royal  un  contraste  signilicalif  ([ue  la  presse  répu- 
blicaine ne  man(pia  pas  de  signaler,  ^[ais  la  presse 
ministérielle  répondait  par  des  éloges  enthousiastes  ; 
et,  parlant  au  nom  du  Corps  diplomatique,  dans  la 
réception  du  T'  jan\ier,  le  Nonce  avait  prodigué  au 
roi  les  louanges  et  les  flatteries. 

Il 

La  vérilc',  par  malheur,,  était  moins  (laiteuse.  Dans 
le  budget  de  IHiH,  présenté  le  lendemain,  le  minis- 
tère avouait,  en  les  dissimidani,  les  effets  de  la  crise 
financière  sur  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture. 
11  en  donnait  pour  causes  la  disette,  les  inondations,  la 
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«Irpression  des  renies  el  des  aciions  industrielles.  Ouanl 
à  la  crise  niétalli(|ue,  il  chercliait  aussi  à  e\pli(|uer, 
par  des  raisons  autres  que  le"s  vraies ,  la  situation  de 
la  Bancpie  ,  dont  l'encaisse  avait  baissé  de  100  millions 
en  trois  mois  (I"  octobre  1840,  163  millions;  31  dé- 
cembre, 03  millions).  Pour  parer  auxdifUcultés  immé- 
diates, il  ilemandait  l'autorisation  d'élever  de  210  à 
275  millions  le  chitlre  des  bons  du  Trésor.  Il  terminai ( 
en  déclarant,  avec  un  optimisme  bien  étrange  s'il  était 
sincère,  que  dans  peu  les  traces  des  riijueurs  de  la 
Providence  auraient  disparu.  Cependant  le  budget  pré- 
senté s'élevait  à  I  308  millions  pour  le  service  ordi- 
naire, à  170  millions  pour  le  service  extraordinaire;  ce 
({ui  faisait  un  total  de  I  oii  millions.  Avec  les  crédits 
reportés  de  l'année  précédente  et  ceux  qui  avaient  été 
votés  dans  l'année,  il  devait  monter  à  1  010  millions. 
I^  recette  n'était  que  de  1  300  millions,  11  y  avait 
donc  un  déficit  de  243  millions,  sans  compter  les  crédits 
extraordinaires,  supplémentaires  et  complémentaires, 
dont  la  monarchie  elle-même,  avec  la  paix  et  toutes 
les  faveurs  du  temps,  aurait  subi  la  nécessité. 

m 

La  sécurité  du  Cabinet  n'était  pas  même  altérée  par 
l'aggravation  continue  des  troubles  causés  par  la  hausse 
croissante  du  prix  des  subsistances.  Déjà  le  blé  se  ven- 
dait en  moyenne,  dans  toute  la  France,  à  -9  fr. 
92  centimes  l'hectolitre.  Fomentée  par  l'ignorance,  la 
peur  de  la  faim ,  plus  irritante  que  la  faim  même,  sou- 
levait, principalement  dans  le  Centre  et  dans  l'Ouest, 
des  bandes  de  paysans  armés.  Ivres  d'angoisses  et  de 
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rolore,  ils  parcouraioni  le  i)ays,  montaieiit  la  ijarde  le 
Ion:;  dos  roules,  s'o|»p()sai('nt  |)ar  la  force  à  la  eireuia- 
lion  (les  iiraiivs,  ne  sachîtnl  i)as  (|irils  ajoiilaieni  ainsi  à 
l'inlensit»'  du  mal.  Dans  ce  soulèvement  îles  passions 
les  plus  aviuiizles  el  les  j)lus  larouclies,  tous  les  excès 
èlaieni  |)ossil)les.  A  ikizançais,  dans  l'Inilre,  la  iaij:e  de 
ces  malheureux  s'éç:ara  jusiju'au  meurtre. 

Il  ne  s'agissait  plus  cpie  de  comprimer  le  désordre 
par  la  force  armée,  le  iïonvernement  s'y  empressa.  Des 
mouvements  de  troupes  furent  ordonnés.  Le  ministre 
de  la  guerre  demanda  l'autorisation  de  verser  dans  les 
cadres  un  supplément  de  sept  mille  lionnues.  Enfm,  on 
prit  les  mesures  nécessaires  |)our  activer  l'importation 
des  denrées  alimentaires  ,  pour  aider  aux  prodii^es  in- 
complètement ellicaces  de  la  charité  niunici[)alc  et 
particulière.  Plus  lot  décrétées,  ces  mesures  eussent 
peut-être  empêché  l'etVusion  du  sang  dans  les  campa- 
irnes  et  sur  l'échafaud. 


IV 


Cependant  TalVaire  des  mariages  espagnols  revint 
dans  la  discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs. 
M.  de  Broglic,  (pii  devait  être  ambassadeur  à  Londres, 
se  chargea  de  justilier  et  de  glorifier  la  politique  du 
Cabinet,  yi.  Guizot  parla  à  son  tour  :  on  entendit  avec 
surprise  sortir  de  sa  bouche  si  exercée  des  mots  vio- 
lents et  malheureux. 

L'Angleterre  fut  plus  calme.  Les  hommes  d'Etat  de 
tous  les  partis,  lord  John  Russell  comme  sir  Robert 
Peel,  alléctèrent  d'amortir  les  passions  au  lieu  de  les 
exciter.  Lord  Palmerstoû  répondit  simplement  par  la 
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publication  intégrale  de  tous  les  documents  propres  à 
éclairer  la  question. 

En  France,  cette  question  des  mariages  a\ait  divisé 
les  esprits  et  même  TOpposilion.  Cet  acte  d'indépen- 
dance, presque  d'hostilité,  après  tant  d'humiliations 
subies,  flattait  en  secret  l'opinion  et  Tillusionnait.  Heu- 
reux de  se  relever  de  leur  vote  dans  l'atraire  Pritchard, 
les  conservateurs  ne  cessaient  de  répéter  dans  leurs 
journaux,   dans   leurs   conversations,   à   la  tribune  : 

«  Non,  pour  des  bagatelles  nous  n'avons  pas  voulu 
brouiller  l'Europe.  Mais,  vous  le  voyez,  quand  il  s'agit 
d'une  grande  affaire,  d'une  question  politique  vraiment 
sérieuse,  nous  ne  manquons  ni  de  fermeté  ni  de  har- 
diesse. »  Les  parties  adverses  répondaient  : 

((  Toutes  les  fois  que  les  intérêts  seuls  du  pays  ont 
été  engagés,  vous  avez  tout  sacrifié  à  votre  repos,  à  la 
sécurité  de  la  dynastie.  ^lais  cette  alliance  anglaise , 
que  vous  n'avez  jamais  osé  secouer ,  alors  même  que 
l'honneur  vous  le  commandait,  vous  la  rompez  })ruta- 
lement  aujourd'hui  dans  un  problématique  intérêt  de 
famille.  Pour  des  satisfactions  nationales  vous  n'avez 
pas  voulu  braver  un  refroidissement;  pour  une  satis- 
faction dynastique  vous  risquez  le  repos  du  monde.  » 

Ce  langage  n'était  pas  celui  de  l'Opposition  tout  en- 
tière :  conviction  chez  les  uns,  prétexte  pour  les  au- 
tres, un  certain  nombre  de  députés,  jusque-là  hosliles, 
embrassèrent  sur  cette  question  les  vues  de  la  Coui-.  (  n 
nouveau  groupe  se  forma  sous  la  conduite  de  >DI.  J)u- 
faurc  et  Billault. 

La  Chambre  était  ainsi  diversement  partagée,  lorsque 
la  discussion  de  l'Adresse  commença. 

M.  Garnier-Pagès  arrivait  d'Espagne.  11  axait  \u  les 
I.  "  "3 
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cIioscn  <io  pro;  il  les  iiioiilra  (huis  Iimii-  vrai  jour  :  pour 
concliiit'  lo  inariaij:o ,  le  i^ouvenuMiienl  l'i aurais  avait 
(»\clii"-iv<'tiu'nt  appuyé .  jifin  de  seii  a|)piiy('r  ensiiile , 
un  soiil  parli;  il  a\ai(  ainsi  jel<'  tous  les  autres  dans  los 
bras  (i»»  IWiiuk'lciTo;  donc  ,  au  lieu  d'avoir  iitandi,  l'in- 
fluenco  française  s'était  amoiiKlric  en  Kspaiine. 

M.  (iui/ot  fuyait  la  lutte.  Désireux,  disait-il.  d'imiter 
la  réserve  des  ministres  auizlais,  il  laissait  toutes  les 
attaijues  sans  réponse  et  demandait  la  clôture  des  dé- 
l)ats.  LOpposition  y  inclinait.  Se  voyant  di\isee,  elle 
désirait  un  autre  champ  de  discussion.  Mais  M.  Thiers 
l'y  ramena,  et  rattacha  par  un  lien  manifeste  la  des- 
truction de  la  Kéj)ul)li(pie  de  CracoN  ie  à  la  rupture  de 
l'alliance  aniilaise,  conséquence  directe  des  mariages. 
M.  (lui/.' il  icpondit  avec  sui)erbe  à  son  antagoniste  : 

('  1/alîaire  des  mariaires  espagnols  est  la  première 
grande  chose,  permettez-moi  le  mot,  la  seule  grande 
chose  que  nous  ayons  faite  seuls ,  complètement  seuls  , 
en  Kurope  , depuis  1830.  » 

Une  majorité  considérable  donna  son  adhésion  à  ces 
paroles.  Ainsi  le  système  triom|)hait.  I.a  fortune  politi- 
que du  chef  de  la  maison  d'Orléans  était  à  son  apogée. 
La  France  lui  obéissait:  l'Europe  l'acceptait  enfin.  Il 
n'avait  eu  d'abord  quu  des  alliances  princieres,  main- 
tenant il  en  avait  de  royales.  Plein  de  lui-même,  il  je- 
tait sur  le   présent  un  regard    de   conq)iaisancc ,  sur 

l'avenir  un  regard  tranquille In  an  de  plus,  et  il 

va  (|uitter  fugitif,  proscrit,  la  terre  de  France!  Comme 
si  Dieu  ne  s'était  ])lu  à  l'élever  si  haut  que  pour  le  pré- 
cipiter davantage! 
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Cependant,  amis  ou  ennemis,  conservateurs,  op- 
posants, radicaux,  tous  les  hommes  sérieux  s'accor- 
daient à  reconnaître  que  le  plus  grand  péril  c'était 
l'état  des  finances.  L'impatience  publique  ne  permit 
pas  d'attendre  jusqu'à  la  discussion  du  budget.  M.  Du- 
vergier  de  llauranne  invita  la  Cliambre  à  aviser.  En 
présence  des  charges  qui  grevaient  si  dangereusement 
le  Trésor,  il  demandait  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  ramener  l'ordre  et  l'économie  dans  les  services 
publics.  11  établissait,  par  des  chitlVes  puisés  aux  docu- 
ments ofllciels,  que,  toute  déduction  faite,  il  restait 
un  milliard  au  moins  dont  le  ministère  était  respon- 
sable, et  ([ui  devait  être  payé  sur  les  budgets  subsé- 
(juents.  Recherchant  ensuite  les  causes  d'un  mal  si 
profond  et  si  menaçant ,  il  le  trouvait  surtout  dans  la 
multiplicité  des  concessions  de  chemins  de  fer;  conces- 
sions approuvées,  favorisées,  excitées  même  par  le 
ministère  :  «  Pourquoi  cela?  Ah!  il  faut  bien  le  dire  : 
c'est  que  l'on  était  à  la  veille  des  élections  générales, 
c'est  qu'il  s'agissait  de  satisfaire ,  avant  tout,  toutes  les 
convoitises,  toutes  les  cupidités  locales;  c'est  qu'on  s'in- 
quiétait assez  peu  de  provoquer  une  nouvelle  catastro- 
phe financière,  pourvu  qu'on  ajoutât  quelques  voix 
au  chiffre  de  la  majorité.  »  Et  l'orateur  jetait  en  finis- 
sant ce  cri  d'alarme  prophétique  :  «  Vous  n'avez  plus 
de  finances  !  » 

Son  amendement  fut  repoussé ,  et  l'Adresse  votée 
par  deux  cent  quarante-huit  voix  contre  quatre-vingt- 
quatre. 

3. 
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Ain^i  lii  iiiaiorilc  liai!  iKHiihrcux' .  docile,  dcja  disci- 
nlinoe.  I.a  }o\c  lui  \i\t'  a  la  ('.oiir.  plus  xivc  dans  le 
camp  minislcricl.  (!cltc  prcmicrc  (expression  polilicpie 
do  la  nouvelle  Cluunbre  conihlail,  si  elle  ne  les  depas- 
saif ,  foules  les  espérances. 

L'Opposition  clail  vaincue  sur  Ions  les  points  ,  el 
de  plus  divisée  en  elle-niènie.  Deliarrassé  cnlin  d'une 
ininoritt'  impuissante,  le  iiouvernement  allait  aborder 
lil>rement  ,  ellicacement ,  les  jurandes  (piestions,  les 
alTaires. 

VI 

Deux  faits  se  produisirent  hienlôl  après,  (pii  aclic- 
\rrent  d'clilouir  la  (lour  el  le  Cabinet. 

A  la  suite  de  d(''menlis  r(''cipr(i(jues ,  lord  Xormanby 
♦  î  M.  (iui/.ot  s'étaient  brouillés.  L'ambassadeur  d'Au- 
iriclie,  -M.  d'Apponv,  réunit  chez  lui  les  deu\  adver- 
saires et  les  réconcilia.  La  ([ucstion  des  mariages  parut 
oubliée;  l'ancienne  cordialité  sembla  revenue. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  achats  de  irrains  dans  son 
empire,  l'empereur  de  Russie  prit  à  la  Banque  de 
France  cin(piante  millions  de  rentes  contre  des  lini,'ols. 
II  fallait  donc  (pi'il  eut  une  bien  haute  idée  de  la  stabi- 
lité du  pouvoir  en  France  !  Jamais  j.;ouvernemenl 
n'avait  obtenu  (Fun  gouvernement  étranger  une  si  dé- 
cisive preuve  de  confiance!  La  gloire  du  Cabinet  était 
complète.  Exagérant  à  dessein  la  valeur  politirpie  de 
cet  acte,  il  oubliait  la  flestruction  Niolcnte,  [)ar  les 
mêmes  mains,  d'un  Ktat  libre,  la  République  de  Cra- 
covie. 
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Le  13  mars,  l'un  clos  mombros  du  Cal)inet  nioiiru! , 
dans  des  circonstances  mystérieuses  qui  occupèrent  la 
curiosité  publique  :  c'était  M.  Martin  (du  Nord),  minis- 
tre de  la  justice.  Violent  au  début,  afin  de  monter,  en 
s'élevant  il  s'était  adouci.  La  Cour  commit  la  faute  de 
le  remplacer  par  M.  Hébert,  magistrat  grave,  doué  d'un 
talent  remarquable,  mais  de  formes  abruptes,  esprit 
chagrin,  plus  compromis  qu'aucun  par  des  sévérités 
sans  mesure.  Ce  choix,  qui  parut  un  conseil  de  colère, 
non  de  politique,  étonna  les  hommes  sages;  il  ne  for- 
tifia point  le  Cabinet  dans  la  Chambre,  et  l'allaiblit  dans 
le  pays. 

On  ne  tarda  pas  à  le  voir.  M.  Hébert  était  vice-pré- 
sident de  la  Chambre;  il  fut  remplacé  par  l'un  des 
membres  les  plus  incisifs  de  l'Opposition,  M.  Léon  de 
Malleville.  Cette  nomination  inattendue  n'était  qu'un 
avertissement  :  des  hommes  très-sincèrement  dévoués 
non-seulement  à  la  Cour,  mais  au  Cabinet,  y  avaient  donné 
les  mains.  Au  lieu  de  comprendre,  le  Cabinet  s'irrita; 
il  jeta  un  cri  d'alarme.  La  presse  le  fit  retentir,  et,  sans 
merci,  elle  épuisa  contre  les  défectionnaires  toute  l'ar- 
tillerie de  ses  sarcasmes.  Colères  dénuées  de  justice  et 
de  prudence!  fatal  égarement  d'un  orgueil  qui  s'obsti- 
nait en  vieillissant! 

Désormais  les  événements  passaient  devant  les  yeux 
de  ces  hommes  d'Etat  sans  les  attirer,  devant  leur  in- 
telligence sans  l'éveiller.  En  eux,  la  vanité  seule  pa- 
raissait encore  sensible  et  vibrante. 
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\  III 


L'()j)j)()>ili(tii  avait  cnlin  compris  (juil  lalhiil  susciter 
l'opinion  |nil>li.|ut'.  Sur  rinsi>tanc('  des  membres  tle 
l'extit^nie  iiauclie,  elle  sciait  dccidcc  à  loucher  la  vraie 
(jueslion.  .M.  Diiveriïier  de  llanranne  présenta  une  pro- 
position de  réforme  électorale:  M.  de  Rémusat,  une 
proposition  de  réforme  parlementaire.  C'était  le  double 
et  véritable  point  d'attaque.  Les  conservateurs  progres- 
sistes en  autorisèrent  la  discussion,  incertains  d'ailleurs 
s'ils  suivraient  jus([u"au  bout.  Les  radicaux  a[)puyèrent 
franchement  cette  réforme,  quoique  incomplète,  qui 
était  à  leurs  yeux  un  premier  pas  vers  le  sulTragc  uni- 
versel, j)rincipe  cl  but  de  leur  politique. 

IX 

Les  bases  de  la  proposition  de  réforme  électorale 
étaient  :  l'abaissement  du  cens  à  l(»0  francs;  l'adjonc- 
tion des  capacités;  l'augmentation  du  nombre  des  dé- 
putés, de  fpiatre  cent  cimpiante-neuf  à  cinq  cent  trente- 
huit. 

Trop  de  raisons  sérieuses  militaient  en  faveur  duu 
si  modeste  redressement.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
exposa  celles  de  son  parti  avec  une  verve  adnurablc  de 
Ixjn  sens  et  d'esprit  :  «  A  qui  la  loi  actuelle  altribuait- 
elle,  en  fin  décompte,  la  puissance  politique?  A  la  ma- 
jorité de  la  population?  Non.  A  la  majorité  des  C(jntri- 
butions?  Non.  A  la  majorité  des  intérêts?  x\on.  A  la 
majorité  des  propriétaires,  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels, des  commerçants?  Non.  A  la  majorité  des  pro- 
fessions libérales?  Non.  Des  aptitudes  électorales?  Pas 
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davantage.  Or,  plus  les  droits  politicjues  sont  reslrcints, 
plus  il  importe  que  ceux  à  (pii  la  loi  les  refuse  soient 
convaincus  (pie  ces  droits  s'exercent  dans  l'intérêt  de 
tous,  et  en  vue  de  la  liberté,  de  la  i,M'audeur,  de  la  puis- 
sance nationales.  Si  l'on  pouvait  jamais  dire  avec  quel- 
que apparence  de  raison  que,  par  un  abus  déplorable, 
les  droits  politiques  ne  servent  plus  qu'à  élever,  qu'à 
enrichir  ceux  (jui  les  possèdent;  si  l'on  pouvait  croire, 
comme  l'honorable  ^i.  DnI'aure  en  exprimait  dernière- 
ment l'inquiétude,  que  la  législation  électorale  tend 
aussi  à  reconstituer  à  petit  bruit  je  ne  sais  quelle  aris- 
tocratie intrigante  et  solliciteuse,  aussitôt,  croyez- le 
bien,  naîtrait  un  grave  danger,  non -seulement  pour 
telle  ou  telle  loi  politicpie,  niais  pour  l'ensemble  de  nos 
institutions  et  pour  le  gouvernement  tout  entier.  » 

On  a  depuis  imputé  à  ce  vif  esprit  d'avoir  déchaîné 
la  Révolution.  11  ne  l'a  point  déchaînée,  il  l'a  vue;  vai- 
nement il  la  signalée.  Il  parlait  à  la  passion;  la  passion 
ne  l'a  point  entendu.  Le  personnage  de  Cassandre  est 
l'une  des  plus  profondes  créations  du  génie  humain  ! 

(Comment  en  eifet  obtenir  d'un  corps  politique  qu'il 
brise  volontairement  le  moule  dont  il  est  sorti?  La 
Chambre  accueillit  comme  insultantes  les  paroles  de 
l'orateur;  et  M.  Duchàtel,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
devait  être  mieux  que  personne  instruit  de  l'état  des 
esprits,  poussa  l'imprudence  de  ses  llalteries  envers  les 
passions  de  la  majorité  jusqu'à  dire  que  le  pays  était 
profondément  indifférent  à  toute  idée  de  réforme  : 
((  Personne  ne  s'en  occupe.  De  toutes  les  questions  qui 
peuvent  être  traitées  et  résolues  dans  la  Chambre,  c'est 
certainement  celle-là  qui  fixe  le  moins  les  regards  et 
l'attention Si  la  question  n'a  pas  été  soulevée,  c'est 
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(ju'ello  n'o\ist(^  p;i>-  diiiis  l'opinion  ;  ('"('sl  (lu'cIK^  osl  fac- 
tice; c'est  (jii'elU^  n'a  pas  de  \  le  réelle  dans  le  pays; 
c'est  (jn'eilc  n'a  point  de  racines.  Klle  va  de  la  (-liani- 
bre  au  |)ays:  elle  ne  vient  pas  du  pays  à  la  (Ihanibre.  » 

Le  Monilriir  i\']ou\c  :  »  oVssentiment  au  centre.)  »  Le 
ministre  et  sa  majorité  s"aveui;lai(Mil  réciprocpienieni , 
Ils  parlaient  et  a|)|>rou\ aient  de  la  sorte,  à  (juehjues 
heures,  pour  ainsi  dire,  d'une  révolution  (jui  va  s'ac- 
complir aux  cris  de  Vive  h  reforme!  La  révolution  sor- 
tit directement  de  cet  inhabile  et  irritant  défi. 

Où  étaient  cependant  ces  maî^nifiques  promesses  du 
discours  de  Lisieux;  ces  enii;ai;emenls  solennels  à  la 
veille  des  élections;  ce  progrès  que  l'Opposition  pro- 
mettait vainement,  que  le  parti  conservateur  i)ouvait 
seul  donner?  A  ces  questions,  posées  par  M.  Odilon  Bar- 
rot  devant  le  nouveau  croupe*  des  conservateurs  pro- 
gressistes, y\.  Guizot  répondit  qu'il  prouverait  son  zèle 
infatigable  pour  le  progrès  par  un  projet  de  loi  sur  la 
liberté  d'enseignement;  par  un  projet  sur  le  régime 
pénitentiaire;  par  un  projet  sur  la  réforme  du  régime 
colonial.  ((  Le  vrai  i)rogrès,  »  dit-il  ensuite,  «  est,  pour 
le  pouvoir,  de  modérer  les  excès  de  la  liberté,  et  de  ne 
céder  à  ses  exigences  que  quand  elles  résultent  d'un  be- 
soin réel,  senti  et  reconnu  par  la  majorité  de  la  nation.  » 

Il  termina  par  de  sévères  et  paternels  avertissements 
aux  jeunes  conservateurs;  il  leur  représenta  qu'ils 
étaient  bien  nouveaux  dans  la  vie  parlementaire  pour 
rompre  une  majorité  qui  avait  fait  de  si  grandes  choses 
et  (jui  en  promettait  de  plus  grandes  encore.  Au  sur- 
plus, il  leur  laissait  toute  leur  liberté  :  le  (Cabinet  en- 
tendait garder  la  sienne. 

On  peut,  *ians  injustice,  dire  de  ce  ministre   qu'il 
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n'c'tait  point  un  lionime  d'Élat.  La  suite  desévcnenicnts 
l'en  a  liautement  convaincu.  Il  n'ctail  (|u'un  homme  de 
Iribune,  un  tacticien  d'assemblée;  mais  il  l'était  admi- 
rablement. Profondément  versé  dans  la  connaissance 
des  mobiles  qui  agissent  sur  la  partie  inférieure  du  cœur 
humain,  il  surpassait  tous  ses  rivaux  dans  Tart  de  sé- 
duire et  d'etïrayer.  Il  maniait  avec  une  supériorité  in- 
comparable toutes  les  armes  delà  discussion,  et  surtout 
le  dédain.  Sa  déclaration  superbe  lui  réussit.  Ell'rayé  de 
sa  velléité  d'audace,  le  groupe  des  jeunes  conserva- 
teurs recula.  Sur  (juatre  cent  six  votants,  la  proposi- 
tion de  réforme  électorale  ne  réunit  que  cent  cinquante- 
quatre  voix. 

X 

Un  mois  plus  tard,  la  lutte  recommençait  sur  la  pro- 
position de  réforme  parlementaire  présentée  par  jM.  de 
Rémusat.  Depuis  longues  années,  les  bons  esprits  ob- 
servaient l'augmentation  croissante  du  nombre  des 
fonctionnaires  publics  dans  la  Chambre.  A  la  longue, 
le  Parlement  ne  serait  plus  que  la  succursale  de  l'admi- 
nistration. Les  partisans  les  plus  dévoués  de  la  monar- 
chie représentative  s'inquiétaient  à  bon  droit  de  voir 
s'altérer  ainsi  le  ressort  essentiel  de  leur  gouvernement. 
En  1840,  M.  Thiers,  ministre,  avait  pris  l'engagement 
de  pourvoir  au  mal  :  une  lettre  malencontreuse  et  sus- 
pecte dun  membre  du  Cabinet  ajourna  sa  promesse. 
Mais  elle  resta,  et,  à  travers  beaucoup  d'hésitations, 
elle  reparut,  chaque  année,  sous  des  formes  ditîérentes. 

M.  de  Rénmsat  reproduisait  un  amendement  pro- 
j)Osé,  l'année  précédente,  par  M.  0.  Barrot,  en  deman- 
dant l'exclusion  de  la  Chambre  contre  lesoliiciers  et  les 
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IbiKdonnaiie:?  «les  maisons  militaires  et  civiles  du  roi 
el  (les  princes.  —  Cotait  une  dénonciation  d'hostilités 
à  la  Cour;  et  M.  Tliiers  l'avait  précisée  dans  un  discours 
tellement  acéré,  (ju'il  parut  une  altaciuo  |)er>onnellc  au 
roi  et  une  renonciation  ii  toute  idée  de  reprendre  le 
pouvoir  avant  la  lin  du  règne.  Moins  agressif,  M.  de 
Renuisat  se  renferma  dans  les  généralités  de  la  ques- 
tion. 

Par  l'organe  des  deux  principaux  ministres,  le  gou- 
vernement repoussa  la  réforme  parlementaire  comme  il 
avait  repoussé  la  réforme  électorale.  Deux  cent  dix- 
neuf  voix  lui  donnèrent  gain  de  cause;  cent  soixante- 
dix  protestèrent.  La  majorité  était  diminuée.  Les  in- 
sultes prodiguées  aux  j)rogressistes  commençaient  à 
porter  leurs  fruits. 

Cent  vingt-neuf  fonctionnaires  avaient  repoussé  la 
réforuie  parlementaire!  Il  devenait  évident  pour  tout  le 
monde  que  le  gouvernement  représentatif  était  faussé  : 
en  majorité  dans  la  Chambre,  l'administration  se  repré- 
sentait elle-même;  la  représentation  nationale  manquait 
à  la  France.  Ui  France,  inévitablement,  serait  bientôt 
«•ontrainte  d'aviser.  Voilà  ce  que  le  parti  radical  com- 
prenait il  merveille.  Aussi,  loin  de  s'affliger  de  ces  dé- 
faites réitérées,  il  s'en  réjouissait.  .M.  Garnier- Pages 
disait  à  .>L  Guizot  :  «  Malgré  vos  mépris  anticipés,  le 
sutTrage  universel  aura  son  jour,  » 

Ce  fut  en  elTet  une  faute  ca[)itale  que  cette  obstina- 
lion  de  la  Cour,  du  Cabinet,  du  parti  conservateur.  Une 
concession  aurait  produit  une  trêve  ;  elle  eut  offert  au 
moins  un  prétexte  de  sati.sfaction.  La  résistance  déter- 
mina la  lutte.  En  brisant  tout  espoir,  elle  déchaîna  tous 
les  désirs. 
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La  session  durait  depuis  trois  mois,  et  les  projets 
d'allaires,  promis  au  début,  n'arrivaient  point.  Le  mi- 
nistère semblait  atteint  d'une  impuissance  dont  on  eut 
plus  tard  le  secret.  Cette  impuissance  fut  constatée  par 
M.  Desmousseaux  de  Givré,  conservateur  à  ciel  ouvert, 
qui,  parcourant  à  grands  traits  toutes  les  négations, 
tous  les  faux-fuyants  des  années  précédentes,  caracté- 
risa toute  la  politique  du  Cabinet  dans  cette  exclamation 
fameuse  :  «  Rien!  rien!  rien!  ))  Autant  ce  mot  était 
cruel,  autant  il  était  juste.  Après  dix  ans  écoulés,  après 
une  révolution  terrible,  il  est  resté.  L'histoire  l'a  re- 
cueilli et  le  gardera. 

XIJ 

La  situation  du  pays  s'empirait,  l'ne  hausse  non  in- 
terronqjue  mettait  le  prix  du  blé  entre  32  francs  3o  et 
49  francs  70  centimes.  Si  le  crime  pouvait  jamais  être 
excusé,  cette  famine  était  peut-être  de  nature  à  dimi- 
nuer l'horreur  des  précédents  désordres;  aussi  les  plus 
indulgents  s'apitoyaient  sur  le  sort  des  condamnés  de 
Buzançais.  Le  gouvernement  lui-même  hésita,  dit-on; 
mais,  soit  nécessité  de  l'exemple,  soit  besoin  de  rigueur, 
l'échafaud  fut  dressé,  et  l'arrêt  de  mort  fut  exécuté 
avec  un  appareil  inusité. 

\iir 

Le  reste  de  la  session  allait  revêtir  un  caractère  plu- 
tôt judiciaire  que  politique.  A  entendre  ces  lévélations, 
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ces  iU'iii>;i!i(m>,  ces  ddiMiso,  nous  (Missiiv.  dit  une  (ioiir 
(l'assises,  luui  |)lii>  une  itsscnililcc  |)()lili(nit'. 

I.'annco  pii'ctMliMili'  a\;nl  vu  mourir  le  (liroclcui'  (U> 
la  nianulention  des  vivres  de  ijucrre  à  Paris.  Cel  honunf 
passait  pour  le  modèle  des  eomj)lai)!es;  on  eitait  connue 
exemple  sa  rare  |)i(»l)it(':  le  jLrou\ern(Mn(Mil  a\ait  poussé 
la  confiance  jusipià  ne  |)()int  ex-ii^er  de  lui  le  caution- 
nement prescrit  par  les  rèixiements.  C'était  un  fripon. 
I.  administration  de  la  iruerre  l'avait  su  et  n'a\ail  point 
sévi.  Hit'u  plus,  nii  cniplove  inltMieur  ayant  dénoncé 
au  ministre  leslVauiles  et  les  malversations  de  son  chef, 
le  ministre  avait  frappé  l'Iionnète  dénonciateur,  (pii  fut 
tué  par  ce  coup.  Par  une  induljicnce  dont  on  cherchait 
vainement  les  motifs,  on  avait  ensuite  alloué  au  préva- 
ricateur, dans  ses  écritures  faussées,  des  déchets  fictifs. 
Le  déficit,  dont  les  premières  traces  remontaient  à  |)lii- 
sieurs  années,  dépassait  (piatre  cent  mille  francs.  Quand 
cette  triste  vérité  ai)|)arut,  la  Chambre  ordonna  immé- 
diatement une  enquête;  le  ministère  obtint  ({u'elh;  se- 
rait conduite  par  ses  agents.  In  raj)porl  suivit.  La 
Chambre  en  demanda  comnmnication  ;  le  ministère  re- 
fusa. L'Opposition  s'indigna  du  refus;  la  morale  pu- 
blique s'en  ofl'ensa  profondément. 

L'Opposition  établit  que  des  vols  épouvantables,  vé- 
ritable spéculation  de  meurtriers,  avaient  eu  lieu,  en 
Algérie,  sur  la  nourriture  des  soldats  et  sur  des  médi- 
caments falsifiés;  à  Brest,  sur  la  nourriture  des  marins; 
dans  un  grand  nombre  de  garnisons,  sur  la  nourriture 
des  chevaux;  que  des  blés,  refusés  en  Algérie  comme 
nuisibles  à  la  santé  des  troupes,  n'avaient  été  reçus  (pie 
par  les  ordres  impérieux  et  réitérés  du  ministre;  qu'an 
témoignage  môme  de  la  C(jur  des  comptes,  des  livrai- 
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sons  (le  charbon  déterre  ayant  élr  lejetées  d'abord  par 
les  commissaires  vériricatenrs,  il  aNait  fallu  violer  le 
consentement  de  ces  employés  par  une  injonction  di- 
recte et  formelle  du  gouvernement.  De  tout  ceci  TOp- 
position  présentait  les  preuves  noml)reuses,  décisives, 
écrasantes;  le  ministère  essaya  à  peine  une  justification 
par  subterfuges. 

Encore  meurtri  d'une  discussion  récente,  dans  la- 
quelle il  avait  péniblement  impressionné  la  Chambre 
tout  entière  en  essayant  de  pallier  des  actes  de  barba- 
rie atroce  commis  par  des  maîtres  d'esclaves,  le  ministre 
de  la  marine,  .M.  de  Mackau  ,  eut  à  essuyer  des  coups 
d'autant  plus  cruels  qu'ils  étaient  portés  par  des  mains 
amies.  Un  ancien  officier  de  marine,  M.  d'Angeville, 
dénonça  hautement,  et  avec  les  faits  les  plus  concluants, 
les  désordres  de  l'administration  navale,  l'insuffisance 
des  approvisionnements;  il  indiqua  comme  unique  re- 
mède une  enquête  parlementaire.  C'était  une  déclara- 
tion denon-conliance. 

Comparant  ensuite  notre  marine  à  celle  de  l'Angle- 
terre, un  autre  membre  de  la  majorité,  M.  Benoît  Fould, 
montra  «  que  la  première,  beaucoup  plus  dispendieuse 
que  la  seconde,  était  beaucoup  moins  puissante.  Les 
sacrifices  faits  par  le  pays  étaient  énormes  :  quatre- 
vingt-treize  millions  avaient  été  alloués  afin  de  pourvoir 
les  magasins  d'un  matériel  suffisant;  et  les  magasins 
étaient  vides!  et  les  plus  puissants  efforts  ne  pouvaient 
triompher  des  abus ,  des  irrégularités,  des  gaspillages 
endémicpies  dans  l'administration  des  arsenaux  !  » 
Aussi,  décidé  à  continuer  son  appui  au  ministère  dans 
les  questions  politiques,  en  présence  de  l'affreux  désor- 
dre où  se  trouvaient  plongées  les  finances,  M.  Fould 


Hi  cil  UT  F.   DK  L  \    HnV.UTi:. 

t'Iail  ivsolii  à  hit  it'riisiM'  sa  voix  clans  loiiU's  les  (jues- 
lions  liiianciiMcs. 

Le  ininisloro  persista  a  ne  poiiil  découvrir  ses  ai;enls, 
inôine  indiques;  la  luajorile  couvril  le  ministère. 

\  I  y 

On  n'i'tail  j)as  an  boni.  Sur  celle  terre  si  longue- 
ment et  si  profondéinenl  ensemencée,  les  scandales 
iïennaient  sur  tous  les  points,  comme  produits  natu- 
rels du  sol.  Le  jour  même  de  la  fêle  du  roi,  au  milieu 
des  It'licitalions  ollicielles,  on  en  vit  éclater  un  (jui 
devait  dépasser  tous  ceux  dont  se  révoltait  la  con- 
science publique. 

Une  correspondance,  révélée  dans  un  procès  et 
publiée  |)ar  esprit  de  vengeance,  dévoila  un  crime  de 
concussion ,  commis  par  un  ancien  ministre  qui  siégeait 
à  la  (]liambre  des  pairs,  M.  Teste,  président  de  Chambre 
à  la  Cour  de  cassation.  >I.  de  Cubières,  lieutenant  géné- 
ral, écrivant  à  un  propriétaire  des  mines  de  Goulie- 
nans,  demandait  que  l'on  mit  à  sa  disposition  un  cer- 
l<iin  nombre  d'actions,  destinées  à  obtenir  un  appui 
nécessaire  dans  le  sein  du  conseil  des  ministres.  Il 
ajoutait  :  «  Ne  vous  montrez  pas  disposé  à  compter  sur 
noire  lion  droit,  sur  la  justice  de  l'administration. 
Hien  ne  serait  plus  jméril.  N'oubliez  pas  (jue  le  gou- 
vernement est  dans  des  mains  avides  et  corrompues  ; 
que  la  liberté  de  la  presse  court  risque  d'être  étranglée 
sans  bruit  un  de  ces  jours;  et  que  jamais  le  bon  droit 
n'eut  plus  besoin  de  protection.  »  Ses  conseils  avaient 
été  suivis.  Quarante-cinq  actions,  disait-on,  avaient 
été  données  au  ministre  des  travaux  publics  pour  la 
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concession  de  deux,  mines,  l'une  de  houille,  l'oiilio  do 
sel  i?enime;  et  ces  actions,  sur-le-champ  revendues, 
avaient  procuré  au  coupable  une  somme  de  cent  mille 
francs. 

Du  sein  des  tribunaux,  cette  révélation  éclata  dans 
la  presse,  et  de  la  ()resse  à  la  tribune.  Sur  une  inter- 
pellation de  M.  Muret  de  Bort,  député  conservateur, 
([ui,  d'accord  avec  le  ministère,  avait  voulu  devancei- 
l'Opposition  et  détourner  ainsi  le  coup,  .M.  Dumon, 
ministre  des  travaux  publics,  tout  en  niant  les  faits 
(\u[  lui  paraissaient,  disait-il,  trop  invraiseml)lal)les, 
déclara  cependant  ({ue  le  Cabinet  allait  donner  Tordre 
de  poursuivre. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  Teste  dénonça  l'accu- 
sation comme  absurde  et  protesta  de  son  innocence. 
M.  de  Cubières  appela  sur  sa  conduite  les  investiga- 
tions de  la  justice.  La  Chambre  des  pairs  fut  convoquée. 

XV 

Cependant,  au  milieu  de  ces  tristes  désordres,  les 
grands  corps  de  l'Etat  rivalisaient  de  flatteries  et  de 
servilité  pour  cacher  le  mal,  au  lieu  de  rivaliser  de 
zèle  et  de  probité  pour  le  guérir.  Jamais  les  adulations 
ne  dépassèrent  celles  qui  furent  portées  aux  pieds  du 
roi  le  1"  mai,  jour  de  sa  fête. 

A  ce  moment  la  décomposition ,  dont  les  symptômes 
se  montraient  partout,  se  manifestait  dans  le  sein 
même  du  ministère.  M.  Guizot  voulait  se  débarrasser 
des  trois  ministres  qui  avaient  le  plus  souffert  dans  les 
discussions  précédentes.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  étaient  résignés  à  la  retraite;   mais   le 


48  ClIlTr   m-    I,  \    1{()V  MTK. 

ministre  dos  liiiaïues,  M.  l.a(avi>-l.;ii)lairno,  icfiisait 
obstiiu'iiionl  sa  démission.  Les  failles  sii^nalees  étaient 
«elles  du  ('.ahiiict  tout  entier,  non  les  siennes;  il  ne 
\oulait  point,  pai  une  dcniission  volontaire,  en  paraître 
seul  eoupable  et  responsable.  En  vain  le  maréehal  et 
le  roi  lui-mùmc  réelainaient-ils  instamment  ee  saeri- 
lice;  en  vain  ollVaient-ils  les  compensations  les  plus 
séduisantes,  le  ministre  demeurait  inébranlable.  On 
passa  outre;  cl  la  modilieation  du  ministère  fut  annon- 
<-ée  dans  le  Moniteur  du  10  mai. 


W  1 

M.  Laeave-Laplairne  ('tait  remplace  par  M.  Dumon, 
qui,  des  travaux  publics,  passait  aux  linanccs  ;  M.  .layr, 
pair  de  France,  préfet  du  Rhône,  remplaçait  M.  Dumon 
iiux.  travaux  ])ul)lics;  le  général  Trézel  devenait  mi- 
nistre de  la  i^uerre;  le  duc  de  Montel)ello,  pair  de 
France  et  ambassadeur  à  Xaples,  était  nommé  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Des  trois  nouveaux  ministres,  tous  absents  de  Paris, 
deux  avaient  accepté  le  ministère  par  le  télégraphe; 
l'acceptation  de  l'autre  était  présunjée  :  elle  arriva 
plus  tard.  M.  Jayr,  dont  les  grandes  compagnies  finan- 
cières ont  depuis  apprécié  et  employé  les  talents,  était 
tout  à  fait  inconnu  dans  le  monde  politique.  Le  général 
Trézel,  brave  soldat,  malheureux  à  la  guerre,  accep- 
tait une  tache  qui  semblait  au-dessus  de  ses  forces. 
M.  (le  Montebello  était  jugé  peu  propre  à  diriger  la 
marine.  Ces  choix  d'hommes  nouveaux  étonnaient;  on 
y  cherchait  \ainement  une  explication  plausible.  Pour- 
({uoi ,  dans  cette  nouvelle  accession ,  pas  un  seul  membre 


CIIAPITIU-    DHrXlÉMl-:.  49 

(l(^  la  ?naj(>rit('.^  i^iriiii  ces  nombrcu.v  conux-lilcius, 
plus  011  moins  désiii;nés  par  leurs  antécédents,  leurs 
positions,  leurs  aplitudcs,  ne  s'en  était-il  pas  trouvé 
un  seul  capable  d'un  portefeuille?  ou  plutôt,  les  porte- 
feuilles offerts  n'avaient-ils  pas  été  refusés?  La  situa- 
tion était-elle  donc  tellement  désespérée  qu'il  ne  se 
trouvât  plus  personne  pour  en  partager  directement  la 
solidarité?  Toutes  ces  (piestions  ap;itaient  les  esprits  au 
dehors;  dans  la  Chambre,  elles  irritaient  les  amours- 
propres  et  commençaient  à  troubler  les  dévouements. 
Un  débat  immédiat  eût  été  fatal  au  Cabinet  reconstitué. 
M.  Lacave-Laplagne  était  amèrement  blessé;  il  se  mon- 
trait pressé  de  s'expliquer,  de  demander  compte  à  ses 
collègues  de  la  veille,  et  il  avait  de  nombreux  amis. 
Mais  M.  0.  Barrot  eut  la  générosité  ou  commit  la  faute 
d'accorder  à  M.  Guizot  un  délai  de  quarante-huit, 
heures.  Dans  cet  intervalle,  le  roi  et  les  ministres  par- 
vinrent, à  calmer  l'irritation  de  M.  Laplagne  et  le 
mécontentement  des  conservateurs,  qui  avaient  vu 
avec  chagrin  l'intrusion  de  ministres  tous  pris  en  dehors 
de  leurs  rangs.  Quand  le  débat  s'ouvrit,  il  était  déjà 
épuisé  :  31.  Guizot  glissa  habilement  sur  les  motifs  de 
l'acte;  le  ministre  congédié  se  vengea  par  des  mots 
aigres  de  l'insulte  qui  lui  était  faite.  Le  Cabinet  nou- 
veau, définitivement  constitué,  devait  être  le  dernier 
de  la  monarchie  ! 

XVII 

Si  les  membres  les  plus  clairvoyants  du  parti  conser- 
vateur ne  dissimulaient  plus  leurs  alarmes ,  les  radicaux 
faisaient  éclater  ouvertement  leurs  satisfactions  et  leurs 
I.  4 


.••)0  ciiiTi:  m:  i. a  hovaiti;. 

espt'rancos.  Avec  uni'  audace  do  sincérilc  (]iii  cùl  passé 
pour  (rop  nialadroilo  si  les  yeux  du  roi  nCussonl  pas 
élf  Iciiucs  à  toute  luuuèrc,  ils  so  rclicilaieiil  iiaiiliMuent 
du  maintien  de  M.M.  Gui/ot  et  I)ucliàl(>l  à  la  lùle  du 
pouvoir.  En  poussant  aux  derniers  termes  de  son  exa- 
gération le  système  du  roi,  ces  deux  hommes  faisaient 
admirahlement  les  aiïaiies  de  la  démocratie;  dévoués 
aux  catasiroplies,  ils  précipiteraient  inévitablement  la 
cluito  de  la  monarcliie. 

Inspirée  j)ar  le  ministère,  la  presse  ministérielle 
alVeclait  seule  une  sereine  confiance. 

XVllI 

Dans  le  mouvement  général  des  choses,  aux  époques 
même  les  plus  torrihies  ou  les  plus  tristes,  la  comédie 
n'abandonne  jamais  ses  droits. 

La  France  était  déshabituée  des  prélats  de  cour. 
M.  Guizot  en  institua,  par  l'organisation  du  chapitre 
de  Saint-Denis.  La  cour  de  Rome  et  quelques  évoques 
le  remercièrent,  dit-on,  de  son  zèle  pour  la  foi  catho- 
\'u\uc  ;  la  saine  partie  du  clergé  de  France  laissa  voir 
qu'elle  désapprouvait. 

Le  reste  fut  moins  sérieux.  M.  Guizot  avait  assez 
d'orgueil  pour  rester  plébéien  :  il  fit  des  nobles.  Des 
créations  du  règne,  il  y  avait  déjà  le  duc  Pasquier,  le 
duc  d'Isly,  le  comte  de  Salvandy.  La  cour  royale  enté- 
rina les  lettres  patentes  du  duc  de  Montmorot,  du 
comte  Siméon,  du  comte  Martin,  et  une  foule  d'autres. 
Les  historiens  spéciaux  de  la  noblesse  recueilleront 
leurs  noms. 
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XIX 


AlTaibli  par  sa  reconiposilion ,  par  l' inexpérience 
nianifesle  de  ses  nouveaux  membres,  par  ces  discus- 
sions répétées  qui  éclairaient  tant  de  désordres,  le 
Cabinet  allait  s'amoindrir  davantage  encore  dans  un 
débat  où  se  trouvait  plus  personnellement  impliqué 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Ducliàtel.  Le  3  juin, 
M.  de  Pontois,  pair  de  France,  vint  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  un  article  du  journal  la  Presse, 
signé  par  M.  Emile  de  Girardin,  député.  On  y  lisait  : 
«  Un  faible  journal,  qu'il  n'a  dépendu  ni  du  ministère 
ni  du  procureur  général,  M.  Hébert,  de  ruiner  et  de 
détruire;  à  qui  on  a  fait  un  procès  qui  lui  a  coûté 
170  000  francs;  à  qui  on  a  suscité  une  concurrence 
(|ui  a  vécu  pendant  (luinzemoisau  prix  de  I  100  mille 
lianes,  sans  y  comprendre  le  trafic  des  privilèges  de 
théâtre  vendus  100  000  francs,  des  promesses  de  pai- 
rie vendues  80  iiOO  francs,  des  lettres  de  noblesse, 
des  croix  d'honneur,  des  audiences  et  même  des 
sourires  de  ministre » 

L'un  des  faits  mentionnés  dans  cet  article  portait 
une  atteinte  grave  à  la  considération  de  la  pairie.  Si 
cette  opinion  se  répandait  que  la  pairie  n'était  plus  le 
prix  des  grands  services,  l'apanage  des  grandes  situa- 
tions conquises  ou  transmises,  et  que  d'indignes  com- 
pétiteurs la  pouvaient  obtenir  à  prix  d'argent,  elle 
tombait  dans  le  mépris.  M.  de  Pontois  réclamait,  en 
ccnsé(iuence,  que  le  gérant  de  la  Presse  fut  traduit  à 
la  barre.  ^lalgré  l'opposition  du  ministère  et  après 
deux  épreuves  douteuses,  la  Chambre  des  pairs  décida 

4. 
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(ju'olle  (.K'iiiaiHhMail  à  la  (',liaiHl>i(>  des  dcpiilcs  laiilo- 
risalioii  île  |)()ursiii\  rc  M.  lùnilc  de  (liraidin.  I.aiiicle 
incrimine  rcnionlail  à  plusieurs  jours,  l'n  |iair,  .M.  de 
Hoissy,  l'as  ail  ilejà  signalé  à  la  CJiamhre,  mais  vaine- 
menl  ;  sa  parole  ardente  e(  trop  répéfée  était  j)rivée 
<l"autorite:  le  ministère  a\ail  j)u  iiarder  le  silence. 
Mais,  le  IG  juin,  lorsque  la  discussion  sur  la  réclama- 
lion  de  la  pairie  s'ouvrit  à  la  (lliamhre  des  députés,  il 
ne  l'ut  plus  |)ossil)le  d'éluder.  Dans  l'etal  des  esprits, 
au  milieu  des  impiietiides  et  des  soupçons  trop  bien 
justifiés  par  les  débals  antéiieurs  et  par  le  |)rocès 
resle-Cubières,  cette  discussion  ne  pousail  iMan(|uer 
«l'être  violente  ;  la  violence  y  déborda. 

M.  de  (iirardin  met  d'abord  l'honneur  de  la  pairie 
liors  de  cause.  l'Ieiii  de  respect  {tour  ce  iïran<l  corps,  il 
i\  attacjue  le  nunistère  seul;  le  ministère  est  seul  cou- 
pable; et  M.  de  Girardin  le  provo(jue  hautement  à  la 
lutte,  comme  un  homme  assuré  dos  faits  qu'il  avance. 
4^e  qu'il  a  dit,  il  le  soutient;  il  le  |)rou\e;  il  le  corro- 
hore  par  une  accusation  |)lus  iïra\e  :  Le  Cabinet  a  pro- 
mis, au  prix  de  I  200  000  francs,  un  j)rojet  de  loi  en 
laveur  des  maîtres  de  poste  ruinés  par  rétablissement 
<les  chemins  de  fer;  et  l'accusateur  demande  cpie  la 
Chambre  se  forme  en  comité  secret  alin  de  |)onvoir 
ainsi  développer  librement ,  com|)létoment ,  ces  allirma- 
tions  déjii  si  précises.  Aussitôt  .M.  Duchàlel,  indii^né, 
insiste  pour  que  la  séance  reste  publiciue.  Il  repousse 
avec  énergie  toutes  les  accusations  comme  calomnieuses , 
et  il  y  oppose  des  dénégations  formelles. 

Il  fut  avéré,  cependant,  que  le  Cabinet  avait  connu 
les  intrigues  coupables  dont  le  privilège  d'un  nouveau 
théâtre  lyrique  avait  été  l'objet.  Ce  privilège,  concédé 
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a  u!i  jomnalisic  niiiuslciiel ,  avait  ùl6  immédiatement 
vendu  par  lui  à  un  entrepreneur,  contre  une  somme 
de  1 00  000  francs. 

Sur  le  grief  relatif  à  la  ])airic,  on  remarrpia  que 
M.  de  Girardin  était  moins  explicite  :  allirniant  avec 
assurance,  il  hésitait  à  prouver.  D'où  venaient  ces 
réticences?  Ayant  révélé  le  vendeur,  voulail-il  maiii- 
lenant  couvrir  l'acheteur?  On  jiensa  que  des  raisons 
particulières  retenaient  la  vérité  sur  ses  lèvres.  Cepen- 
dant il  cita  un  fait  qui  lui  était  personnel  :  il  se  lit  fort 
de  produire  une  lettre  par  laquelle  le  ministère  avait 
olTert  la  pairie  au  général  de  Girardin,  sous  la  condition 
que  la  Presse  abandonnerait  les  hostilités.  Le  fait  était 
vrai  ;  la  preuve  en  main,  écrasante.  M.  Guizot  chercha 
à  détourner  le  coup  en  lisant  une  lettre  par  la(|uelle,  à 
une  époque  antérieure  de  dix  ans,  M.  É.  de  Girardin 
avait  lui-même  spontanément  otï'crt  le  même  service 
contre  la  même  faveur.  La  Chambre  renvoya  les  con- 
tendants ,  l'un  devant  l'opinion,  l'autre  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

XX 

Le  débat  ne  devait  point  en  rester  là.  Acquitté  par 
la  Chambre  des  pairs,  M.  de  Girardin  revient  à  la 
Chambre  des  députés  avec  un  ardent  besoin  de  ven- 
geance ;  et,  dès  le  25  juin,  il  ravive  la  lutte  avec  plus 
d'acrimonie  et  de  résolution.  A  l'occasion  du  budget 
de  l'intérieur,  il  laisse  voir  (ju'il  n'a  pas  dit  tout  ce 
qu'il  sait;  il  se  plaint  que  M.  Duchàlel  ait  publié  son 
propre  discours,  aux  frais  du  trésor  public,  sans  y 
joindre  les  réponses  de  son  adversaire  ;  il  répète  ensuite 
ses  accusations  avec  une  précision  nouvelle  ;  il  demande 
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i\uo,  j)oiir  les  l'clairpr,  soit  ronlre  lo  niinisItMO,  soit 
contre  liii-m(Mn»\  la  (Miamhro  ordonne  une  enquête  ou 
une  inlonualion  juditiairo. 

Il  xMnhIait  dillicile  doreruler;  mais  le  ministère  no 
voulait  à  aiicnn  pri\  laisser  pénétrer  la  lumière  au  fond 
de^  clioses.  Ou  vit  alors,  avec  uu  indicihh»  étonnement, 
le  clicf  de  la  justice  émettre  cette  doctrine  vraiment 
inouïe,  «  (jue  le  i^ouvornenient  ne  pouvait  piMinettre 
l'intervention  de  la  justice,  attendu  (juil  ne  croyait  pas 
à  l'existence  des  faits  alléçrués.  » 

>!.  de  Girardin  revient  à  la  charc^e.  Si  les  faits  déjà 
énoncés  ne  suHiscnt  pas,  il  en  a  d'autres  :  »  Le  Cabinet 
a  racheté,  au  pri\  de  30  0(10  l'rancs,  ces  mémoires 
accablants  ,  où  l'un  des  administrateurs  du  journal 
l'Époque  racontait  tous  les  détails  de  cette  alTaire  du 
théâtre  lyrique  revendu  100  000  francs.  Un  person- 
nap;e,  très-connu  du  ministère,  a  remis  2o  000  francs 
à  l'entrepreneur,  (pii  se  disait  ruiné  par  l'achat  de  son 
|)ri\  ilége.  Deux  uiiiiistres  on!  participé  à  l'agiotage  sur 
les  actions  des  chemins  de  fer.  » 

Toutes  les  consciences  étaient  torturées  par  les  péri- 
péties de  ces  pénibles  débals.  Ils  d(''générèrenl  bientôt 
en  provocations  de  combat  personnel,  véritable  scène 
de  prétoire!  Il  y  fallait  un  terme.  Mais,  au  lieu  de  pro- 
noncer un  jup;ement,  la  Chambre  fil  un  acte  de  parti  : 
2'2'j  voix  contre  102  adoptèrent,  sur  la  proposition  de 
M.  de  .Morny  ,  un  ordre  du  jour,  par  lequel  «  la 
majorité  de  la  Chambre  se  déclarait  satisfaite  des  expli- 
cations fournies  par  le  Cabinet.  » 

(^(''tail  une  victoire  de  Pyrrhus.  Célébré  par  la  presse 
ministérielle  comme  le  triomphe  de  la  V(''rité  sur  le 
mensonge,  de  la  probité  sur  la  calomnie,  le  vote  des 
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satisfaits  ])arut  à  l'Opposition  la  condamnation  irrévo- 
cable du  Cabinet,  de  la  majorité,  du  roi.  Ii  révocable- 
menl  solidaires  de  cette  politicjue  désastreuse,  le  roi,  la 
majorité,  le  ministère  étaient  hautement  accusés  d'im- 
puissance. Dans  cette  universelle  dislocation,  les  chefs 
du  ministère  perdaient  même  leur  talent.  Le  gouverne- 
ment s'écroulait. 

XXI 

Parmi  tous  les  signes  (jiii  annoncent  la  chute  pro- 
chaine d'un  gouvernement,  l'un  des  plus  certains  est 
l'esprit  de  désobéissance  toléré  dans  les  chefs  militaires. 
Le  jour  où,  vainqueur  de  l'Italie,  Bonaparte  cessa  d'ou- 
vrir les  dépêches  de  son  gouvernement,  le  Directoire 
était  mort,  le  18  brumaire  était  fait. 

Or,  contre  la  volonté  exprimée  des  Chambres  et  au 
mépris  des  ordres  envoyés  par  le  Cabinet,  le  maréchal 
Bugeaud  entreprenait  la  guerre  de  Kabylie.  Et  le  gou- 
vernement, auquel  il  avait  désobéi,  lui  obéissait  à  lui- 
même,  en  élevant  son  armée  d'Afrique  de  9i  000  à 
10-2  000  hommes,  à  l'insu  des  Chambres,  malgré  leurs 
décisions  antérieures.  La  sensation  fut  grande  ù  cette 
nouvelle  ;  elle  s'accrut  par  d'autres  détails. 

MM.  Gustave  deBeaumont,  Dufaure,  Garnier-Pagès, 
avaient  récemment  visité  l'Algérie.  Ils  racontèrent  ce 
(pi'ils  avaient  vu  :  le  port  d'Alger  mal  commencé,  mal 
conduit,  mal  achevé,  —  condescendance  secrète  aux 
jalousies  de  l'Angleterre  !  —  les  fortitications  des  côtes 
entièrement  négligées  ;  la  colonisation  mal  dirigée  ;  les 
concessions  de  terrain  tardives  et  irrégulières  ;  la  guerre 
intestine  dans  le  sein  de  l'administration  ;  les  luttes 
anarchiques  d'Alger   avec  Paris,   du   ministre   de  la 
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iî;ueiTC  avec  le  ijoiiNcriuniiiicntMal  ;  la  IjaiujniMl  Ali;or, 
iiisiiiiiiitui  (lo  (Tctlil  indispensable  à  la  colonie  nais- 
sante, ordonnée  par  la  loi,  pas  encore  constilnee;  les 
dila|)idations  de  tontes  sortes  et  parfont.  1/Op|)osition 
doniiiiulail,  en  consctiuence,  si  le  temps  n'était  pas  enlin 
venu  de  réduire  lelVeclir  de  1  aiiiice,  d'introduire  une 
léi^islation  régulière,  de  diminuer  une  dépense  de  plus 
en  plus  onéreuse,  incessamment  accrue  [)ar  les  crédits 
supplémentaires,  et  bientôt  insuppoilable. 

XXII 

Pas  une  voix  ne  s'élevait  du  sein  de  la  majorité  pour 
la  défense  du  ministère.  Il  y  trouvait  des  votants,  pas 
un  orateur.  Cette  n)ajorité  suivait  encore,  mais  comme 
par  l'entraînement  involontaire  d'une  impulsion  anté- 
rieure. La  sympathie  n'y  était  pas;  la  foi  n'y  était  plus, 
l  ne  discussion  survenue  à  propos  des  allaires  du  Por- 
tugal en  fournit  un  frappant  exemple. 

On  a  vu  qu'ime  révolte  s'était  orp;anisée  en  Suisse 
contre  l'autorité  du  pouvoir  central.  Le  même  fait  ve- 
nait de  se  produire  en  Portugal.  .Aiais,  tandis  (ju'en 
Suisse  le  gouvernement  français  prenait  parti  pour  l'in- 
surrection contre  le  gouvernement,  en  Portugal,  de 
concert  avec  l'Angleterre,  il  jjrenait  parti  pour  le  gou- 
vernement contre  l'insurrection.  Pourcpioi  celte  con- 
tradiction? disait  l'Opposition.  Parce  que,  des  deux 
insurrections,  l'une  était  libérale  et  l'autre  contre-révo- 
lutionnaire. Dans  son  inconséquence  apparente ,  le 
(;;d)inet  était  logique.  En  Portugal  comme  en  Suisse,  il 
oubliait  également  son  origine,  il  reniait  également  le 
principe  de  liberté,  la  Révolution  !  M.  Guizot  se  défen- 
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dit  mal  ;  et  (luaud  M.  Liiiieaii  s'écria  u  que  la  politique 
suivie  par  le  Cabinet  était  une  politique  de  renéiiats  », 
la  majorité  s'énmt  et  négligea  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

WITT 

A  propos  d'une  loi  sur  le  reboisement  des  forêts, 
l'administration  de  la  liste  civile  se  vit  directement 
atlaiiuée.  Un  membre,  peu  hostile  d'ailleurs  à  la  dynas- 
tie, vint  dénoncer  des  abus  commis  dans  les  forêts  du 
domaine  de  la  couronne,  dont  le  roi  n'était  (ju'usu- 
fruilier. 

XXIV 

En  même  temps  on  apprenait  la  fuite  de  M.  La- 
tcraniic,  aident  comptable  de  l'hospice  du  Gros-Caillou. 
Véritable  spéculateur  de  meurtre,  il  avait  volé  sur  les 
aliments  des  malades.  On  ne  put  le  saisir.  ^I.  Ville- 
main,  sous-intendant  militaire,  qui  avait  découvert  et 
dénoncé  le  crime,  se  vit  retirer  la  surveillance  des  hô- 
pitaux ;  on  parla  même  de  l'exiler  à  Vernon  ;  mais  il 
refusa  d'y  aller.  On  n'osa  pas  pousser  plus  loin. 

XXV 

La  Chambre  et  le  public  frémissaient  encore  de  tous 
ces  incidents,  lorsque  les  débats  du  procès  Teste-Cu- 
bières  s'ouvrirent  au  Luxembourp:. 

Le  7  juillet,  ^I.  Teste  avait  dé[)osé,  entre  les  mains 
du  roi,  sa  démission  de  pair  de  France  et  de  président 
à  la  Cour  de  cassation.  Pour  paraître  devant  ses  juges, 
il  ne  voulait  que  son  innocence  ;  il  n'avait  pas  besoin 
dennnener  avec  lui  le  cortège  de  ses  dignités  ;   il  les 
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rcpiTHiiniil  apivs  [\uo  son  imi()('(MU'(^  aurait  de  rrron- 
mio  et  voniioo.  Durant  les  pri'micrs  jours  il  se  di^fendit 
avec  une  st'ronift' (liiitt'lliiïcnce  cl  une  l'eriiiot(''  d'atti- 
tudo  ipii  iniprossionnèrcnt  diverseniont ,  car,  ninli;rô 
rapjiarat  de  ses  premières  |)rotcstations,  l'esprit  public 
«tait  tourné  contre  lui.  Mais,  le  il,  une  vérilicatiou 
offîcielle  des  registres  du  Trésor  |)ul)lic  ayant  été  or- 
donnée, il  fut  constaté  que,  le  12  septembre  1843, 
<late  précisément  assii»iiéc  à  la  livraison  des  actions  de 
<ioulienans,  M.  Teste  avait  placé,  eu  bons  du  Trésor, 
une  somme  de  05  000  francs.  Cette  révélation  acca- 
blante abattit  la  tenue  du  coupable,  jusque-là  imper- 
turbable. Retiré  dans  sa  prison,  il  essaya  de  se  donner 
la  mort.  Le  coup,  sorti  dune  arme  sans  force,  ne  [)éué- 
tra  point.  Comme  l'indignation  contre  son  audace  était 
profonde,  on  ne  crut  pas  à  la  sincérité  du  suicide  et  la 
pitié  ne  s'émut  point.  Le  lendemain,  il  refusait  de  se 
présenter  devant  les  juges,  devant  le  public. 

L'arrêt  fut*  rendu  le  17.  Le  princii)al  coupable  était 
condamné  à  la  dégradation  civique,  à  trois  ans  de  pri- 
son, à  94  000  francs  d'amende  et  au  versement  de 
04  000  francs  dans  la  caisse  des  hospices  de  Paris,  à 
titre  de  restitution.  Le  général  Cubières  et  >L  Parmen- 
tier  étaient  frappés  de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende  de  1 0  000  francs.  Dix  jours  plus  tard,  la  môme 
peine  fut  prononcée  contre  un  autre  con)])lice,  d'abord 
contumace,  et  vint  donner  à  cette  triste  alTaire  un  der- 
nier retentissement. 

Pour  couvrir  ces  plaies  honteuses,  la  presse  ministé- 
rielle insistait  sur  le  grand  exouiple  de  répression  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  hésité  à  jjoursuivre.  Elle 
faisait  valoir  les  actives  investigations  des  juges  et  l'éga- 
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liU'  (levant  la  loi,  consacroe  et  fermement  nianiCestéc  par 
le  châtinient  de  si  hauts  coupables.  Mais  ces  réflexions 
avaient  peu  d'empire  sur  la  masse  des  esprits,  moins 
satisfaite  des  cliàtiments  qu'occupée  du  crime  et  curieu- 
sement infjuiète  de  ce  qu'il  révélait. 

XXVI 

Les  derniers  jours  de  la  session  étaient  enfin  arrivés. 
Suivant  l'usage  établi  par  le  besoin  d'échapper  au  con- 
trôje,  c'était  l'époque  de  la  discussion  du  budget.  De- 
vant une  Chambre  fatiguée,  convaincue  de  sa  propre 
impuissance;  sous  un  ministère  disloqué,  mal  recon- 
struit, insuffisant  au  débat;  au  milieu  d'une  agitation 
extérieure  soulevée  par  tant  de  pénibles  scandales,  qui 
affectaient  jusqu'aux  plus  dévoués  à  la  dynastie  d'Or- 
léans, un  examen  sérieux  n'était  pas  possible.  Com- 
mencée le  21  juin,  la  discussion  était  close  le  16  juillet. 

Le  budget  était  fixé  : 

Pour  le  service  ordinaire,  à  ....  1  3GG  OGG  370fr. 
Pour  le  service  extraordinaire,  à.   .  88  518  500 

Total.   ...     1  454  584  870 fr. 
Plus,  pour  les  crédits  restés  ouverts 
aux  travaux  publics  et  reportés 
sur  1848 101  241  969 

Ensemble  ....      1  555  826  839fr. 

A  cette  somme  il  faudrait  ajouter 
plus  tard  :  crédits  supplémentai- 
res prévus .•         54  177  237 

Total  GÉNÉRAL.   .   .         I  610  00  i  076fr. 


GO  (.111  ii:  ni;  i  v  ik^vaitï-:. 

Un  laissait  pour  nuMiinirc^  les  crcMlils  oxtraordinairos 
et  C(iin|iUMnonlain>s,  snrcliaiiies  habiluoUos  plus  iné\i- 
tal)K'S  MiainUMiiiut  (|Ut>  jauiais. 


La  rccctlc  dail  ri-dhirr 

Service  ordinaire.  I  ;Vi()  oî)l)  0 1  0 IV. 

—    exIraoïiU".        2(1-21)8  500 

En  sorte  que  le  délicit  |)r{'vu,  dès  le 

eoniniemenient  de  I S  i-7 ,  sur  rcx.er- 
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cicede  l8i-8  était,  au  ininiiuuni,de        243  lOOoOCfr. 

\  \  \  1 1 

l\jur  atténuer  ce  sinistre  état  linancier,  la  conuuis- 
sion  du  budget,  entièrement  composée  d'amis  du  Cabi- 
net, proposa  de  léduire  de  moitié  les  100  millions 
demandés  pour  les  travaux  extraordinaires;  elle  refusa 
7  millions  sur  les  traitements  ou  sur  de  nouvelles  créa- 
tions d'emplois;  et,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
elle  exprima  les  plus  vives  alarmes.  Plusieurs  membres 
de  la  majorité  insistèrent  sur  les  périls  d'une  situation 
qui  se  résumait  en  un  découvert  de  7Go  millions,  non 
conqiris  la  majeure  [)arlie  des  fonds  des  caisses  d'épai- 
gne,  immobilisés  en  rentes  pour  une  somme  de  289  mil- 
lions. De  l'aveu  unanime,  dix  années  tranquilles  ne 
suffiraient  pas  à  couvrir  ce  délicit,  en  y  employant 
même  toutes  les  réserves  de  l'amortissement. 

Vainement  l'ancien  et  le  nouveau  ministre  des  finan- 
ces, M.  Lacave-Laplagne  et  M,  Dumon,  s'efforçaient 
de  rassurer  la  (]hand)re  et  le  pays  sur  un  avenir  si 
chargé  de  menaces!  Leurs  protestations  intéressées  se 
perdaient  dans  le  vide.  Les  actes  démentaient  d'ail- 
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l(nirs  les  paroles.  Le  7  juillet,  M.  Diimon  irclamait 
raiitorisalion  de  contracter  un  einpiuul  de  3.')0  mil- 
lions. Certes,  cet  eniprnnt  était  indispensalile.  Mais  le 
pins  simple  bon  sens  démontrait  (jne ,  coïncidant  avec 
les  appels  de  londs  des  conipaiinies  de  chemins  de  ("er 
et  avec  une  émission  de  bons  du  Trésor,  surélevés  à 
'275  millions  et  dont  le  taux  était  maintenu  à  cinci 
pour  cent,  il  pèserait  d'un  poids  très-lourd  sur  le  crédit 
public.  Ce  n'était  qu'un  inconvénient  contre  un  péril. 
L'emprunt  fut  voté.  Le  23  juillet,  au  moment  du  vote, 
comme  s'il  eût  entrevu  les  cruelles  épreuves  que  cette 
situation  lui  réservait  à  lui-même,  ^L  Garnier-Pagès 
lança  cette  apostrophe  :  «  Vous  ne  sortirez  })as  de  cette 
situation  fatale,  parce  que  vous  aurez  à  satisfaire  des 
avidités  insatiables  avec  lesquelles  vous  ne  voulez  pas 
rompre.  Sur  vous  tombera  la  responsabilité  du  mal  (pii 
se  fait  et  se  fera  !  » 

XXVIII 

Le  reste  de  la  session  ne  fut  qu'un  désarroi.  Culbutés 
les  uns  sur  les  autres,  tous  les  projets  de  loi  d'affaires  : 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  de  Lyon  à  Avignon,  de 
Versailles  à  Chartres,  tombaient,  au  milieu  des  mur- 
mures de  la  Chambre.  Les  ministres,  les  commissions, 
se  rejetaient  à  l'envi  la  responsabilité  de  la  déroute. 
Ils  ne  réussissaient  qu'à  se  convaincre  d'une  mutuelle 
impuissance. 

XXIX 

Dernier  écho  des  pénibles  débats  dont  la  session 
avait  été  remplie,  un  scandale  nouveau  affligea  ses  der- 
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niers  jours.  En  juillol,  le  IWilionul  publiai!  un  ado, 
sons  seini;  privi»,  où  l'un  des  contrarlanls,  ami  intime 
d'un  minisire,  s'enc:ae;eait ,  moyennant  une  prime  de 
(pialre  cent  eiiupiante  actions  <le  I  (KM)  francs  chacune, 
à  faire  présenter  et  voter  un  jirojet  de  loi  pour  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Meaux. 

Le  concessionnaire  ('>tait  un  ancien  préfet  ;  l'acte 
remontait  à  iSil,  el  il  portait  la  formalilc  authentique 
de  l'enregistrement.  L'audace  des  marchands  du  temple 
dépassait  toutes  les  bornes.  Le  ministère  public  ne  pour- 
suivit pas.  " 

XXX 

Il  n'y  eut  sur  cette  triste  session  qu'une  opinion, 
(ju'un  cri.  Déplorable  et  stérile  tout  à  la  fois,  elle  avait 
montré  à  nu  toutes  les  plaies  du  gouvernement,  ses  dila- 
pidations, ses  abus,  son  inertie  fatale.  L'évidence  du  mal 
frappait  même  les  yeux  de  ses  amis,  les  affligeait,  et  les 
ramenait,  de  force,  à  l'aveu  de  la  vérité.  «  La  session 
n'a  pas  été  bonne,  »  disait  tristement  le  Journal  des 
Débats  «  Elle  a  mal  commencé;  elle  a  mal  fini.  Le  Cabi- 
net s'est  endormi  dans  sa  victoire  électorale.  Ce  n'est 
pas  seulement  le  ministère,  c'est  le  parti  conservateur 
qui  ne  résisterait  pas  à  une  seconde  session  semblable 
à  celle  qui  vient  de  s'écouler.  Le  ministère  s'est  pré- 
senté sans  idées,  sans  projets  pour  occuper  la  Chambre. 
La  majorité  n'a  guère  été  moins  blâmable.  Elle  s'est 
divisée,  et  des  dissidents  inexpérimentés  se  sont  passé 
des  fantaisies  qui  ont  coûté  cher.  Ils  ont  nonmié  M.  Léon 
de  Malleville  vice-président;  ils  ont  autorisé  la  lecture 
de  la  proposition  Duvergier.  Ce  sont  là  des  fautes 
graves  qu'il  serait  dangereux  de  recommencer.  Une 
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session  qui  s'oiivnul  sous  de  si  heureux  auspices  se 
termine  tristement,  et  l'événement  le  plus  grave  en 
sera  un  fatal  procès.  La  session  prochaine,  si  elle  n'étiiit 
pas  meilleure,  en  serait  funeste.  Il  faut  (jue  chacun 
songe  à  réparer  le  mal  :  que  le  ministère  se  décide 
enfin  à  gouverner,  et  que  la  majorité  sache  se  sou- 
mettre à  une  discipline.  » 

A  ces  accents  de  désespoir  répondaient,  comme  un 
écho  lointain,  les  cris  de  guerre  du  Sonderbund,  qui 
se  préparait  à  la  guerre  civile  avec  les  armes  que  li'.i 
faisait  secrètement  passer  un  gouvernement  issu  de  la 
Révolution  de  1830. 


cil  \IMTHl-:   THolSIKMP:. 

I.''  miiii)îi«Tr  «'I  li's  liMTi's  )>\(i'.i-|i.ii°lc-iii<'iii.iii°cs  soiii  en  nri-sonri"  ;  situ- 
lili-  ilii  iiiinistcTi-. —  Klal  de  i-e»  foivi's  :  la  (;:mclic;  le  «•t'iilre  |;.iiirlir; 
If  tiiTS  |i.irti;  rcMn-mc  (;.nu-lu';  li's  i-iitlicaux  exclusifs. —  l/cMirinc 
•jaiirlir  et  les  radicaux  fxcliisifs  oui  le  iiièiiio  luit,  mais  ils  ilHTrn-iil 
sur  les  iimvtMis. —  V.r  ilissctiliiiiciit,  rp|>ri''SPiiic  par  /»•  A'iilinnul  ci  /<< 
/{ejoriiir ,  rclare  vivciiiriil  à  la  suite  ilii  (liâcoiirs  de  M.  Ledrii-ltuilin  , 
au  Mans,  et  de  celui  île  M.  (;ariiiei--l*a|jès .  à  Veriieiiil  ;  «-es  deu\ 
jttiiriiaiix  soutiennent  et  dévelo|t|>eiil  la  lutte;  des  coiirilialiMiis  s'eiilre- 
lueltciit  et  loin  noniincr  un  i-oiiiilé  mixte  où  les  deux  fiaelions  sont 
irprésenlées;  réilaelciirs  et  roinilés  du  ynlitiiiul  cl  île  lu  Jiefurtnr. — 
Les  Soeiétés  secrètes  :  leur  iiu|iuissanee,  leur  abaniloii. —  Les  Kcoles  : 
réveil  de  leur  esprit  politique;  leurs  journaux;  leur  comité. —  Le 
-socialisme  :  Saiiil-Simonisme  ;  doclriiie  IJiicliez;  Fouriérisme;  Sectes 
l'oinmunistes;  (laljel  ;  Louis  lilanr  ;  Acliille  Comte  ;  l'ccipieiir  ;  Proii- 
illioii;  Vidal;  l,oiiis  Itunaparle;  tourlte  dos  sectes  anonymes. —  l^e 
peuple  se  laisse  pénétrer  leiiteiiienl  par  les  promesses  du  socialisme; 
le  {;nuvernemeiit  s'v  montre  iiidinéreiil  et  dédai{;iieux  ;  la  {jauclie  i-l 
le  ci'iitre  (j.iiiclie  n'v  |»reniienl  (|ardc;  les  radicaux  s'en  préoccupent, 
m.iis  en  dilTéi-aiit  là  encore  sur  les  moyens;  aHii  de  s'eiileiidre,  ils 
lorment  une  réunion  projiosée  par  les  rédacteur^  de  l'Atelier;  la  dis- 
cussion porte  particulièrement  sur  les  deux  principes  de  l'association 
Miluiitaire  (soutenue  par  .\L  Corhoii)  et  de  l'association  forcée  (soii- 
lenne  par  .M.  Louis  l(lanc);  le  premier  système  réunit  le  plus  d'adhé- 
rents.—  Or|]ani$aiioii  active  du  Comité  central  des  é|ei'ienr<  de  l.i 
Seine;  il  relie  les  forces  de  l'Opposition. 


Les  Chambres  fermées,  la  Cour  et  !?es  ministres  se 
trouvaient  seuls  en  présence  des  forces  extra-parle- 
mentaires. Ignorance  ou  mépris,  ils  s'en  inquiétaient 
peu. 

Ces  forces  étaient  de  diverses  natures;  leur  action 
sur  les  événements  ultérieurs,  si  elle  fut  simultanée, 
ne  fut  point  identicpie.  Il  est  nécessaire  d'en  montrer 


CIIAlMTI'.i:  TROISIÈME.  65 

renscnible  et  d'exposer  les  détails  de  leur  oriianisation. 
On  comprendra  mieux  ainsi  non-seulement  les  faits 
et  leurs  résultats,  mais  aussi  leur  vrai  caractère  et 
leurs  causes. 


II 


En  majeure  partie  elles  se  discernaient,  dans  le  pays 
comme  dans  la  Chambre,  par  des  noms  parlementaires. 
Il  y  avait  le  parti  de  la  gauche ,  celui  du  centre  gau- 
che, le  tiers-parti,  celui  de  l'extrême  gauche  radicale, 
puis  ceux  que  les  dynastiques  appelaient  radicaux 
exclusifs,  les  Écoles,  enfin  ce  qui  restait  des  Sociétés 
secrètes. 

III 

La  gauche  comprenait  les  hommes  qui  gardaient 
encore  les  illusions  de  1830.  Ils  avaient  pris  au  sérieux 
les  promesses  de  l'Hôtel  de  ville  ;  n'espérant  guère  plus 
rien  de  Louis-Philippe,  ils  ne  désespéraient  pas  encore 
de  la  dynastie.  Recrutés  uniquement  dans  la  bourgeoi- 
sie libérale,  ils  reconnaissaient  pour  chef  M.  0.  Barrot. 
Depuis  seize  ans,  il  était,  sans  rivalité,  leur  orateur  à 
la  Chambre.  MM.  Bethmont,  Luneau,  Havin ,  Lher- 
bette,  G.  de  Beaumont,  Corne,  Glais-Bizoin ,  Deslon- 
grais ,  Léon  Faucher ,  F.  de  Lasteyrie ,  Gaultier  de 
Rumilly,  Creton,  Bureaux  de  Pusy,  Drouyn-de-Lhuis, 
les  la  Fayette,  Isambert,  Crémieux,  Abattucci,  Pierron, 
le  secondaient.  Le  journal  le  Siècle,  dirigé  par  M.  Per- 
rée,  administrateur,  et  par  M.  Chambolle,  rédacteur 
en  chef,  était  leur  organe  le  plus  répandu. 
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TV 


Non  moins  infliionl,  mais  moins  nomlu'oiix,  1«^  con- 
tre iïiuuhe  so  recrutait  dans  le  mcmc  cicmcnt;  par 
ses  chefs,  il  atlirait  (inel(|iie  cliose  des  classes  plus 
élevées.  Ayant  plusieurs  Cois  ocrupé  le  |)()u\()ir,  tou- 
jours la  politique  du  roi  l'en  avait  fait  descendre.  Aussi 
son  opposition  au  gouvernement  jiersonnel  était  irré- 
conedialile.  Imbu  des  maximes  ani^laises,  il  avait  for- 
mulé celle-ci,  (pii  est  demeurée  célèbre  :  l.e  roi  rétine 
et  ne  j^ouverne  pas.  Il  la  [)ropageait  ardemment ,  et 
voulait  l'imposer,  par  le  j)ays,  à  la  Cour.  M.  Tliiers  en 
était  l'arbitic  et  l'orateur  principal;  M.M.  de  ."Malleville 
et  de  Rémusat,  les  membres  les  plus  influents;  M.  l)u- 
vergier  de  Hauranne,  le  négociateur  avec  les  partis  et 
le  publicistc;  MM.  Vivien,  Jules  de  Lasteyrie,  Paillet, 
Feuilhade-Chauvin,  Roger  du  Nord,  Rerger,  Ganneron, 
Vavin,  etc.,  les  membres  les  plus  actifs.  Lr  ConstiiU' 
tiounrl,  dirigé  par  MM.  Véron  et  Merruau ,  était  le 
journal  du  centre  gauche. 


Le  tiers-parti  n'était  qu'un  élat-majoi-  de  généraux 
et  d'ofliciers  sans  soldats.  Il  n'avait  dans  le  pays  (jue 
des  influences  personnelles.  MM.  Dufaure,  Billault,  de 
Tocqueville,  Lanjuinais ,  aidaient  les  autres  fractions 
de  l'Opposition;  avec  leur  secours,  avec  le  concours  des 
conservateurs  progressistes  et  l'influence  de  M.  Mole, 
ils  aspiraient  à  recueillir  l'héritage  de  M.  Guizot. 
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VI 


Peu  nonibrouso  dans  la  Cliaml)ro,  l'Opposilion  radi- 
cale s'appuyait  dans  le  pays  sur  une  masse  de  sympa- 
thies et  de  forces  que  les  partis  monarchiques  et  le 
gouvernement  hii-niènie  connaissaient  mal.  Elle  avait 
pour  chefs  [)arlenicntaircs  les  membres  d'une  réunion 
formée  sous  la  présidence  de  M.  Dupont  de  l'Eure  ; 
François  Arago  et  le  général  Thiard  en  étaient  les 
vice-présidents;  MM.  Carnot,  Garnier-Pagès ,  les  secré- 
taires. On  comptait  parmi  les  autres  membres  IMM,  Ma- 
rie, Courtais,  Subervic  ,  Teulon  ,  Maurat-Ballanche. 
M.  Ledru-RoUin  s'en  était  séparé. 

L'extrême  gauche  avait  dans  le  corps  électoral  les 
sympathies  et  le  concours  de  tous  les  hommes  géné- 
reux, qui  eux-mêmes  regardaient  comme  injuste  le 
privilège  dont  le  hasard  les  avait  investis ,  et  qui  ne 
s'en  servaient  que  pour  le  détruire.  Elle  entretenait 
dans  la  bourgeoisie  des  relations  fort  étendues,  par 
une  correspondance  active  avec  de  nombreux  citoyens, 
presque  tous  indépendants  et  de  caractère  et  de  for- 
tune. Agriculteurs,  industriels,  négociants,  avocats, 
avoués,  notaires,  en  rapports  continuels  avec  les  arti- 
sans, les  ouvriers  et  les  paysans,  ils  connaissaient  à 
fond  leurs  intérêts,  leurs  besoins,  leurs  misères,  leurs 
aspirations,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  grandeur,  de  no- 
blesse, de  génie  instinctif  dans  le  cœur  du  peuple. 
Enfin ,  par  ses  relations,  par  ses  principes,  par  ses  infa- 
tigables revendications  du  droit,  par  le  suffrage  uni- 
versel incessamment  réclamé,  par  ses  déclarations  de 
foi  républicaine ,  par  cette  activité  chaleureuse  que 

5. 
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(idiiULMil  seules  les  tories  coin  icliojis,  la  i^auelie  radi- 
cale ralliait  sous  son  drapeau  les  masses  populaires. 

VII 

Les  radicaux  («xelnsils  professaient  les  mêmes  prin- 
cipes, lis  voulaient  l'abolition  i\u  priviléj2;e  électoral, 
le  sulTraij;e  universel,  la  H('pul)li(]ue.  Dévoués,  ardents, 
pleins  de  mé|)ris  pour  la  taeticpie  parlementaire,  d'un 
»'ntliousia>inie  sincère,  mais  un  peu  rude  et  sombre,  ils 
api)ehiii'nt  aux  eoinbals  de  lavciiir  les  cœurs  froissés, 
les  intérêts  méconnus,  les  droits  violés,  les  passions 
aiirrios,  les  souffrances,  les  colères,  les  désespoirs  do 
la  démocratie.  M.  Ledru-Holliu  était  la  notabilité  la 
plus  éclatante,  sinon  le  chef  de  ce  parti. 

Vin 

Ces  deux  éléments  du  parti  républicain  différaient, 
on  le  sent  déjii,  profondément  et  sur  des  points  bien 
importants.  Tous  deux  voulaient  le  sulï'rai^e  universel, 
la  Républicpie,  l'avènement  de  la  démocratie;  mais  ils 
les  voulaient  par  des  moyens  dilVérents  et  par  une 
différente  conduite. 

Les  uns,  pleins  de  foi  dans  la  puissance  de  leur 
cause,  convaincus  qu'ils  portaient  en  eux  le  droit,  la 
raison,  la  justice,  en  espéraient  le  triomphe  de  la  con- 
science publique  éclairée.  La  ])ropagande  persévérante 
de  la  parole,  de  la  presse,  de  la  tribune,  leur  paraissait 
le  meilleur  moyen  de  succès,  le  seul  certain  et  définitif. 
Les  complots,  les  conspirations,  les  émeutes  !  ils  les 
trouvaient  dangereux  et  inefficaces.  Le  sang  ami  ou 
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ennemi  était,  suivant  eux,  un  mauvais  ciment  à  l'édi- 
tice  de  l'avenir.  La  Répul)Iique  ne  serait  définitivement 
foiidc'e  (jue  le  jour  où  elle  serait  acceptée  |)ar  la  volonté 
libre  de  la  Franco.  Vouloir  l'imposer  par  la  force  serait 
une  erreur,  une  faute. 

Les  autres,  plus  impatients,  plus  imbus  de  piatiques 
révolutionnaires  que  des  principes  de  la  Révolution  , 
plus  désireux,  à  leur  insu,  de  venp;er  le  j)euple  que 
de  l'allrancliir .  proclamaient  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
contre  le  droit;  qu'un  peuple  soumis  par  la  force  à  un 
gouvernement  usurpateur  a  toujours  le  droit  et  le 
devoir  de  renverser  par  la  force  ce  gouvernement; 
que  la  République  étant  le  seul  gouvernement  légitime, 
il  est  légitime  d'en  essayer  la  conquête  toujours  et  par 
tous  les  moyens  :  sociétés  secrètes ,  conspirations , 
émeutes,  révolutions;  et  qu'enfin  si  une  nation,  main- 
tenue dans  l'ignorance  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs 
par  une  trop  longue  domination,  répugne  à  la  Répu- 
blique, il  est  permis  de  la  lui  imposer  par  la  dictature. 

IX 

Le  dissentiment  n'était  pas  nouveau  dans  le  parti 
républicain.  Dégénéré  presque  toujours  en  antago- 
nisme, en  querelles  fâcheuses,  trop  souvent  môme  en 
combats  personnels,  il  semble  une  des  infirmités  con- 
génères de  la  démocratie.  Des  trépas  illustres  et  fu- 
nestes l'ont  inscrit  en  caractères  sanglants  dans  les 
fastes  de  la  première  Révolution;  1830  le  vit  renaître, 
puis  s'amortir  quelque  temps  sous  la  commune  pitié 
qu'inspiraient  les  victimes  des  malheureuses  tentatives 
de  1832,  1834  et  1839.  Aux  derniers  jours  de  la  mo- 
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narcliie.  ii  la  Ncillf  de  ce  nouvel  avénemenl  de  la  lUpu- 
ljli(|iu',  si  ardemiiienf  poursuiN  i ,  esj)éré  et  desespéré, 
il  allail  (•clalcr  encore. 

S)n  iidliienee  a  elé  si  considérahle,  ijn'il  est  néces- 
saire d Cn  niar(|uer  a\ee  soin  les  premières  manifesta- 
tions. Des  deux  conduites,  quelle  est  la  bonne  ?  (pieile 
est  la  mauvaise  ?  (juelle  est  celle  qui  a  produit  la  Répu- 
blique ?  quelle  est  celle  qui  la  i)erdue?  11  importe  de 
le  savoir,  non-seulement  pour  la  vérité  des  situations 
et  la  juste  part  des  responsabilités,  mais  pour  l'édu- 
cation du  parti  républicain.  L'histoire  est  à  la  fois  le 
jui^ement  du  passé  et  l'enseignement  de  l'avenir. 


La  double  tendance  se  manil'estail  de  temps  à  autre 
dans  les  deux,  organes  du  parti ,  le  National  et  la 
Réforme,  avec  une  acrimonie  intermittente,  lorsque, 
après  la  session  de  ISiii,  M.  Ledru-Rolliu  prononça 
un  discours  devant  les  électeurs  du  Mans.  Il  y  attaquait 
ouvertement  tous  les  partis  qui  n'étaient  pas  républi- 
cains, surtout  la  gauche  et  le  centre  gauche;  il  leur 
reprochait,  avec  les  paroles  les  plus  acerbes,  d'avoir 
<ompromis  l'Opposition  dans  la  cpiestion  de  la  régence. 
A  l'entendre,  les  luttes  soutenues  par  MM.  Thiers  et 
0.  Barrot  contre  la  politique  du  Cabinet  n'avaient 
d'autre  mobile  que  l'ambition  des  portefeuilles;  l'un 
('tait  coupable  de  trahison,  l'autre  tout  au  nioins  de 
faiblesse.  >L  Ledru-KoUin  se  défendait  d'ailleurs  avec 
beaucoup  de  force  et  d'éloquence  contre  les  accusations 
de  communisme,  calomnies  dans  lesquelles  le  royalisnje 
enveloppait  le  parti  républicain  tout  entier. 
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M.  Garnier-Pagès  arrivait  au  Mans.  Il  représenta  à 
M.  Ledru-Rollin  que  les  (''leclions  (levaient  avoir  lieu 
l'année  suivante;  qu'en  vue  pour  ainsi  dire  du  scrutin, 
il  lui  paraissait  peu  habile  de  provoquer  de  telles  hos- 
tilités ;  que  les  députés  radicaux  ne  parvenaient  à  la 
Chambre  que  par  le  concours  de  la  gauche  et  du  centre 
ijauche  ;  enfin ,  qu'une  rupture  n'aurait  d'autre  effet 
(pie  d'atlaiblir  toutes  les  parties  de  l'Opposition  au 
profit  du  royalisme,  d'exclure  de  la  Chambre  tous  les 
députés  radicaux  et  lui-même.  Un  nombre  assez  impor- 
tant des  électeurs  du  jMans  appartenaient  en  effet  à  la 
gauche,  et  donnaient  leurs  voix  à  M.  Ledru-Rollin  ;  ils 
pouvaient  être  froissés,  blessés  :  ne  valait-il  pas  mieux 
se  concilier  leur  affection  ?  Cette  observation  si  oppor- 
tune ne  fut  pas  inutile  à  la  réélection  du- député  de  la 
Sarthe. 

M.  Garnier-Pagès  s'empressa  de  saisir  l'occasion 
d'émettre  en  pubhc  les  idées  d'union  qu'il  croyait  utiles 
au  triomphe  de  la  démocratie.  Ayant  accepté,  quelques 
jours  après,  un  banquet  des  électeurs  de  Yerneuil,  qui 
l'envoyaient  à  la  (Juimbre,  il  y  prit  la  parole.  Après 
avoir  exposé  les  résultats  de  la  politique  royale,  il 
formula  les  idées  de  son  parti  sur  les  réformes  sociales 
et  sur  la  conduite  à  tenir  :  il  combattait  nettement  la 
politique  d'exclusivisme  et  d'isolement ,  comme  con- 
traire au  progrès,  comme  fatale  à  toute  opinion  qui 
veut  se  propager  et  grandir. 

XI 

Sur  la  conduite  à  tenir,  le  discours  de  M.  Garnier- 
Pages  était  donc  la  contre-partie  de  celui  de  M.  Lcdru- 


li  r.lUTl-    Iti:   I.A    lUtV.UlTK. 

Hollin.  Aiissilùt  la  (iissidoncc  iuiii(iiu'(>  par  les  oraleurs 
ropariit  dans  l(>s  deux  journaux.  \'a\  l'absence  de 
M.  .Mana^l,  malade  (le|)uis  plusieurs  mois,  Ir  Mdlioiuil 
ôtail  alors  n'dige  jiar  M.  Duclere.  Lié  tl'une  amitié  IVa- 
lenielK' a\ee  .M.  (iaruiei-Pa2;ôs,  M.  Duclere  |)aiiaf4eail 
ses  idées;  il  avait  les  mêmes  sentiments  et  les  mômes 
vues.  Profondément  versé  dans  l'histoire  des  choses  et 
des  hommes  de  son  lem|)s,  il  était  convaincu  (jue,  livrés 
a  leurs  seules  forces,  les  républicains  n'auraient  jamais 
la  puissance  de  fond(>r  la  Ke])ul)li(pie  ;  et  (jue ,  si  la  lîé- 
j)ul)li(pie  fondée  devenait  l(>  iiouvernemenl  exclusif  d'un 
parti,  elle  périrait  bientôt  i)ar  la  reaction  condjinée  de 
tous  les  autres.  Il  soutint  et  développa,  avec  une  in- 
flexible vigueur  de  caractère  et  de  talent ,  les  idées 
émises  par  M.  Garnier-Pagès. 

La  IW'forme  les  cond)attit  avec  àpreté.  Tandis  (pie  le 
Journal  des  Débats  accusait  31.  Thiers  et  M.  Odilon  liar- 
rot  d'accepter  la  Ré})ubli{iue  en  tendant  la  main  à 
M.  Garnicr-Pagès,  la  Réforme  accusait  celui-ci  d'etfacer 
les  ré[)ublicains  devant  les  dynastiques  et  de  se  rallier 
à  la  monarchie.  Toute  la  ])resse  avait  })ris  part  à  cette 
lutte,  où  les  républicains  s'eflbrçaient,  les  uns  d'agrau- 
dir  le  champ  de  leur  action,  les  autres  de  le  rétrécir; 
ceux-là  de  rayonner,  ceux-ci  de  se  retrancher  ;  ceux-là 
d'attirer  et  d'absorber  les  éléments  les  jvlus  j)uis  des 
partis  voisins,  ceux-ci  de  les  repousser  comme  à  jamais 
indignes  ;  les  uns  de  faire  prévaloir  une  politique  d'at- 
traction et  de  conciliation,  les  autres  une  politique  de 
déliance  et  d'exclusion. 

Ainsi  envenimée,  la  lutte  menaçait  de  quelque  jup- 
lure  violente.  Des  républicains,  étrangers  à  ces  conten- 
tions et  (pu  les  voyaient  avec  incpiiétude,  s'entremirent 
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comnie  moyen  de  rapprochement.  Ils  pioposèrent  de 
former  un  comité ,  destiné  en  apparence  à  recueillir 
de  Tarifent  pour  les  Polonais  insurgés,  où  les  (\cu\ 
fractions  en  lutte  seraient  également  représentées.  Dans 
sa  composition  générale,  ce  comité  comprenait  tous  les. 
hommes  importants  du  parti  républicain.  On  prit  dans 
son  sein  une  conmiission  executive  composée  :  pour  le 
National,  de  MM.  Marrast,  Goudchaux,  Courtais  ;  |)Our 
la  Réforme,  de  MM.  Flocon,  Lamennais,  Ledru-Rollin. 
Promoteur  le  plus  actif  de  cette  union,  M.  Guinard  leur 
fut  adjoint. 

L'hostilité  cessa  momentanément  à  Paris.  Il  y  eut  de 
part  et  d'autre  (]uelques  etîorts  sincères  de  paix  défini- 
tive. Mais  les  animosités  couvaient,  entretenues  parles 
soupçons  blessants  et  les  imputations  malveillantes  que 
les  voyageurs  de  la  Réforme ,  principalement  M.  Caussi- 
dière,  colportaient  dans  les  départements  contre  la 
feuille  rivale  et  contre  l'extrême  gauche. 


XII 

Le  National  était  alors  dirigé  par  un  homme  d'un 
.grand  sens  et  d'une  grande  vertu,  M.  Charles  Thomas, 
avec  le  concours  d'un  écrivain  qui  poussait  justju'au 
sublime  et  qui  a  payé  de  sa  vie  l'ardeur  de  son  dé- 
vouement à  la  République,  M.  Dornès.  11  était  rédigé 
en  première  ligne  par  Armand  Marrast,  qui  avait  pour 
collaborateurs  MM.  Léopold  Duras,  Edmond  .Vdam, 
Barthélémy  Ilauréau,  Frédéric  Lacroix,  Albert  Aubert, 
Forgues,  Dumont,  Gustave  Hétjuet,  Terrien,  Littré.  A 
raison  de  (pielques  dissentiments,  MM.  Bastide  et 
Duclerc  avaient  donné  leur  démission,  en  juillet  184(1. 
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In  coMiiU',  coiiiiMisc  (io  MM.  Miiiic.  C.oiirljiis .  (loiul- 
(*hau\,  Mailin  y^ilo  SIicIsLruhu;)  ,  etc.,  menait  les  clcpu- 
t»'s  i\v  l  rxtrèiue  jiauclie  vu  rapport  avec  le  •Salumal , 
tjiii  n'cevait  leurs  conmiimicalions. 

A  cùlc  (iii  Muliondl ,  inspiiv  par  le  même  esj)iit, 
M.  l)ei:ouve-l)enuucques  rediijeait  avec  talent  un  ollice 
(le  correspomlance  pimr  les  journaux  desdéparlenuMits. 

La  Hcftiniii'  a\ail  aussi  son  comité  de  direction,  ainsi 
comjwsé  :  MM.  Ledru-llollin,  Ktienne  Araj^o,  Baune, 
ihipoty,  Félix  Avril,  Ferdinand  Flocon,  Ribeyrolles, 
<iuinard,  .Iol\  ,  Lemasson ,  I.esserré,  Louis  Blanc,  La- 
mennais, Scliœlclier,  I^iscal  Duprat,  Recurt ,  Vallier; 
M.  François  Arago  ligurait  sur  les  listes,  mais  n'assis- 
lail  pas  aux  réunions.  M.  Flocon  était  le  rédacteur  en 
clief.  .M.  Ledru-Rollin  représentait  seul  cette  fraction 
du  parti  radical  à  la  Chandire  des  députés. 

Les  deux  journaux  exerçaient  sur  la  jeunesse  des 
Écoles  une  influence  à  peu  prés  égale.  .Mais  les  alliliés 
des  Sociétés  secrètes  ne  se  rattachaient  qu'à  la  Réforme. 

\ l  11 

Ces  Sociétés,  d'ailleurs,  avaient  perdu  toute  impor-, 
tance.  Aux  Amis  du  peuple,  issus  de  la  Ré\olution  de 
I  830 ,  avaient  succédé  les  Droits  de  l'homme  ;  aux  Droits 
de  lliomme ,  dissous  après  l'insurrection  d  !i\ril  IS34, 
la  Société  des  familles  ;  à  celle-ci ,  vers  la  tin  de  1 836  ,  la 
Société  (les  saisons.  Omduite  aux  barricades,  le  12  mai 
I  ^3y ,  par  MM.  Barbes  et  Blanqui ,  la  Société  des  saisons ^ 
rompue  par  la  défaite,  essaya  de  survivre.  Mais,  des 
meneurs  les  plus  importants,  les  uns  étaient  morts,  les 
autres  dans  les  prisons  ou  dans  l'exil.  Reconnaissant 
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enfin  la  périlleuse  inerticucilé  des  moyens  occultes,  les 
moins  aveugles  y  axaient  renoncé.  L'organisation  nou- 
velle ne  comprenait  plus  guère  (|ii'un  millier  d'individus 
enrégimentes  par  un  comité  fornjé  de  .MM.  Caussidière, 
Albert,  Boivin  ,  Grandménil,  Léoutre,  Leroux  et  Lu- 
cien de  la  Hodde.  Ce  dernier,  qui  a\ait  tra\ aillé  au 
Charirari  et  à  la  liéfornw,  était  depuis  longtemps  à  la 
solde  de  la  police.  Un  moment,  M.  Flocon  avait  fait 
partie  de  ce  comité;  mais,  en  prenant  la  rédaction  de 
la  Réforme,  il  s'était  retiré.  Impuissants  pour  l'action, 
sans  force  réelle,  sans  racine  dans  le  peuple,  sans  in- 
fluence sur  le  parti  républicain,  livrés  à  tous  les  yeux 
comme  à  toutes  les  suggestions  de  la  police,  en  proie 
aux  soupçons  réciproques,  par  prudence  ou  par  impos- 
sil)ilité  dépourvus  de  munitions  et  d'armes,  les  membres 
des  Sociétés  secrètes  n'étaient  plus  que  le  reflet  d'un 
foyer  qui  s'éteint,  une  copie,  une  ombre. 


XIV 

Dans  les  Écoles,  au  contraire,  l'esprit  politique  se 
ranimait.  Vers  1845,  des  étudiants  avaient  conçu  le 
projet  de  se  créer  un  organe  spécial.  Us  fondèrent  le 
Journal  des  Écoles,  et  constituèrent  ainsi  un  nouveau 
centre  de  propagande  politique  '.  Plus  tard,  sous  l'in- 
spiration de  M.  Genillier,  professeur  de  mathématiques, 
des  conférences  furent  instituées,  où  ces  jeunes  gens 
discutaient  entre  eux  des  questions  de  politique  et  de 

*  Les  fond.iteurs  l'i.iicnt  MM.  Arilmr  Maiifjin  ;  Fillette;  les  frères 
Boctjuet  ;  Caiiiille  tie  Moiit-Mahou  ;  tSataillird;  Vernet;  Bourjon  ;  Char- 
vet;  Broca;  les  frères  Brataiiio,  etc.  En  1846,  par  imitation  de  ce  (jui 
se  faisait  à  la  Réforme  et  au  National,  les  Kcoles  eurent  aussi  leur 
Comité  polonais. 
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philosophie,  l'.nliii  .  en  1  S  i*  ,  jiliisiiMiis  jcihichMirs  du 
JouriKil  (les  i'À'olt'S  ayant  l'ail  fission,  cciiv  liMiillo  lui 
rcinplacco  juir  la  Lunlcrnc  du  (juartirr  lai  In.  l  n  Irès- 
polil  nombre  d'entre  en\  étaient  allilies  auv  Sociétés 
secrètes. 

\V 

A  côte  (le  ces  orijanisations  politiques,  en  dehors  do 
leur  action,  mais  s'y  mêlant  cpielquefois  et  par  des 
voies  diverses,  s'agitait  depuis  plusieurs  années  une 
propaizande  socialiste. 

l.e  socialisme  se  divisait  en  écoles  multiples,  sulxli- 
visées  elles-mêmes  en  une  infinité  de  sectes ,  pres(|ue 
d'individualités. 

\  VI 

Vers  le  milieu  de  la  Restauration,  le  descendant 
d'une  famille  historique,  Saint-Simon,  avait  produit 
un  corps  de  doctrine.  Quelques  élèves,  i^roui)és  autour 
de  lui,  donnèrent  au  dogme  nouveau  le  nom  de  saint- 
simonisme,  du  nom  du  maître.  Basée  au  début  sur  le 
christianisme,  la  doctrine  saint-simonienne  proclamait 
le  progrès  indélini  de  la  perfectibilité  humaine.  Elle 
contenait  une  religion,  une  philosophie,  une  science. 
La  religion  avait  pour  but  la  réhabilitation  de  la  chair. 
La  philosophie  dérivait  du  panthéisme.  La  science  était 
résumée  dans  cette  formule  :  A  chacun  selon  sa  capa- 
cité; à  chaque  capacité  selon  ses  (ruvres.  Comme  or- 
ganisation sociale,  la  doctrine  suj)primait  les  nationa- 
lités, divisait  par  toute  la  terre  les  hommes  en  catégories 
hiérarchisées,  dont  les  membres,  classés  par  le  pouvoir , 
étaient  reliés  entre  eux  par  l'amour  de  l'inférieur  pour 
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le  supérieur.  Le  chef  de  la  doctrine  se  posait.  A|)r('s  des 
divisions  nombreuses,  nres  do  divergences  d'opinions 
ilans  les  princi[)es  et  dans  leur  application ,  les  derniers 
saint-simoniens  restés  groupés  autour  du  prir ,  lociciens 
rectiligncs,  admirent,  comme  conséquence  naturelle  de 
leur  religion,  l'abolition  de  la  propriété  individuelle  et 
du  mariage ,  la  communauté  de  biens  et  de  femmes. 

Cependant  il  est  juste  de  reconnaître  que,  parmi 
beaucoup  d'idées  fausses,  de  conceptions  bizarres,  do- 
minait un  sincère  amour  de  l'humanité,  une  généreuse 
ardeur  de  procurer  l'amélioration  morale  et  matérielle 
du  sort  de  tous  par  le  progrès  des  institutions  humaines. 
Pour  y  parvenir,  il  fallait  connaître  et  la  nature  entière 
de  l'homme  et  le  monde;  il  fallait  connaître  et  vérifier 
toutes  les  idées,  toutes  les  conceptions,  quelles  qu'elles 
fussent.  EtVort  surhumain!  Ce  travail  fut  entrepris.  Une 
foule  de  jeunes  hommes,  pleins  de  mérite  et  de  talent , 
séduits  par  la  nouveauté  de  la  doctrine  et  par  sa  mys- 
térieuse audace,  se  mirent  à  l'œuvre.  Et  de  ce  cratère 
en  ébullition  sortirent  pêle-mêle  de  folles  erreurs  et  des 
vérités  profondes,  des  tentatives  absurdes  et  des  essais 
fructueux,  des  prédications  insensées  et  des  enseigne- 
ments féconds. 

Enfin,  après  un  essai  avorté  de  vie  en  commun  , 
l'école  saint-simonienne  se  dispersa.  Les  disciples  émi- 
grèrent  dans  tous  les  pays,  dans  toutes  les  o()inions , 
dans  les  sectes  dissidentes.  Les  grandes  entreprises  de 
l'industrie  en  absorbèrent  le  plus  grand  nombre.  Le 
gouvernement  en  employa  quelques-uns  à  des  missions 
scienlificpies.  Deux  des  principaux  entrèrent  à  la  rédac- 
tion du  Journal  des  Débats.  L'un  d'eux  eut  une  chaire 
au  Collège  de  France. 
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Les  hoiniiios  los  plus  iinporlanls  de  léeolc  sainl- 
simonionne  (Haient ,  avant  leurs  divisions  :  MM.  Enfan- 
lin.  B.izanl ,  Emile  Barraiill ,  (^arnol ,  d'I^jchlal,  Michel 
(Chevalier,  Jules  Leelio\alier.  Pierre  Leroux.  (Minde 
Uodrii;iies.  GiutouIi,  Jean  Keynaii(i .  Charlon,  Auiiusle 
Comte,  F.  Peroiro,  Ch.  Duvcyrier. 

Wll 

An  milien  des  premiers  disciples  de  Saint-Simon 
s'était  rencontré  nn  homme  d'une  haute  moralité  et 
d'une  insiruction  profonde,  M.  Bûchez.  Longtemps  il 
avait  combattu  \i\  licstauration  dans  les  ventes  du  car- 
bonarisme; il  n'avait  échappé  que  par  hasard  à  l'écha- 
iaud  des  (juatre  sergents  de  la  Rochelle. 

Lors(|ne,  sous  l'influence  de  MM.  Bazard  et  Enfantin , 
le  saint-simonisme  aflicha  l'intention  de  devenir  une 
église,  M.  Bûchez  l'abandonna.  Le  christianisme  était 
sa  foi  :  il  en  chercha ,  il  en  enseigna  l'application  vraie. 
Peu  de  temps  lui  suffi!  pour  réunir  un  certain  nombre 
d'adhérents  parmi  les  républicains,  les  ouviiers,  et 
même  partni  les  membres  les  plus  éclairés  (hi  clergé. 

Sa  doctrine,  tirée  de  l'Evangile,  était  contenue  dans 
le  tri|)le  symbole  :  Liberté ,  Égalité,  Fraternité,  base  et 
but  de  la  nationalité  française,  formule  du  |)rogrès  que 
la  Révolution  de  1789  avait  pour  mission  de  réaliser 
dans  l'humanité.  M.  Bûchez  était  donc  révolutionnaire 
républicain.  Sa  religion  était  la  loi  du  Christ;  son  cri- 
térium, la  morale;  son  but,  l'amélioration  du  sort  de 
tous;  son  moyen,  le  dévouement  fondé  sur  cette  belle 
maxime  :  «  Celui  qui  veut  être  le  premier  parmi  vous 
doit  être  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu.  »  Confor- 
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inéiiienl  à  ces  principes,  M.  Bûchez  résumait  ainsi  la 
science  économique  :  association  libre  et  volontaire  des 
tra\ ailleurs.  De  cette  conception  féconde  et  sage  sortit 
la  prc'inicro  association  d'ouvriers  fondre  à  Paris.  Con- 
sacrée par  le  temps,  elle  existe  encore  aujourdluii. 
C'est  elle  (pii  a  servi  et  servira  de  modèle  à  toutes  les 
associations  do  travailleurs  qui  voudront  créer  une 
institution  durable.  Cette  association  est  celle  des 
ouvriers  bijoutiers,  dont  M.  Leroy,  homme  persévé- 
rant et  dévoué,  fut  le  premier  chef,  et  qui  eut  pour 
fondateurs  3LM.  Bûchez,  Rampai,  Garnier  -  Pages  , 
Boulanger,  etc. 

Les  journaux  qui  enseignaient  cette  doctrine  du 
christianisme  révolutionnaire  et  républicain  furent  : 
l'Européen,  combiné  plus  tard  sous  le  titie  de  Revue 
nationale  j,  et  l'Atelier,  le  premier  journal  exclusivement 
rédigé  par  des  ouvriers. 

MM.  (]orbon,  Pascal,  Danguy  ,  Roux  -  Lavergne , 
Cerise,  Boulard,  Feugueray,  Ott,  Bois-le-Comte  et  Bas- 
tide ,  comptaient  parmi  les  principaux  adhérents  de 
M.  Bûchez. 

XAIII 

Bien  avant  Saint-Simon,  Fourier  avait  miaginé  une 
doctrine  sociale.  Penseur  profond,  écrivain  original, 
sectaire  hardi  par  l'audace  des  investigations ,  par  la 
nouveauté  des  aperçus,  et  tout  au  moins  par  la  bizar- 
rerie, le  cynisme  et  le  fantastique  des  conceptions,  ses 
livres  étaient  de  nature  à  solliciter  la  curiosité.  Toute- 
fois, ses  écrits  restèrent  longtemps  ignorés.  Après 
1830,  quelques  disciples  propagèrent  tout  à  coup  avec 
ardeur  et  firent  paraître  eux-mêmes   une  multitude 
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(l'ocTJts  ot  (1(>  commontairos.  I.a  d(uMrino  s'appela  le 
roiiricrismo  ow  W'cole  sociôtairo.  Alin  (iiic  lOii  puisse 
bien  comprendre  l'action  de  recelé  sociétaire  dans  le 
nKMivouKMit  de  ISiS,  nous  en  ferons  connaître  le  prin- 
cipe d'après  un  des  adeptes  les  plus  ini;enieux  et  les 
plus  fervents,  M.  E.  de  Ponipery  : 

«  FoiiritT  croyait  à  riiai'iuonie  universelle ,  et ,  comme 
(•(inse(puMice ,  il  prédisait  riiarmoiiie  sociale,  dont  il  a 
donne  les  lois.  Fourier  rei;arilait  Vatlrtiction  non-seu- 
lement connue  la  cause  des  mouvements  sidéraux , 
mais  encore  connue  la  loi  des  iMou\ements  de  Vâme 
humaine  et  des  |)lienomènes  sociaux.  A  ses  yeux,  toute 
passion,  instinct  ou  faculté,  était  un  mobile  d'activité 
<jui ,  dans  son  jeu  réc;ulier,  j)roduisait  le  bien.  Les 
passions  ne  devaient  donc  pas  être  comprimées,  mais 
diriirées,  attendu  que  le  mal  ne  venait  que  de  leur 
faux  essor.  Si  l'attraction  était  la  cause  du  mouvement 
et  de  l'activité  humaine,  la  série  était  la  rèîçle  et  la 
forme  mathématique.  Par  série,  Fourier  entendait  cette 
loi  de  continuité  qui,  dans  l'espace,  e;roupait  et  reliait, 
par  transitions  insensibles,  tous  les  êtres  au  sein  de  la 
vie  universelle,  rapprochait  et  associait,  pour  former 
les  unités  diverses,  les  générations,  les  Ages,  les  trans- 
formations successives  que  subissaient  toutes  les  créa- 
tures. L'ap|)lication  de  cette  loi  était,  selon  lui,  le  seul 
moyen  que  l'exercice  eu  fut  normal  et  complet.  C'est 
pourquoi  Fourier  prétendait  que  le  travail  ne  serait  plus 
une  peine,  mais  un  plaisir,  dès  qu'il  pourrait  s'adapter 
aux  lois  diverses  de  l'attraction  et  de  la  série. 

»  Fourier  répudiait  la  communauté.  Il  voulait  l'asso- 
ciation libre  et  volontaire  du  capital,  du  travail  ,  du 
talent.  Une  commune  ainsi  associée  représente,  dans 
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son  système,  l'alvéole  de  la  société  humaine.  Il  l'ap- 
pelle phalange ,  par  souvenir  de  l'idée  d'organisation 
puissante  attribuée  à  la  phalange  macédonienne.  L'édi- 
fice unitaire,  demeure  des  habitants  d'une  commune, 
recevrait  ainsi  le  nom  de  phalanstère.  » 

De  là  suit  que  le  principe  et  le  but  de  l'école  fourié- 
riste  étaient  profondément  révolutionnaires.  Elle  ne  se 
proposait  rien  moins  que  de  changer  la  base  et  l'ordre 
entier  des  relations  humaines.  .Mais,  en  même  temps, 
elle  était  pacilique.  Dans  la  pensée  de  ses  adeptes ,  il 
suffirait  qu'une  seule  commune  s'établît  dans  le  monde 
suivant  les  lois  de  l'organisation  sociétaire,  pour  que, 
de  proche  en  proche  et  par  la  seule  force  de  l'exemple, 
le  monde  se  transformât.  Quelques  tentatives  ayant  eu 
lieu  et  n'ayant  pas  réussi,  les  phalanstériens  ne  se  dé- 
courageaient pourtant  pas  ;  ils  affirmaient  qu'aucune 
de  ces  tentatives  n'avait  été  assez  sérieuse  pour  que  le 
mécanisme  industriel  de  Fourier  eut  pu  être  eflicace- 
ment  pratiqué. 

Dans  ce  système,  l'organisation  politique  était  forcé- 
ment secondaire  ;  elle  n'était  que  le  corollaire  de  l'or- 
ganisation sociale.  En  conséquence,  les  phalanstériens 
professaient  une  grande  indifférence  en  matière  poli- 
tique. A  la  longue,  cependant,  ils  avaient  compris  que 
les  améliorations  sociales  avaient  plus  de  chances  de 
succès  sous  un  gouvernement  démocratique  que  sous 
un  gouvernement  de  privilège,  sous  la  république  que 
sous  la  monarchie.  Hostiles  à  tous  les  partis,  souvent 
sympathiques  au  gouvernement  dans  leurs  journaux 
des  premiers  temps  ,  le  Phalanstère  et  la  Phalange,  ils 
étaient  successivement  venus  prendre  leur  place  dans 
les  rangs  de  l'Opposition.  Rédigé  par  un  ancien  officier 
I.  6 
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(l  artillerie,  M.  Victor  Considt^rant,  et  pur  MM.  (lanta- 
a;rel,  Hennequiii,  Vip;oiireiix,  Pompery,  le  Chevalier, 
Toiissenel,  etc.,  le  d-Tiiicr  orj^aiio  du  plialanstère,  la 
Ih'mormtic  pacifiqiir,  roiiihattit  avec  une  vigueur  de 
jdur  en  jour  plus  accentuée  M.  Guizot  et  son  système. 

XIX 

Les  sectes  coinniunistes  citaient  nombreuses.  Une 
seule  avait  fait  quelque  bruit;  c'était  celle  des  icariens. 
M.  Cabel,  ancien  député,  longtemps  réfugié  en  Angle- 
terre, en  était  le  prophète.  Ayant  rencontré  l'utopie  de 
Thomas  Morus,  il  y  avait  puisé  l'idée  d'un  nouvel 
arrangement  de  la  société.  Pour  mieux  vulgari.ser  son 
plan,  il  l'exposa  dans  une  sorte  de  roman,  le  Voyage 
on  Icarie.  Les  icariens  vivaient  en  commun.  Le  pouvoir, 
dirigeant  tous  les  travaux,  classait  tons  les  travailleurs 
et  distribuait  les  produits  du  travail  collectif,  non  pas 
suivant  la  capacité,  mais  suivant  les  besoins  de  chacun. 
Par  une  exception  qui  fait  plus  d'honneur  aux  senti- 
ments des  icariens  qu'à  leur  logique,  ces  communistes 
de  nouvelle  sorte  conservaient  la  famille,  le  mariage 
et  le  divorce. 

De  retour  en  France ,  l'auteur  du  Voyage  en  Icarie 
avait  ressuscité  un  ancien  journal,  le  Populaire.  Il  y 
prêchait  sa  doctrine  ,  montrait  l'Icarie  comme  un  nouvel 
Eldorado,  où  chacun  jouissait  d'un  bonheur  sans  mé- 
lange, 011  tous  les  hommes  vivaient  également  bons, 
laborieux,  dévoués,  vertueux  et  bien  portants. 

Ces  fantaisies,  empruntées  à  tous  les  utopistes  de 
ious  les  temps,  n'avaient  excité  que  le  sourire  des  pen- 
"seurs  socialistes.  Mais  la  perspective  du  bonheur  dont 
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on  jouissait  en  Icarie  avait  séduit  un  grand  iionjbre 
d'ouvriers  honnêtes,  à  Paris  et  dans  les  grands  centres 
industriels.  Comparant  ces  riches  tableaux  avec  les 
atlVeuses  réalités  de  leur  sort ,  beaucoup  de  ces  malheu- 
reux croyaient  que  l'Icarie  était  un  pays;  ils  voulaient 
y  aller,  et  propageaient  avec  ardeur  parmi  leurs  com- 
pagnons l'idée  de  la  communauté  icarienne.  M.  Cabet, 
qui  avait  été  un  homme  politique,  déclarait  d'ailleurs 
que  son  exposition  était  l'idéal  de  la  perfection  où  de- 
vaient tendre  les  adeptes;  que,  pour  l'atteindre,  un 
régime  transitoire  était  indispensable;  et,  en  consé- 
quence, il  préparait  une  émigration  en  Amérique,  afin 
de  réaliser  ricaiie  de  ses  rêves  sur  cette  terre  classique 
de  la  liberté  expérimentale. 

Il  faut  rendre  à  M.  Cabet  cette  justice  qu'il  proscri- 
vait les  moyens  de  force.  Révolutionnaires  de  principe , 
les  icariens  ne  Tétaient  point  de  pratique.  Ils  n'atten- 
daient et  ne  voulaient  le  succès  que  par  la  prédication 
et  l'exemple. 

XX 

M.  Louis  Blanc,  écrivain  d'un  grand  talent,  ancien 
rédacteur  en  chef  du  journal  le  Bon  Sens  et  de  la  Revue 
du  progrès  y  quoique  jeune  encore,  était  déjà  célèi:)re 
par  une  très-remarquable  histoire  des  dix  premières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe.  Occupé  d'abord 
exclusivement  de  questions  politiques,  ses  prédilec- 
tions s'étaient  bientôt  tournées  vers  les  études  sociales. 
Ses  sentiments,  les  idées  que  ses  études  avaient  éveil- 
lées dans  sa  tète  et  dans  son  cœur,  se  firent  jour,  avec 
une  précipitation  passionnée ,  dans  un  écrit  intitulé 
Organisation  du  travail.    Cet   écrit  anathématisait   la 

6. 
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conciinvnro,  origine  et  cause  permanente  de  ton  les 
les  misères,  de  toutes  les  sonlTrances,  de  tous  les  vices, 
do  tous  les  crimes.  Il  enseiiïnait  l'association  non  pas 
volontaire,  mais  forcée,  des  divers  corps  dVtat;  une 
fois  constituées,  ces  associations  étaient  rendues  soli- 
daires |)ar  le  lien  d'une  association  centrale;  l'associa- 
tion centrale,  c'était  l'Htat.  L'b]tat  dirip;eait  les  travaux 
et  les  payait;  quelles  que  fussent  les  dill'érences  d'apti- 
tudes et  de  besoins,  les  salaires  étaient  égaux.  Sous 
une  littérature  plus  brillante,  le  système  de  M.  Louis 
Blanc  était  donc  réellement  le  communisme.  Bien  que 
VOrrjaiiisutiou  du  travail  portât  partout  la  trace  d'une 
pensée  peu  mûre,  comme  ce  livre  était  empreint  d'une 
rare  éloquence,  il  eut  beaucoup  de  retentissement,  fit 
des  prosélytes,  et  procura  à  son  auteur,  avec  la  popu- 
larité, une  clientèle.  (]ette  clientèle,  animée  de  tous  les 
feux  de  la  passion  révolutionnaire,  se  rattachait  à  celle 
de  la  Réforme  par  des  relations  fréquentes.  Membre  du 
comité  de  ce  journal ,  et  bien  que  la  Réforme ,  plus 
particulièrement  inspirée  par  M.  Ledru-Rollin,  com- 
battît sans  ménagement  le  communisme,  M.  Louis  Blanc 
fit  adopter  par.  ses  collègues  l'idée  d'une  pétition  ten- 
dant à  réclamer  des  pouvoirs  publics  les  améliora- 
tions sociales  renfermées  dans  cette  formule  indéHnie  : 
VOrfjanisation  du  iravail. 

XXI 

Issus  de  la  même  génération  d'idées,  dévoués  à  l'ar- 
dente investigation  du  bien,  mais  le  cherchant  là  ou  il 
n'est  pas,  d'autres  écrivains,  non  classés  dans  les  écoles, 
s'étaient  fait  un  nom  dans  le  socialisme.  C'étaient,  en 
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première  lii::ne,  MM.  Achille  Comte,  Pecquoiir,  Prou- 
(llion,  Vidal. 

Louis  Bonaparte,  prisonnier  à  Ham,  avait  publié  le 
résumé  de  ses  méditations  dans  une  brochure  intitulée 
le  Paupérisme. 

XXII 

Au-dessous  de  ces  intelligences  élevées,  la  poussière 
des  sectes  anonymes!  Recrutées  parmi  les  proscrits  de 
la  civilisation,  parmi  les  victimes  volontaires  ou  invo- 
lontaires du  vice,  il  n'y  avait  de  légitime  en  elles  que 
la  souffrance.  La  Révolution,  à  leurs  yeux,  ne  devait 
pas  être  le  redressement,  mais  une  vengeance.  Privées 
de  tout,  elles  désiraient  tout.  Le  mal,  c'était  le  besoin  ! 
la  satisfaction  du  besoin,  c'était  le  bien!  Partage  ou 
communauté  des  richesses,  des  terres,  des  femmes,  des 
enfants,  ces  logiciens  de  la  misère  et  du  vice  ne  recu- 
laient devant  aucune  conséquence,  parce  qu'ils  ne  se 
sentaient  responsables  ni  devant  leur  conscience,  ni 
devant  la  société,  ni  devant  Dieu.  Le  lendemain  d'une 
victoire  de  la  démocratie,  cette  horde  pouvait  être  un 
embarras  ;  aux  mains  de  quelque  Spartacus  de  club , 
elle  pouvait  être  un  instrument  non  de  guerre  civile, 
mais  d'émeute  ;  contenue  par  la  masse  du  peuple  hon- 
nête, elle  n'était  réellement  un  péril  sérieux  pour  per- 
sonne. Mais  elle  offrait,  et  c'était  là  son  véritable  danger, 
un  texte  d'invectives  aux  calomniateurs  de  la  Révolu- 
tion. 

♦    XXIII 

Cependant  le  socialisme  ne  pénétrait  que  lentement 
dans  les  masses  du  peuple.  Le  mécanisme  compliqué 
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(les  prorcdi's  noiivoaux,  l'obsciiritr  des  Irau.si lions, 
conlonlaii'ul  mal  leur  osprit  net  cl  positif.  La  droiture 
de  leurrauirs'insurfîeail  contre  certaines consétpicnces. 
Mais,  avec  le  leni|)s,  leur  intelligence  dégageait  du 
socialisme  l'idée  fondamenlale,  l'idée  juste,  l'idée 
damélioralion  morale  et  matérielle.  Par  une  penîe  iné- 
\ital)le,  leurs  sympathies  allaient  aux  i)ropagafcurs  de 
cette  idée;  et  la  foule  prêtait  une  oreille  de  plus  en 
plus  attentive  aux  prédications,  aux  promesses  de  ces 
chercheurs,  qui  alVirmaienl  avoir  trouvé  le  secret  de 
soulager  toutes  les  soulfrances  et  même  de  guérir  toutes 
les  maladies  du  corps  social. 

XXIV 

Pour  le  gouvernement,  ce  problème  de  la  misère,  si 
rcdoutablement  agité  parmi  les  plébéiens,  n'existait 
pas.  Socialisme,  organisation  du  travail,  concurrence, 
association,  c'étaient  là  des  néologismes  baroques,  in- 
connus des  gens  de  goût,  et  prêtant  à  la  raillerie.  Le 
jour  où  la  pétition  du  Travail  arriva  au  Palais-Bour- 
l)On,  la  majorité  ne  s'irrila  pas  :  elle  se  prit  à  rire.  Par- 
fois, il  est  vrai,  on  sentait  bien  une  agitation  dans  les 
couches  inférieures;  mais  cette  agitation  ne  déplaisait 
pas  toujours.  A  l'heure  voulue,  le  sophisme  y  prenait  son 
meilleur  argument  de  tribune.  Quand  M.  Guizot  croyait 
avoir  besoin  de  faire  un  peu  tressaillir  les  privilégiés, 
il  leur  criait  :  «  Vous  n'avez  contre  la  disposition  révo- 
lutionnaire des  classes  pauvres  qu'une  garantie  effi- 
cace,  puissante  :  le  travail,  la  nécessité  incessante  du 
travail!  »  Avilissant  ainsi,  au  point  de  le  montrer 
comme  un  châtiment,  le  travail,  rjuo  le  peuple  réclamait 
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comme  un  droit,  comme  un  impérieux  devoir  d'assis- 
tance !  Du  péril?  au  fond  il  n'y  en  avait  point.  Les 
Sociétés  secrètes?  on  les  dominait  par  la  police.  On 
ccrasait  les  coalitions  d'ouvriers  par  la  magistrature, 
l'émeute  par  l'armée. 

Le  goulVre  creusé  par  un  égoïsme  aveugle,  entre  les 
classes  privilégiées  et  les  classes  laborieuses ,  allait 
ainsi  s'élargissant  de  plus  en  plus.  Et  en  haut,  per- 
sonne ne  voyait!  De  la  gauche  et  du  centre  gauche, 
comme  du  gouvernement  ou  de  la  majorité,  nul  ne 
plongeait  par  delà  le  cercle  parlementaire.  Renverser 
le  ministère  Guizot,  imposer  à  la  Cour  un  ministère  non 
servile  et  une  politique  plus  libérale,  dominer  ainsi  le 
gouvernement  personnel!  ni  l'anibition  des  partis  dy- 
nastiques, ni  leurs  préoccupations  ne  s'aventuraient  au 
delà. 

XXV 

L'horizon  des  radicaux  était  plus  vaste.  Déjà  consi- 
dérée par  eux  comme  un  devoir,  l'étude  sympathique 
de  toutes  les  questions  qui  touchaient  à  la  situation  des 
populations  ouvrières  des  villes  et  des  campagnes,  à 
leur  amélioration  morale  ef  matérielle,  commençait  à 
leur  apparaître  comme  une  nécessité  impérieuse. 

Mais  ici  encore,  si  de  part  et  d'autre  le  principe  était 
admis,  on  différait  sur  la  conduite.  Les  uns  disaient  ; 
Le  bonheur  du  peuple  est  le  but;  la  politique  en  est  le 
moyen.  Donc,  conquérons  d'abord  l'instrument,  c'est-à- 
dire  le  sulTrage  universel,  la  Répul)Hque.  Une  fois  sou- 
verain de  fait,  comme  il  l'est  de  droit,  le  peuple  véri- 
fiera toutes  les  conceptions  individuelles  et  saura,  mieux 
que  personne,  donner  au  problème  social  la  solution 
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juste.  Los  aulrcs  soutenaient  (jiie  les  questions  de  forme 
étaient  des  questions  secondaires,  qu'il  fallait  appliijuer 
d'abord  leurs  systèmes,  prati(|uer  leurs  combinaisons, 
en  un  mot  organiser  le  travail;  virtuellement,  le  reste 
suivrait. 

On  reconnut  la  nécessite  dune  tentative  d'accord. 
Sur  l'initiative  des  rédacteurs  de  l Atelier,  une  réunion 
fut  convenue,  dans  laquelle  seraient  examines  les  divers 
plans  d'organisation  recommandes  par  les  dill'érentes 
écoles.  Plusieurs  séances  eurent  lieu,  en  efTet,  chez 
y\.  Marie,  où  assistaient  les  députés  jMarie,  Garnier- 
Pagès,  Carnot,  Courtais,  Chapuys-Montlaville,  etc.,  etc.; 
MM.  Marrast,  Dornès,  Goudchaux,  du  Aadonal ,•  Ledru- 
Rollin,  Louis  Blanc,  do  la  Réforme;  Corbon,  Danguy, 
Pascal,  de  r Atelier;  Leroy  et  Thibault,  de  l'association 
des  ouvriers;  les  représentants  des  industries  unies, 
MM.  Lenoir,  Antoine  et  quelques  autres  ouvriers. 

Les  questions  successivement  traitées  peuvent  être 
ramenées  toutes  à  deux  systèmes,  à  deux  principes  : 
celui  de  l'association  volontaire,  celui  de  l'association 
forcée.  Le  premier  eut  pour  défenseur  principal  M.  Cor- 
bon;  le  second,  M.  Louis  Blanc. 

Suivant  M.  Corbon,  le  système  de  l'association  libre 
est  le  seul  juste  et  le  seul  efficace .  Liberté  de  l'individu 
dans  l'association  ;  liberté  de  l'association  dans  la  na- 
tion. Chaque  industrie  doit  pouvoir  se  retirer  de  l'asso- 
ciation ;  chaque  association  particulière  doit  être  indé- 
pendante, maîtresse  de  ses  mouvements,  libre  de  se 
réunir  à  d'autres  groupes  ou  de  s'en  séparer.  L'équité, 
d'accord  avec  l'intérêt  général,  exige  fjue  chacun  soit 
rétribué  selon  ses  œuvres.  Le  seul  lion  nécessaire  est 
l'intérêt  commun  de  société  et  de  nationalité. 
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Suivant  M.  Louis  Blanc,  au  contraire,  l'association 
est  pour  tous  les  travailleurs  une  ohlii^alion.  Que  les 
groupes  d'associés  soient  divers ,  la  nature  même  des 
choses  l'exige;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  jamais 
être  opposes.  Donc,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  dépen- 
dants et  solidaires  les  uns  des  autres.  Le  lien  entre  les 
diflerentes  fractions  de  l'association  universelle  est  le 
pouvoir  central,  l'État,  qui  dirige  tous  les  mouvements, 
représente  tous  les  intérêts,  distribue  tous  les  travaux, 
répartit  les  fruits  du  travail  commun.  Le  salaire  est  égal 
pour  tous. 

M.  Corbon  reconnaît  les  excès  de  la  libre  concur- 
rence. Mais,  s'il  faut  détruire  les  abus,  il  serait  insensé 
de  détruire  le  principe,  qui  est  le  principe  même  de 
liberté. 

M.  Louis  Blanc  affirme  que  les  maux  de  la  société 
viennent  tous  d'une  source  unique,  la  libre  concur- 
rence; que  c'est  elle  qui  tue  les  forces  matérielles  et 
les  forces  morales  des  travailleurs;  qu'elle  produit  les 
grèves,  les  chômages,  l'avilissement  des  salaires,  par 
conséquent,  les  maladies,  les  vices,  les  crimes,  et 
qu'on  n'aura  rien  fait  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  radica- 
lement extirpée. 

Vous  supposez,  dit  M.  Corbon,  que  tous  les  hommes 
sont  également  bons,  dévoués,  laborieux  ;  vous  sup- 
posez qu'il  n'y  a  plus  de  vices,  plus  d'égoïsme,  plus  de 
paresse.  Or,  c'est  là  malheureusement  une  hypothèse 
chimérique.  —  Aujourd'hui,  soit,  réplique  M.  Louis 
Blanc;  mais  ces  vices  dérivent-ils  de  la  nature  de 
l'homme?  Non  ;  ils  sont  le  produit  d'une  vicieuse  orga- 
nisation de  la  société.  Changez  le  principe  actuel,  vous 
aurez  changé  l'homme  actuel  qui  en  est  le  produit.  La 
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solidarité  dôtniira  Us  maux,  les  vices,  les  crimes,  que 
l'aiilaiKonisme  ajiisiju'à  ce  jour  enfantés. 

(les  discussions  se  renouvelèrent  souvent,  et  la  plu- 
part lies  membres  de  la  réunion  y  prirent  une  part  ac- 
tive. Je  dois  dire  que  le  système  de  l'association  forcée 
y  trouva  peu  d'adhérents.  Il  fut  combattu  avec  beau- 
coup de  force  par  quekiues -uns ,  notamment  par 
M.  Ledru-Rollin.  M.  Louis  Blanc  se  retira. 

Sur  la  [)roposition  de  .M.  Goudchaux,  pour  qui  le 
problème  de  l'organisation  du  travail  n'était  que  le 
problème  de  l'organisation  du  crédit,  on  décida  (ju'il 
fallait  lenterde  réunir  les  ca})itaux  su{lisantsi)our  favo- 
riser les  essais  d'associations  ouvrières,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  leurs  théories  et  leurs  tendances.  Le 
soin  d'éprouver  le  système  serait  abandonné  au  temps  ; 
celui  de  rectifier  les  fausses  conceptions,  à  la  pratique  ; 
celui  de  décréter  les  applications  définitives,  au  peuple 
remis  en  possession  de  la  souveraineté. 

XXVI 

En  dehors  de  toutes  les  classifications  de  partis  et  de 
toutes  les  sectes,  et  comme  couronnement  à  ce  vaste 
ensemble  des  forces  du  libéralisme  et  de  la  démocratie, 
il  y  avait  enfin  le  Comité  central  des  électeurs  de  la 
Seine,  dont  nous  avons  parlé.  L'organisation  de  cette 
puissante  machine  était  fort  simple.  Dans  chaque  arron- 
dissement, un  comité  ;  chaque  comité  nommait  des  dé- 
légués (jui  le  représentaient  dans  le  sein  du  Comité 
central.  Par  ces  délégués,  le  Comité  central  communi- 
quait l'impulsion  aux  comités  d'aiTondissement,  qui  la 
transmettaient  aux  électeurs  de  leur  circonscription. 
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Excepté  le  journal  des  radicaux  exclusifs  et  les 
feuilles  légitiniisles,  tous  les  organes  de  la  presse  rece- 
vaient et  publiaient  les  communications  du  Comité 
central.  On  voyait,  chose  inouïe  jusqu'alors,  concourir 
au  même  but,  sans  se  confondre,  à  Paris  :  le  Constilu- 
tionnely  oigane  du  centre  gauche  ;  le  Siècle,  organe  de 
la  gauche  dynastique  ;  le  National,  de  la  gauche  radi- 
cale ;  la  Démocratie  pacifique,  des  phalanstériens;  le 
Courrier  français,  la  Presse  et  le  Charivari  ;  —  dans  les 
départements,  les  feuilles  le  plus  justement  accréditées, 
telles  que  :  le  Journal  de  Rouen,  rédigé  par  M.  Cazavan; 
le  Censeur  de  Lyon,  par  MM.  Rittiez  et  Kautfmann  ;  le 
Propagateur  du  Pas-de-Calais,  par  ^i.  Frédéric  De- 
georges  ;  l'Écho  du  Nord,  par  A.  Leleux  ;  le  National 
de  r Ouest,  par  M.  Mangin  ;  le  Bien  public,  de  ]\Iâcon, 
fondé  et  dirigé  par  M.  de  Lamartine  ;  le  Journal  du 
Havre,  etc.,  etc. 

XXVII 

Ainsi  :  dans  le  sein  du  Parlement ,  trois  grandes 
fractions,  le  centre  gauche,  la  gauche  dynastique,  la 
gauche  radicale  ;  hors  du  Parlement,  la  clientèle  de  ces 
trois  partis  ;  —  en  outre,  les  radicaux  exclusifs,  les 
sectes  et  les  masses  ;  voilà  l'état  des  divers  éléments 
de  l'Opposition,  dont  le  but  était  d'arracher  la  France 
au  système  énervant  qui  matériahsait  le  cœur  de  la 
nation. 
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M.  :\f  Miiinv.  (nul  ni  ('<iiii|iliiii('iil.iiil  le  un  .m  snji-l  (li\s  l'Im-tions 
ili'  lSV(i,  lui  r.ipix'llc  li'.-i  |)ruiiicssi-s  di-  M.  (Miizot;  l'cpuiisc  ii'oiiir|iie 
ilf  Liinis-Pliilippi'. —  l.a  ijaiiclu"  sr  «li'cide  .'i  icconrir  à  rnjjii.itioii 
pai-itiiiiii'. —  l'ii'iiiirre  réiiiiioii  <Io  Couli;  l'Opposition  che/  M.  ("),  llar- 
rot  ;  aiTonl  de  loiitfs  les  nuaiK-os,  rluupii'  pi'iii(-ip(;  saiivcjjarilé. — 
l)cu\i(-tiic  rriinioii  :  on  drciiK'  <pic  lu  ('oinilô  ccniral  prendra  l'inilia- 
livc  du  moiivciniMil  réforniistr;  M.  Pa{;nfrri'  est  (•hai{;f'!  de  piôpaifr 
lin  proji't  de  pélitioii  pour  la  réforiiii'  clci-lorale  vX  parlcïinentaire  ; 
pour  olitcnir  (•(•tle  it-fonn*" ,  on  adopte  trois  moyens  traclioii  :  la 
pétition,  .<i{;nalant  les  vires  de  la  loi  électorale;  de-;  liainpii-ts,  con- 
statant et  cimentant  l'areord  de  tonte  l'Opposition;  un  eoinitc  mixte, 
rentralisant  la  direj-tion  du  iiionveinenl  lélorniisle. —  Prévision  île 
M.  Gainief-Pa|;és. —  Iténnioii  du  Comité  central  eliez  M.  l'ajjnerre. 
—  llénnioii  fiiez  M.  de  Lastevrin  :  on  y  adopti-  (pi'un  haurpiel  sera 
ofl'ert  aux  députés  rét'orinisfes  par  le  Comité  centi'al  et  par  les  comi- 
tés d'arrondissement  du  département  de  la  Seine.  —  Après  cette 
réunion,  la  direction  du  nioiivenient  passi;  an\  mains  dn  bureau  du 
Cuiiiiié  central. —  Il  coinmem'e  par  a||ir  sur  les  comités  d'arrondisse- 
ment  et  les  entraine. —  l>es  souscriptions  pour  li-  liaiicpiet,  d'aliord 
lentes,  affluent  et  dépassent  de  Iieaneoiip  le  chilïre  déterminé;  le 
Comité  H\o  le  jour  an  7  juillet,  v.t  le  lieu  de  rcuiiiun  au  (jliàleau- 
Rouge  ;  après  avoir  signilié  l'interdiction,  le  ministère;  la  ri.'tire  ;  le 
baïupict  a  lieu  le  9;  quatre-vingt-six  déj)Utés  y  assistent;  discours  et 
toasts  de  MM.  de  Lasteyrie,  Ueciirt,  O.  Harrot,  Pagnerre,  Diiver- 
gier  dï?  Manranne,  Sénart,  Grisier,  Riglet,  llamelin,  Marie,  G.  de 
ficaiimont  ,  Chamljolle ,  Frédéric  iJegeorges,  de  Mall<ville  ;  jtaroles 
amères  et  écrasantes  de  MM.  O.  IJai-rot,  Duvergier  de  liaiirannc,  de 
Malleville;  effet  immense  de  ce  hanquet  en  France  et  à  l'étranger. — 
Le  Comité  central  se  met  en  rajiporl  a\e(!  les  comités  et  les  journaux 
des  départ<*ni(Mits  ;  il  l<Mir  communique  son  activité  et  son  dévoue- 
ment.—  llanquets  à  Colmar,  Sli'asb(jurg,  Soissons,  Saint-Quentin. — 
Crime  d(;  Léolade. —  Assassinat  de  la  duchesse  de  Prasiin  par  le  duc 
son  mari;  prof<»iide  sensation  en  France.  —  Le  duc  d'Aiimale  est 
nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie.  —  Le  maréchal  Soult  se 
retire;  M,  Guizot  devient  président  du  Conseil. —  L'agitation  des 
banquets  se  propage;  à  celui  de  Cosne,  un  premier  dissentiment  se. 
déclare  entre  les  nuances  de  l'Opposition  :  ^L  Gambon,  magistrat, 
proteste  contre  un  toast  au  roi,  proposé  jiar  l'Oiiposilion  dynastique; 
il  est  suspendu  pour  cinq  ans. —  Les  radicaux  exclusifs,  d'abord 
hostiles  aux  banquets,  se  décident  à  y  prendre  part  :    MM.  Ledru- 
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llollin  el  Flocon  an  Itaiiqiiel  de  l.illi-;  M.  (».  liaiiot  vciii  \  Fiiic 
iiiixIiKcr  les  toasts,  en  ajontani  à  I  un  tl  eux  init;  rccoiuiaissancc  im- 
plicite (le  la  nionan'liic  de  Juillcl  ;  les  ccnninissaires  refusent;  .M.  (t. 
Barrot  et  ses  amis  se  retirent. —  An  hanipu.-t  d'Avosnes,  M.  O.  JJaiToi 
fait  nne  confession  de  foi  monareliifjiie,  sur  hKjneile  il  s'était  tenu 
niuel  jiisfin'alois.  —  Le  mOnvem<>nt  des  !)anrjnets  continue.  —  Les 
premiers  résultats  «le  cette  a{jitatîon  se  font  sentii'  :  plusicin-s  Conseils 
généraux  se  prononcent  poin'  la  réforme;  des  élections  partielles  sont 
l'onlraires  au  jjouvernenient  ;  le  roi  est  oblijjé  de  l'emi'ttre  à  M.  15er- 
ger  la  mairie  du  deuxième  arrondissement  de  Paris.  —  Les  radicaux 
exclusifs  prennent  le  parti  d'or{|aniser  des  i)an(piets  exclusivement 
radicaux  ;  l)an(|ueis  île  Dijon,  île  (llialon-sur-Saône. —  l'olémiipie 
entre  les  radicaux  exclusifs  et  le.-î  l'adicanx  parlementaiies.  —  Han- 
quets  de  Montpellier,  du  iNeuboury;  les  railicaux  réformistes  y  sou- 
tiennent Icin-  cause  ;  fusion  de  toutes  les  nuances  de  l'Opposition  , 
sous  réserve  complète  des  principes.  —  Banquet  de  Rouen  ;  les  radi- 
caux réformistes  refusent  d'y  assister,  un  toast  devant  cire  ])orté  aux 
institutions  de  Juillet. —  Derniei-  banquet  pi-oposé  par  U\  douzième 
arioudisscnient. —  (lonséquence  de  1,\  cainj)a[|ne  (l(!s  Namiuets  :  réveil 
de  l'opinioir  publique. 


La  session  du  pays  légal  était  close  ;  celle  de  l'opi- 
nion publique  s'ouvrait.  Quelques  dispositions  prélimi- 
naires l'avaient  préparée. 

On  a  vu  que  la  proposition  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  avait  été  rejetée  le  26  mars.  Dès  cette  épo- 
que ,  le  centre  gauche  et  la  gauche  furent  définitive- 
ment convaincus  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  de 
la  Chambre,  de  la  Cour  moins  encore.  Plus  le  roi  vieil- 
lissait, et  plus  il  s'obstinait  dans  le  mépris  de  tout  ce 
qui  n'était  pas  sa  pensée,  et  plus  s'enracinait  en  lui 
cette  conviction  qu'à  l'immuable  maintien  de  sa  con- 
duite antérieure  étaient  indissolublement  liés  et  la 
sécurité  de  son  règne  et  l'avenir  de  sa  race.  On  racon- 
tait que,  peu  de  temps  après  les  élections  de  1840, 
M.  de  Morny  était  allé  le  complimenter  en  ces  termes  : 
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«  Sire,  le  succès  est  consiili^rable.  Je  le  crois  du  sur- 
tout au  discours  de  M.  Guizot  ^  Lisieux  ;  et  si  Volro 
Majesté  veut  en  tenir  les  promesses,  aux  prochaines 
élections,  l'Opposition  n'existera  plus;  ses  rares  di^t'cn- 
seurs  ne  seront  plus  qu'un  objet  de  curiosité  dans  le 
pays.  »  Le  roi,  avec  un  sourire  dédaigneux,  et  ap- 
puyant ironirpicment  sur  chaque  syllabe,  avait  répondu  : 
«  Quelles  promesses  ?  la  rélorme  ?  les  in-com-pa-li-bi- 
li-tés  ?  Vous  ne  connaissez  pas  ce  pays,  on  ne  peut  le 
gouverner  qu'avec  des  fonctionnaires  publics.  » 

Vous  ne  connaissez  pas  la  France  !  Le  même  mot 
devait  se  retrouver  dans  la  môme  bouche  à  la  veille  du 
24  février.  Les  longs  règnes  aveuglent. 

L'Opposition  dynastique  était  donc  résolue  de  cher- 
cher, en  dehors  du  Parlement  et  du  pays  légal  lui-même, 
la  force  que  lui  enlevait  à  jamais  le  triple  accord  du 
roi,  du  Cabinet  et  de  la  majorité  parlementaire,  dans 
la  résistance  à  tout  progrès.  Ce  qui  portait  au  comble 
son  ardeur  d'agir,  c'étaient  les  imprudentes  provoca- 
tions de  M.  Duchâtel.  Engagée  d'avenir,  elle  l'était 
maintenant  damour-propre.  Elle  se  sentait  à  la  fois 
perdue  et  ridicule,  si  elle  n'envoyait,  pour  réponse  à 
cette  railleuse  affirmation  de  l'indilTérence  du  pays, 
les  démentis  du  pays. 

Elle  sentait  en  outre,  elle  voyait  clairement,  que, 
pour  être  efficace ,  l'agitation  devait  être  profonde  ; 
qu'il  faudrait  chercher  le  sentiment  de  la  nation  jusque 
dans  ses  entrailles;  que,  réduits  à  leurs  seules  forces, 
les  partis  dynastiques  ne  pouvaient  guère  mettre  en 
mouvement  que  les  surfaces  ;  que  le  secours  du  radica- 
lisme était  indispensable.  Cette  nécessité,  comprise,  fut 
acceptée. 
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II 

Restait  à  régler  le  mode,  les  conditions,  le  terrain, 
la  limite  de  cette  coalition  des  forces  réformistes.  Une 
première  réunion  eut  lieu  chez  M.  0.  Barrot.  Par  un 
excès  de  conciliation,  plusieurs  députés  légitimistes  y 
avaient  été  convoqués.  Mais  il  fut  bientôt  évident  que 
ce  voisinage  était  impossible,  et  qu'il  fallait  laisser  en 
dehors  d'une  action  entreprise  au  nom  de  la  souve- 
raineté du  peuple  un  parti  qui  regarde  comme  impie 
le  dogme  fondamental  de  la  Révolution.  Puis,  comme 
parmi  toutes  les  nuances  de  l'Opposition  libérale  et  dé- 
mocratique, la  résolution  d'agir  était  sincère  ;  comme 
les  dispositions  réciproques  étaient  loyales  ;  comme  de 
part  et  d'autre,  s'il  y  avait  des  réserves  précises,  il  n'y 
avait  aucune  arrière-pensée  secrète,  l'accord  ne  fut 
point  difficile. 

((  Vous  connaissez  nos  opinions,  »  disaient  les  radi- 
caux, «  nous  sommes  républicains;  nous  restons,  nous 
resterons  républicains.  Pour  nous,  il  est  démontré  que 
la  France  ne  supporte  plus  les  conditions  nécessaires  de 
la  monarchie;  mais  nous  reconnaissons  qu'elle  ne  com- 
prend pas,  qu'elle  ne  veut  pas  encore  les  conditions 
nécessaires  de  la  République.  Donc,  si  l'avenir  est  à 
nous,  le  présent  vous  appartient.  Prenez-le;  réalisez 
dans  sa  vérité  le  gouvernement  représentatif;  marchez 
à  votre  pas,  mais  sérieusement,  dans  la  voie  des  ré- 
formes et  du  progrès  ;  donnez  à  la  France  la  liberté  dont 
elle  a  besoin;  rendez-lui  un  peu  de  prospérité;  rele- 
vez-la devant  l'Europe;  faites  en  un  mot  une  expé- 
rience décisive  de  votre  monarchie.  Tant  que  notre  foi 
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ne  sera  pas  compromise,  vous  aurez  noire  appui.  Si 
vous  réussissez,  iidèles  à  nos  conviclions,  nous  conti- 
nuerons (le  marciïor  en  avant  ;  mais  nous  ne  vous 
combaltrt)ns  qu'avec  nos  i(Jées,  avec  les  armes  de  la 
liberté  Iéc;ale.  Si  vous  échouez,  au  contraire,  et  pour 
nous  il  est  certain  (jue  vous  échouerez ,  laissez-nous 
l'espoir  que  vous  chercherez  avec  nous  la  vraie  formule 
(le  notre  commun  principe  :  la  souveraineté  du  peuple.  » 
Les  dynastiques  répondaient  :  <(  IVous  l'entendons 
ainsi.  L'isolement,  les  défiances,  les  divisions  des  hon- 
nêtes gens  de  tous  les  partis,  ont  maintenu  trop  long- 
temps debout  un  pouvoir  qui  mène  la  société  aux 
abîujes.  Mettons  un  ternie  à  ces  divisions  funestes. 
Marchons  ensemble  dans  la  voie  des  réformes,  mar- 
chons-y pacifiquement,  légalement.  S'il  vient  un  jour, 
si  une  circonstance  surgit ,  où  l'accord  ne  soit  plus 
possible,  si  vous  jugez  compromise  la  dignité  de  votre 
situation  ou  la  sévérité  de  vos  principes,  si  nous  venons 
à  concevoir  pour  les  nôtres  la  même  inquiétude,  nous 
nous  séparerons.  Jusque-là,  restons  unis,  en  dehors  de 
toutes  les  questions  de  forme.  Vous  voulez  un  gouver- 
nement moral ,  un  gouvernement  qui  ne  ruine  pas  le  pays, 
qui  cesse  de  l'abaisser  au  dehors  ;  nous  voulons,  comme 
vous,  ces  résultats.  Vous  croyez  que  la  monarchie  con- 
stitutionnelle est  impuissante  à  les  procurer;  nous 
croyons  le  contraire  :  nous  croyons  que  le  gouvernement 
représentatif  n'est  incompatible  ni  avec  l'honnêteté,  ni 
avec  la  dignité,  ni  avec  aucune  des  exigences  d'une  dé- 
mocratie raisonnable.  Cette  expérience,  en  tout  cas,  vaut 
qu'on  la  tente  ;  nous  voulons  la  tenter  loyalement.  Quand 
nous  croirons  le  but  atteint,  nous  nous  arrêterons  ;  vous 
serez  libres  de  continuer.  Si  nous  échouons,  au  con- 
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traire,  si  l'expérience  nous  démontre  que  l'œuvre  est 
impossible,  si  la  réj)uljlique  sort  des  excès  ou  des 
misères  de  la  monarchie,  eh  hien,  nous  ne  sommes 
inféodés  ni  à  la  dynastie  ni  à  la  monarchie,  nous  ne 
déserterons  pas  les  principes  de  la  Révolution,  nous 
n'émigrerons  pas,  nous  ne  serons  pas  des  factieux  ; 
vos  tentatives  d'organisation  républicaine  trouveront 
en  nous  un  loyal  concours.  » 

m 

Ces  bases  convenues,  le  mouvement  ne  s'arrêta  plus. 
Une  réunion  nouvelle  mit  en  présence  le  centre  gauche, 
représenté  par  3IM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de 
Malleville;  la  gauche,  par  MM.  0.  Barrot  et  G.  de 
Beaumont;  la  gauche  radicale,  par  MM.  Carnot  et 
Garnier-Pagès;  le  Comité  central,  par  MM.  Pagnerre, 
Rccurt,  Labélonye  et  Biesta;  et  enfin  plusieurs  dépu- 
tés de  diverses  nuances,  parmi  lesquels  MM.  Ber- 
ger, Abbatucci,  Havin  et  Thiers.  Séance  tenante,  on 
décida  que  le  Comité  central  prendrait  l'initiative  du 
mouvement  réformiste  ;  et,  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne,  M.  Pagnerre  fut  chargé  de  pré- 
parer un  projet  de  pétition  pour  la  réforme  électorale 
et  parlementaire. 

L'œuvre  était  difficile  et  délicate.  Il  fallait  donner 
satisfaction  à  des  opinions  fort  diverses,  répondre  aux 
exigences  des  plus  résolus  sans  effrayer  les  plus  timi- 
des. Le  rédacteur  saisit  le  point  sur  lequel  on  était  à 
peu  près  d'accord  :  il  insista  sur  les  abus  de  la  législa- 
tion électorale.  Remarquable  de  concision  et  de  netteté, 
la  pétition  signalait  les  inégalités,  les  imperfections 
I.  7 
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les  impuissances,  les  inconséciucnces,  les  hypocrisies, 
les  \icos  (le  la  loi  de  IS:H  -.  elle  résuniail  avec  clarté 
les  griefs  imputés  par  Ions  les  pailis  à  celle  œu\re  de 
monopole  el  de  corruplion.  Abandonnant  aux  léi;isla- 
leurs  le  soin  de  réaliser  les  réformes  reconnues  néces- 
saires, (Ile  ne  contenait  aucune  proposition  expli- 
cite; mais,  par  la  nature  de  ses  crilicpies,  par  l'ex- 
pression des  principes  dont  elle  réclamait  l'application 
>incère,  elle  laissait  voir  que,  pour  les  premiers  promo- 
teurs du  mouvement  réformiste,  la  seule  loi  électorale 
bonne  el  légitime  est  celle  (jui  reconnaît  et  (pii  consacre 
comme  principe  l'égalité  des  droits,  comme  base  la 
population,  comme  forme  le  suffrage  universel. 

Communiqué  d'abord  à  MM.  Garnier-Pagès,  Labé- 
ionye,  Biesta,  le  projet  reçut  leur  entière  approbation. 
Mais  (piel  en  serait  l'effel?  N'iraif-il  pas  rejoindre  dans 
l'oubli  toutes  les  pétitions  analogues  lancées  comme  au 
hasard  depuis  1840,  si,  par  un  moyen  d'agitation  paci- 
fique, mais  soutenue,  on  ne  parvenait,  cette  fois,  à  im- 
priujer  au  mouvement  réforiniste  plus  de  vitalité,  d'en- 
semble et  d'énergie?  M.  Pagnerre  soumit  à  ses  amis 
une  pensée  qu'il  avait  déjà  mise  en  avant  en  1846, 
mais  qui  n'avait  point  été  accueillie.  Il  s'agissait  d'or- 
ganiser à  Paris  un  grand  bancpiet,  offert  par  les  élec- 
teurs de  la  Seine  à  tous  les  députés  de  l'Opposition  qui 
avaient  voté  en  faveur  de  la  réforme  électorale,  et  à 
ceux  des  journalistes  indépendants  qui  l'avaient  défen- 
due; on  engagerait  ensuite  les  réformistes  des  départe- 
ments à  faire  dans  toute  la  France,  entre  les  deux  ses- 
sions, des  manifestations  send)lables. 

Il  fut  en  outre  convenu  entre  eux  fjne,  pour  resser- 
rer les  Hens,  des  délégués  de  tous  lescomités  déjà  exis- 
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(aiits  —  ceiilreizaucheet  s;auche,  extrême  gauche  radi- 
cale et  Comité  central  —  se  réuniraient  dans  un  comité 
spécial,  où  seraient  représentés  tous  les  journaux  réfor- 
mistes et  convoqués  les  électeurs  les  plus  influents. 

Ainsi  :  un  but,  la  réforme  électorale  et  parlementaire, 
et,  pour  l'obtenir,  trois  moyens  d'action  :  une  pétition, 
destinée  à  ruiner  dans  l'opinion  la  loi  de  1  s;i  I  ;  des 
banquets  à  Paris  et  dans  les  départements,  afin  de 
inontrer  et  de  cimenter  l'accord  de  toutes  les  fractions 
de  l'Opposition;  un  comité  mixte,  chargé  de  centraliser 
la  direction  du  mouvement  réformiste. 

IV 

A  quelques  jours  de  là,  vers  la  fin  de  mai,  en  pré- 
sence des  mêmes  personnes  qui  formaient  la  précé- 
dente réunion,  M.  Pagnerre  donna  lecture  de  son  pro- 
jet de  pétition.  Ce  projet  fut  adopté  sans  objection  et  à 
l'unanimité.  Alors  le  secrétaire  du  Comité  central  déve- 
loppa le  plan  que  l'on  vient  d'énoncer.  Il  insista  sur  la 
nécessité  d'une  action  ouverte;  il  indiqua,  comme  le 
seul  moyen  vraiment  efficace,  une  série  de  banquets  à 
Paris  et  dans  les  départements.  Que  si  cette  sorte  de 
manifestation  avait  été  quelquefois  tumultueuse,  les  cir- 
constances n'étaient  plus  les  mêmes;  cette  fois  l'état  des 
esprits  et  des  personnes  en  assurait  le  caractère  paci- 
fique et  régulier;  d'ailleurs,  à  Lisieux,  à  Mirande,  à 
Mirambeau,  M.  Guizot,  M.  Lacave-Laplagneet^i.  Duclià- 
tel,  en  avaient,  par  leur  exemple,  démontré  la  valeur  et 
prouvé  la  légalité;  enfin,  il  n'était  pas  un  plus  énergique 
moyen  de  susciter  les  réponses  du  pays  aux  insolents 
défis  du  Cabinet.  Après  une  courte  discussion,  la  réu- 
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nion  ail()i>la  \"\dcc  de  la  inopa^aiulo  icl'orinislc  par  los 
baïujiiols.  l'I  la  rréation  du  comité  mixte.  L'alliance 
(«tait  ilciinitivement  conclue. 


Sortis  de  chez  M.  0.  Barrot,  les  menil)res  radicaux 
de  la  réunion,  MM.  Carnol,  Pai^nerrc,  Biesla,  Labé- 
lonye,  Garnier-Pagcs,  marchèrent  «juchjuc  temps  en- 
semble. Arrivés  sur  le  boulevard,  à  la  hauteur  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  ils  allaient  se  séparer:  «  Ma 
foi,  »  dit  en  ce  moment  M.  Paij;nerre,  «je  n'espérais  pas, 
pour  nos  propositions,  un  succès  aussi  prompt  et  aussi 
complet.  Ces  messieurs  voient-ils  bien  où  cela  peut  les 
conduire?  Pour  moi,  je  confesse  (pie  je  ne  le  vois  pas 
clairement;  mais  ce  n'est  pas  à  nous  radicaux  à  nous 
en  ellVayer.  »  —  «  Vous  voyez  cet  arbre ,  »  reprit  alors 
M.  Garnier-Pagès;  «  eh  bien,  i;ravez  sur  son  écorce  le 
souvenir  de  ce  jour  :  ce  que  nous  venons  de  décider, 
c'est  une  révolution.  »  Neuf  mois  jilus  tard,  à  cette 
même  place,  tombaient  sous  un  feu  de  {jeloton  les  pre- 
mières victimes  de  Février;  issue  du  mouvement  réfor- 
miste et  d'une  résistance  systématique  à  tout  progrès, 
la  révolution  était  faite. 

Vf 

La  décision  prise,  l'exécution  suivit.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  juin,  le  Comité  central,  réuni  chez 
M.  Pagnerre,  adopta  à  l'unanimité  le  projet  de  pétition 
approuvé  par  les  comités  parlementaires.  Le  bureau 
resta  chargé  des  mesures  de  propagation.  Le  8  juin, 
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noiivollp  iviinion  cliez  M.  de  Lastcyiie.  Là  se  liou- 
vèrent,  pour  la  première  fois  face  à  face,  les  princi- 
paux membres  des  trois  fractions  de  la  gauche,  les 
membres  les  {)lus  influents  du  Comité  central,  les  ré- 
dacteurs en  chef  des  journaux  de  l'Opposition  dynas- 
tique, libérale  et  républicaine,  le  National^  le  Siècle,  le 
Constitutionnel,  le  Cou rrirr  français,  la  Démocratie paci- 
fique,  le  Charivari.  Si  quelques  personnes  parurent  un 
peu  surprises  de  se  voir  de  si  près,  l'abord  n'en  fut 
pas  moins  cordial  ni  l'accord  moins  parfait.  Sur  la  pro- 
position faite  par  >I.  Pagnerre  au  nom  du  comité  des 
électeurs,  on  prit,  toujours  à  l'unanimité,  les  résolu- 
tions suivantes  : 

Le  Comité  spécial  de  la  réforme  est  constitué  de 
toutes  les  personnes  présentes;  le  Comité  central  des 
électeurs  est  chargé  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
propagande  de  la  pétition  ;  un  banquet ,  offert  par  lui 
et  par  les  comités  d'arrondissement  du  département  de 
la  Seine  aux  comités  parlementaires  du  centre  gauche, 
de  la  gauche  et  de  l'extrême  gauche,  aura  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  juillet;  le  nombre  des  souscripteurs 
sera  fixé  à  mille,  lechifTre  de  la  souscription  à  1 0  francs; 
l'on  y  invitera  tous  les  députés  de  l'Opposition  de  gau- 
che qui  ont  voté  la  réforme;  tous  les  toasts  seront  arrê- 
tés à  l'avance. 

Après  cette  réunion,  la  direction  du  mouvement  ré- 
formiste, dans  le  pays  tout  entier,  passa  aux  mains  du 
bureau  du  Comité  central.  Une  souscription  de  2,000  à 
3,000  francs  servit  et  suffit  à  acquitter  les  frais  d'im- 
pression et  de  propagation. 
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VII 

Il  fallait  maintenant  icv(M'sor  dans  toutes  les  parties 
(hi  (Comité  central  l'active  ardeur  (jui  en  embrasait  la 
tète.  .Mais  le  succès  paraissait  olVrir  (piehpie  incertitude. 
Les  comités  d'arronilissement  n'étaient  pas  tous  éi^aio- 
ment  bien  organisés;  Thabitude  d'ai^ir  ensemble  était 
bien  nouvelle;  les  éléments  divers,  déjà  rapprochés, 
n'étaient  pas  fondus;  si  ledésir  d'union  existait ,  l'unité 
n'existait  pas  encore.  On  décida  cpiiues  comités  seraient 
successivement  réunis,  et  (jue  dL>  délègues  du  Comité 
central,  accompagnés  des  principaux  membres  de  l'Op- 
position parlementaire,  iraient  leur  porter  connuunica- 
lion  des  uiesures  arrêtées.  MM.  Duvergier  de  Ilauranne, 
Malleville,  G.  de  Beaumont,  Carnot,  Garnit r-Pagès, 
Vavin,  Berger,  députés;  3I.M.  Recurt,  Labélonyc , 
Pagnerre,  Biesta,  Lecomte,  Hamelin,  Thierry,  Séga- 
las,  Riglet  et  plusieurs  autres,  s'y  dévouèrent. 

Manitéslation  visible  de  l'union  des  partis,  cette 
démarche  porta  coup.  On  ne  rencontra  nulle  part  ni 
résistance,  ni  objection,  ni  froideur.  L'influence  du 
Comité  central  s'en  accrut  considérablement;  son  auto- 
rité fut  dès  lors  acceptée  universellement  et  sans 
réserve. 

\  III 

Pour  le  banquet,  il  y  eut  quelques  dillicultés.  Jus- 
(ju'ici,  nul  doute  sur  la  légalité  des  actes.  Mais,  à  pré- 
sent, que  fera  le  pouvoir*?  Était-il  sage  de  compromettre 
l'Opposition  tout  entière  dans  une  manifestation  pu- 
blique d'une  portée  encore  obscure?  Sans  doute,  des 
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ministres  avaient  doiinr  l'exemple;  mais  s'ils  ne  vou- 
laient pas  (pie  cet  exemple  fût  suivi,  (jue  ferait-on  ? 
Faudrait-il  s'arrêter?  Faudrait-il  renverser  l'obstacle, 
môme  par  la  force?  Ainsi  parlaient  les  plus  timides. 
Les  plus  ardents,  (]ui  repoussaient  en  principe  toute 
espèce  de  rapprochement  avec  le  centre  gauche  et 
même  avec  la  gauche,  s'indignaient  à  l'idée  de  voir 
l'union  pu])li(piement  manifestée  et  cimentée.  Ils  atta- 
quaient avec  violence  M.  G.  Barrot  et  surtout  M.  Thiers, 
fort  impopulaire  parmi  eux,  suspect  aux  électeurs  de 
la  gauche,  peu  sympathique  même  à  la  plupart  de  ceux 
du  centre  gauche.  Ainsi  neutralisés  par  la  violence  et 
par  la  faiblesse,  les  esprits  ne  s'échauffaient  pas;  la 
souscription  des  cartes  du  banquet  se  faisait  mollement. 
Bientôt  cependant,  grâce  à  l'active  propagande  pour- 
suivie dans  les  comités  d'arrondissement,  grâce  à  la 
presse,  qui  multipliait  ses  appels  au  patriotisme  des 
électeurs,  on  vit  se  produire  un  de  ces  retours  si  fré- 
quents dans  les  mouvements  politiques  :  les  souscrip- 
teurs affluèrent  de  telle  sorte  qu'il  y  eut  nécessité  d'en 
refuser  un  très-grand  nombre. 

IX 

Tout  était  prêt.  La  manifestation  avait  été  fixée  au 
7  juillet.  Le  Comité  central  avait  désigné  comme  prési- 
dent le  vénérable  vieillard  qui  le  présidait  lui-même, 
y\.  de  Lasteyrie;  comme  vice-présidents,  MM.  Recurt  et 
Pagnerre.  Soigneux  de  maintenir  dans  toute  son  éten- 
due le  droit  de  réunion,  il  s'était  gardé  de  réclamer 
une  autorisation  que  la  loi  n'exigeait  pas;  c'était  assez 
d'une  déclaration  faite  à  la  préfecture  de  police  par  le 
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jiropriclaiic  du  local  loue  j)oiir  le  liaii(|iu'l.  (.c  local 
ponvail  coiilcuir  de  mille  à  doii/i»  c(miIs  jjersonnes, 
c'clait  lin  jardin  |)ul)lic,  \c  ('.li(Jlrnii-li(Hi;/c.  Nom  ctrani^o, 
désormais  liisloriijiie! 

Tout  à  eoup,  après  un  >ileiice  de  plusieurs  jours,  el 
pres(jue  à  la  veille  du  7  juillel ,  la  police  siû;nilie  au  pro- 
priétaire du  CJu'ilcaii-Iloiit/f  l'interdiction  de  prêter  son 
local.  Mais.  a|)rès  une  démarche  du  ('omite  central 
pour  maintenir  le  droit,  le  ministère,  prévenu  par 
M.  Janvier  (pie  les  députés  de  l'Opposition  dynasiicjue 
assisteraient  au  l>an(piet,  leva  rinlenliclion.  A  son 
insu,  l'opinion  le  courbait  déjà!  Puérilité,  mauvaise 
humeur,  mauvaise  iirAce,  ou  calcul  peut-être,  lesiiardes 
munici|»au\  réclamés  pour  l'ordre  extérieur  ne  lurent 
point  accordés. 

\ 

Ces  ditlicultés  avaient  retardé  les  préparatifs;  le  (Co- 
mité fut  contraint  d'ajourner  la  manifestation  au  \en- 
dredi  11  juillel.  Elles  produtsirent  un  autre  ell'et  :  on  se 
demanda  ce  (jue  sii^nifiaienl  ces  hésitations  du  minis- 
tère; ce  silence  des  premiers  jours,  cette  inteidiction 
iiiirnifiée,  puis  levée,  ne  cacheraient-ils  pas  un  piège? 
Puisfjue  la  police  refuse  le  moyen  de  maintenir  l'ordre, 
elle  veut  donc  ouvrir  la  jiorte  au  désordre?  Songe- 
rait-on à  profiter  de  (pjehjue  trouble,  ou  spontané, 
ou  prf)\ofjué,  pour  se  débarrasser  en  un  jour  de  tout 
l'état -major  de  l'Opposition?  Ces  rumeurs  étaient 
absurdes.  Cependant  la  polilicpie  de  ce  p;ouvernement 
était  tellement  suspecte,  qu'elles  s'accréditèrent,  sur- 
tout en  province.  A  Paris,  les  gens  sensés  n'en  furent 
point  émus. 
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XI 


Au  jour  indifjué,  douze  cents  personnes  vinrent  s'as- 
seoir à  cette  iirande  ai2;ape  de  la  Révolution.  Electeurs, 
députés ,  journalistes ,  toutes  les  nuances  de  l'Opposition 
s'y  rencontraient ,  dégagées  toutes  du  souvenir  des  dis- 
sidences antérieures,  tondues  dans  une  même  pensée 
de  bien  public,  tendant  vers  un  même  but,  réunies 
sous  le  même  drapeau  :  la  réforme  électorale  et  parle- 
mentaire. 

A  l'exception  des  légitimistes,  tous  les  députés  réfor- 
mistes avaient  reçu  l'invitation  des  commissaires  du 
banquet.  Quatre-vingt-six.  d'entre  eux  l'avaient  accep- 
tée. Quel(iues-uns  déclinèrent  l'appel;  d'autres  le  refu- 
sèrent. Se  croyant  à  la  veille  d'occuper  les  positions 
ministérielles,  le  tiers-parti  avait  décidé  (ju'il  repous- 
serait une  solidarité  éventuellement  gênante;  mais  il 
éluda  avec  un  soin  égal  de  faire  une  réponse  qui  l'en- 
gageât collectivement  contre  la  réforme.  3IM.  Dufaure, 
Billault,  Tocqueville,  Lanjuinais,  Vivien,  Boudet, 
Bineau,  Ferdinand  Barrot,  Oudinot,  s'excusèrent  indivi- 
duellement pour  divers  motifs.  M.  Lacrosse  déclara  qu'il 
désapprouvait  de  semblables  agitations.  Un  député  de 
Paris,  M.  Malgaigne,  voulut  poser  une  condition  :  il 
demanda  qu'un  toast  fût  porté  à  la  Charte  et  au  roi  ; 
le  Comité  central  ne  lui  répondit  pas.  Des  députés 
étaient  déjà  partis  pour  leurs  départements  :  ils  envoyè- 
rent leurs  regrets.  Quelques  autres,  qui  ne  craignaient 
point  de  donner  au  banquet  une  adhésion  ouverte, 
jugèrent  que  leurs  antécédents  ne  leur  permettaient 
point  d'y  assister  en  personne.  M.  Thiers  fit  connaître 
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par  ses  amis  (jiiil  appioiiNait  entit>reinent  la  prlition  ot 
le  liaïKi  el:  cpi  il  s'associait  de'grand  cœur  ii  riiiipiil- 
>i(ni  \ii:t)ureuse  (pie  l'on  vo'.ilail  donner  a  lOpiiiion 
pul)li(pie;  (]iie  les  réformistes  pouvaienl  compter  sur  son 
concours  dans  la  Chambre;  mais,  qu'ayant  été  président 
du  Conseil,  il  ne  croyait  pas  pouvoir  assister  à  une 
réunion  dans  laquelle  de  vives  attaques  seraient,  sans 
nul  doute,  diriijées  non-seulement  contre  la  politi(pie 
actuelle,  mais  contre  la  politicpie  entière  du  règne. 
Une  déclaration  analogue  ^int  du  promoteur  de  la  ré- 
forme parlementaire,  M.  de  Rémusat.  M.  Arago,  qui 
devait  répondre  à  un  toast  porté  aux  classes  laborieuses, 
fut  empêché  par  la  maladie.  Ayant  blâmé,  blâmant 
tous  les  jours  avec  âpreté  ce  mouvement  de  concen- 
tration qui  devait  à  quelque  temps  de  là  les  entraîner 
eux-mêmes,  les  chefs  du  radicalisme  exclusif  restèrent 
à  l'écart  :  on  ne  vit  ni  M.  Ledru-Rollin ,  ni  le  rédacteur 
eh  chef  de  la  Héforrhe,  M.  Flocon. 


XI 1 


Le  temps  était  splendide.  Amolli  par  la  brise  du  soir, 
le  soleil  n'embrasait  plus  l'atmosphère  et  l'éclairait 
encore;  un  large  rayon  pourpré  glissant  à  travers  les 
arbres,  s'y  brisait  en  mille  reflets  étincelants,  et  proje- 
tait sur  la  salle  du  banquet  des  flots  mêlés  de  lumière 
et  d'ombre.  Autour  de  quatorze  tables  déroulées  sous 
une  vaste  tente,  se  pressait  l'assemblée,  émue,  heureuse 
d'un  grand  devoir  commencé,  relevée  à  ses  propres 
yeux  par  la  conscience  de  sa  grandeur  morale,  le  cœur 
rempli  d'un  espoir  immense  et  pur.  La  musique,  jetant 
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aux  venls  du  soir  les  plus  beaux  (liants  de  la  Révolu- 
tion, célébrait  cette  double  lète  de  la  nature  et  de  la 
pensée. 

XIII 

Dès  que  tous  les  convives  eurent  pris  place,  M.  Pa- 
gncrre,  au  nom  du  Comité  central,  exposa  le  but  de  la 
réunion  :  «  Lue  manifestation  éclatante,  qui  retentît  et 
se  propageât  dans  le  pays  tout  entier  en  faveur  de  la 
réforme.  »  Après  le  repas  vinrent  les  toasts.  Le  pre- 
mier fut  j)orté  par  le  président,  IM.  de  Lasteyrie  :  «  A  la 
souveraineté  nationale!  )>  Indépendamment  de  sa  situa- 
tion et  de  son  âge,  nul  n'avait  à  cet  honneur  un  droit 
égal.  Compagnon  des  jeunes  années  de  Lafayette,  il 
avait,  comme  lui,  servi  et  honoré  la  Révolution  de  89; 
comme  lui,  il  avait  vu  avec  bonheur  celle  de  1830: 
avec  douleur,  ses  résultats  compromis.  Par  tous  les 
actes  de  sa  vie ,  droite  et  une,  il  avait,  comme  Lafayette, 
rendu  le  pubhc  et  continuel  hommage  d'une  grande 
vertu  à  un  grand  principe.  La  génération  nouvelle  en- 
tendit cet  homme  de  l'autre  siècle  parler  avec  la  fer- 
meté d'esprit  et  la  vigueur  de  sentiment  de  ces  âmes 
d'élite  à  qui  l'éternelle  pureté  de  la  conscience  réserve 
jusqu'à  la  mort  une  jeunesse  éternelle. 

Après  M.  de  Lasteyrie,  l'un  des  vice -présidents, 
M.  Recurt  :  «  A  /rt  Révolution  de  1830!  w  Dans  un  dis- 
cours plein  à  la  fois  de  modération  et  de  hardiesse,  il 
rappela  les  immenses  espérances  de  cette  époque,  et 
les  amères  déceptions  sitôt  recueillies  par  la  confiance 
trompée  des  peuples.  .AI.  0.  Barrot  réj)ondit.  Sa  parole, 
cette  fois  tribunitienne,  toute  retentissante  d'une  élo- 
quence indignée,  proclama  hautement  que  la  Révolu- 
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lion  (lo  .luillrl  iixnil  r\r  laussôo,  (U'pnis  son  (>iii;ino, 
|);ii'  lin  |)(UiN(»ii'  corniplcni",  (|ni  ;i\;iit  niciili  à  son 
prin(i|)o. 

M.  Pa|j;nerre  avait  étr  charge  de  porter  le  toast  : 
«  .1  lu  rrfonnr  électorale  et  parlementaire!  »  Il  o\pli(|na 
(le  non\ean  les  conditions  an\(iuelles  s'était  laite  la 
coalition  de  la  ijauche  avec  les  radicaux.  «  Ponnjiioi,  » 
dit-il,  <(  chercherions-nous  ce  (pii  nous  divise  et  non  ce 
(pii  nous  unit,  ce  (jui  nous  sépare  et  non  ce  qui  nous 
rapproche?  I.e  drapean  de  la  reforme  peut  être  porté 
par  tous,  sans  (pi'aucun  de  nous  ail  rien  à  désavouer 
de  ses  principes;  car  la  n'fornie  est  éiialement  un 
moyen  et  un  luit,  le  cominenceinent  et  la  lin  de  nos 
espérances.  En  invocpianf  la  réforme,  on  ne  demande 
aucun  sacrifice  d'opinion,  on  n'interdit  aucune  réserve. 
Nous  j)renons  un  drapeau  connu,  à  l'ombre  duquel 
peuvent  se  déployer  tous  les  antres  drapeaux.  Parce 
que  nous,  nous  voudrions  une  réforme  radicale,  devons- 
nous  dire,  même  après  dix-sept  ans  d'inutiles  efTorts  : 
Tout  ou  rien  ?  Nos  devoirs  ne  sont-ils  pas  suffisamment 
compris  dans  cette  maxime  :  Dire  tout  ce  qui  est  vrai, 
demander  tout  ce  qui  est  j)Ossible?  » 

M.  Duvergier  de  Hauranne  devait  répondre.  Sa  posi- 
tion était  assez  délicate.  Pondant  dix  ans,  lié  avec 
AI.  Guizot  d'une  amitié  politicpie  et  personnelle,  adver- 
saire passionné  de  l'Opposition,  il  avait  servi  le  sys- 
tème des  premières  années  du  règne.  Cette  même  loi 
de  1831,  dont  il  poursuivait  l'abolition,  il  l'aA-ait  ap- 
prouvée, défendue,  votée.  Kt  maintenant  il  ajiportait  à 
faire  prévaloir  la  réforme  cette  même  énergie  de  pas- 
sion qu'il  avait  mise  à  la  combattre.  11  expliqua  fran- 
chement cette  contradiction,  (jue  la  presse  ministérielle 
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lui  jetait  chaque  jour  en  insulte.  Eu  voyant  de  plus  près 
les  désastreuses  coustMjueuces  de  la  loi  de  1831,  il 
s'était  éclairé;  et  il  conviait  la  France  à  ouvrir  les  yeux 
ainsi  qu'il  l'avait  fait  lui-inôme.  Satire  mordante,  s])i- 
rituelle,  de  la  polili(|ue  suivie  depuis  1840  par  Louis- 
Philippe,  le  discours  de  >1.  Duvergier  emporta  tous  les 
applaudissements;  et  ils  redoublèrent  à  ces  paroles,  (}ui 
le  terminaient  :  «  Soldat  de  la  dernière  heure,  je  ne 
serai  pas  le  moins  résolu  ;  je  veux  la  réforme  parce  que 
je  ne  veux,  sous  aucun  titre  et  sous  aucune  forme  le 
gouvernement  personnel.  C'est  une  raison,  ce  me 
semble,  qui  en  vaut  bien  une  autre.  » 

D'autres  toasts  furent  ensuite  portés  :  ((  A  la  Ville  de 
Paris!  »  par  M,  Sénard,  au  nom  des  électeurs  de  la 
Seine-Inférieure  ;  «  A  V amélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses!  »  par  M.  Grisier,  négociant,  membre  du 
Comité  central;  «  .4  la  presse!  »  par  ^I.  Riglet,  ancien 
juge  au  Tribunal  de  commerce,  membre  du  Comité  cen- 
tral ;  «  Aux  députés  de  V  (apposition!  »  par  M.  Hamelin, 
négociant,  meud)re  du  Comité  central.  A  tous  ces  toasts 
répondirent  .MM.  Marie,  G.  deBeaumont,  Chambollo, 
Frédéric  Degeorges.  M.  Garnier-Pagès ,  inscrit  parmi 
les  orateurs,  n'ayant  pu  faire  agréer  par  ses  amis  poli- 
tiques, dans  une  réunion  préalable,  le  toast  qu'il  devait 
porter,  s'était  résolu  à  garder  le  silence.  Un  discours 
de  M.  de  Malleville,  étincelant  de  verve,  de  bon  sens 
et  d'esprit,  vint  clore,  par  un  toast  «  Au  Comité  cen- 
tral »,  cette  séance  déjà  si  pleine. 

A  dix  heures  et  demie  du  soir  tout  était  terminé. 

L'ordre  admirable  qui  avait  marqué  le  commence- 
ment de  cette  grande  manifestation  en  honora  la  lin. 
Nul  trouble ,  aucun  accident ,  pas  un  cri  malsonnant , 
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ni  dedans  ni  dehors.  Cependant  la  foule  encond)rait  les 
abords  du  Chàlcdu-Houi/r.  Klle  élail  prosijue  enlièro- 
nienl  composée  d'ouvriers.  (Jiiel()ues-uns  d'entre  eux, 
par  euriosité  d'entendre  de  plus  |)rès,  ayant  escaladé  un 
mur,  il  avait  sulli  de  riinilatioii  fraternelle  des  commis- 
saires du  l)an(piet  pour  (pi'ils  se  retirassent  aussitôt. 
Immense  et  calme,  le  peuple  témoip:nait  sa  symj)athie 
en  répétant  les  strophes  de  la  Marseillaise  y  jetées  parla 
musique ,  après  chacpie  discours,  aux  échos  de  la  Révo- 
lution. 

\l  V 

Tel  fut  le  banquet  du  Châtcau-Rouye.  Adhésion  écla- 
tante aux  principes  de  la  Révolution ,  protestation  de 
la  conscience  honnête  en  faveur  du  sentiment  moral  ou- 
tragé, il  porta  à  la  corruption  un  coup  dont  la  monar- 
chie fut  atteinte.  Et,  chose  bien  digne  de  remarque,  ce 
n'est  point  des  mains  républicaines  que  le  système 
reçut  ses  plus  cruelles  blessures.  Les  républicains  avaient 
surtout  fait  appel  aux  principes.  La  lutte  des  dynas- 
tiques, plus  voisine,  s'échappa  seule  en  paroles  d'amer- 
tume contre  la  politique  délétère  et  personnelle  qui 
emportait  la  royauté  vers  des  abîmes.  C'est  M.  0.  Barrot 
qui  s'écriait  : 

ff  Ne  rendons  pas  cette  glorieuse  Révolution  de  Juillet 

responsable  des  misères  de  la  politique  actuelle On 

est  arrivé  au  spectacle  honteux  qui  afflige  nos  yeux, 
non  pas  on  gouvernant  selon  cette  Révolution,  mais  en 
gouvernant  contre  elle ,  en  mentant  à  tous  ses  prin- 
cipes... en  déviant  de  toutes  les  conditions  qu'elle  avait 
imposées...  Y  a-t-il  aujourd'hui  des  incrédules?  Les 
scandales  sont-ils  assez  grands?  Le  désordre  moral  qui 
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menace  cette  société  d'une  dissolution  entière  ne  se 
uianifeste-t-il  pas  par  des  désordres  assez  éclatants  ?  II 
n'y  a  (|ue  deux  moyens  de  i^ouverner  les  hommes  :  ou 
par  les  sentiments  généreux,  ou  par  les  sentiments 
égoïstes.  Le  gouvernement  a  fait  son  choix  :  il  s'est 
adressé  aux  cordes  basses  du  cœur  humain.  Les  atteintes 
portées  à  la  liberté  [)euvent  se  réparer!...  Un  seul  jour 
de  victoire  de  l'opinion  publique  peut  emporter  toutes 
les  mesures  rétrogrades  et  liberticides  dont  on  a  chargé 
ce  pays 3Iais  les  atteintes  portées  aux  mœurs  pu- 
bliques ;  mais  la  démoralisation  publique  ;  mais  le  mé- 
pris des  pouvoirs  ;  mais  la  déconsidération  des  classes 
aisées;  mais  la  défiance  entre  les  classes  de  citoyens; 
tout  cela  est  un  mal  profond,  et  je  le  crois  irrépa- 
rable!  Oui!  A  la  Révolution  de  Juillet!  Puisse  son 

glorieux  drapeau  nous  rallier  tous,  faire  cesser  toutes 
les  divisions  puériles  de  personnes  et  de  mots,  qui  nous 
affaiblissent  en  face  de  l'ennemi  commun  ;  et  puisse  la 
France ,  sous  ce  glorieux  drapeau ,  refaire  ce  qu'elle  a 
manqué  en  1 830  !  » 

M.  Duvergier  de  Hauranne,  à  son  tour  :  «  Je 

n'avais  pas  non  plus  tenu  un  compte  suffisant  des 
moyens  innombrables  et  formidables  que  la  centralisa- 
tion met  entre  les  mains  d'un  pouvoir  astucieux  et  cor- 
rupteur. J'ai  donc  vu  l'esprit  politique  s'éteindre  dans 
la  plupart  des  collèges  électoraux,  et  faire  place  à  l'es- 
prit de  calcul  et  de  trafic.  J'ai  vu  une  foule  d'électeurs 
regarder  le  droit  de  suffrage  comme  une  propriété  pri- 
vée, et  examiner,  rechercher,  non  plus  quelle  est  l'opi- 
nion de  leur  député  sur  les  affaires  publiques,  mais 
quels  services  personnels  il  peut  leur  rendre.  J'ai  vu  se 
former,  s'établir  entre  le  ministre  et  le  député  d'une 
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part,  ontrt'  le  (Irpiilc  cl  [("ItMlcur  (laiili'c  pari,  une 
sorte  (le  socicle  en  |)arlifi|)alion ,  dont  le  hinh^el  lait,  les 
Irais.  Je  nie  snis  demandé  alois  si  cesl  \n)UY  nn  tel  ré- 
sultat (jne  la  France  a  l'ait  une  révolution  en  ISIU).  — 
La  Restauration,  pour  arriver  à  son  but,  aimait  à 
prendre  les  sçrandes  routes  et  ;i  faire  beaucoup  de 
tapatrc;  le  pouvoir  actuel,  plus  modeste,  recherche  les 
sentiers  détournés  et  chemine  à  petit  bruit.  Ce  que  la 
Restauration  voulait  faire  |)ar  les  menaces,  par  la  force, 
le  pouvoir  actuel  veut  le  faire  par  la  ruse  et  la  corrup- 
tion. On  ne  brise  pas  les  institutions,  on  les  fausse;  on 
ne  violente  plus  les  consciences,  on  les  achète.  Pensez- 
Nous  (pie  cela  vaille  mieux?  Regardez- vous  comme  de 
purs  accidents  tous  les  désordres,  tous  les  scandales 
qui  viennent  clia(|ue  jour  porter  la  tristesse  et  TeAVoi 
dans  l'àme  de  tous  les  honnêtes  gens  .*  Non  ,  messieurs, 
tous  ces  scandales,  tous  ces  désordres  ne  sont  pas  des 
accidents,  c'est  la  conséquence  nécessaire,  inévitable, 
de  la  politique  perverse  qui  nous  régit,  de  cette  poli- 
tique (jui,  trop  faible  pour  asservir  la  France,  s'ell'orce 
de  la  corrompre:  c'est  la  conséquence  de  l'appel  inces- 
samment fait  aux  intérêts  privés  contre  les  intérêts  géné- 
raux ,  aux  passions  cupides  et  basses  contre  les  passions 
nobles  et  généreuses.  » 

Moins  incisif,  mais  avec  une  amertume  plus  profonde 
peut-être,  M.  G.  de  Beaumont  osait  dire  : 

«  On  parlait  tout  à  l'heure  de  corruption  cynique, 
de  honteux  scandales,  d'odieuses  immoralités  dont  la 
prati(pie  quotidienne  jette  la  tristesse  et  le  d(''goùt  dans 
toutes  les  âmes  honnêtes.  Oîi  faut-il  aller  pour  trouver 
ces  scandales,  ces  immoralités,  ces  corruptions? Est-ce 
dans  la  chaumière  du  pauvre,  dans  l'iiumble  demeure 
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(le  l'ouvrier?  Non,  messieurs;  il  faut,  pour  rencontrer 
ces  turpitudes ,  remonter  presque  dans  les  hautes  régions 
du  pouvoir.  » 

Entin,  .M.  de  Malleville ,  avec  cette  verve  si  sûrement 
hardie  (pi'il  retrouve  à  toutes  le?  tribunes  : 

«  Vous  croyez  le  mal  bien  grand!  Que  dirioz- 

vous  si  vous  l'aviez  vu  de  près  comme  nous,  si  vous 
compilez  un  à  un,  dans  certains  colléiies,  ces  électeurs 
dégénérés,  transformés  en  frères  quêteurs,  qui  ne 
quêtent  même  plus  pour  leur  communauté ,  mais  pour 
eux-mêmes?...  » 

Tous  ces  hommes  avaient  servi  et  défendu  la  monar- 
chie. Aucun  d'eux  ne  songeait  à  la  renverser;  tous,  au 
contraire,  voulaient  l'arracher  au| péril  et  la  sauver  en 
la  moralisant  ;  mais  la  vérité  pressait  leur  conscience  : 
elle  tomba  dans  des  cœurs  également  indignés,  moins 
désespérés. 

\V 

L'effet  du  banquet  fut  immense.  Ce  mouvement  si  vif 
et  d'une  portée  si  mal  connue;  cette  réunion  d'éléments 
si  divers;  cette  cordialité  active  succédant  à  une  réci- 
proque indifférence,  à  l'hostilité  parfois;  la  gravité  qui 
n'avait  cessé  de  caractériser  une  forme  de  manifestation 
pouvant  servir  de  prétexte   au  tumulte;  le  ministère 
niant,  au  début,  le  droit  de  réunion,  hésitant  après, 
puis  vaincu  par  la  loi  ;  ce  concours  immense  et  pacifique 
de  la  population  ouvrière ,  l'ordre  maintenu ,  là  ui^i 
manquaient  volontairement   les   agents   habituels    de 
l'ordre;  ces  discours,  ces  flétrissures,  ces  enthousiasmes, 
ces  promesses,  ces  grands  espoirs  provoqués,  retentirent 
au  loin  dans  la  ville,  dans  le  pays,  en  Europe,  partout. 
I.  '  8 


lU  CHUTE   DE   LA  ROVAUTi:. 

Partout  aussi  le  sentiment  fut  unanime.  On  comprit  par- 
tout (jiio  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  que  sa 
politi(|iio  personnollo  tout  au  moins  succomberait  dans 
une  lutte  ainsi  conduite.  Les  gouvernements  de  l'Ku- 
rope  rep;ardèrent.  Les  journaux  ctraniîers,  les  Ant;lais 
surtout ,  virent  et  parlèrent  avec  une  saG;acité  merveil- 
leuse. Le  Times  prédit  dès  lors  la  Révolution.  Pour  en 
etTraver  le  pays  et  pour  s'en  railler  tout  à  la  fois,  la 
presse  ministérielle  reproduisit  ces  prédictions.  La  haine 
les  recueillit  seule.  Ni  la  Coût  ni  le  (Cabinet  ne  s'émurent; 
la  clarté  les  aveuglait  aussi  bien  tpie  la  nuit. 

\V1 

De  Paris,  l'agitation  gagna  rapidement  tout  le  pays. 
Les  discours  du  ChàtPau-Uniif/e,  reproduits  par  la  presse 
réformiste  et  répandus  à  profusion,  en  semèrent  les 
germes  sur  tous  les  points  du  territoire.  Excité  par  le 
succès,  le  Comité  central  se  mit  immédiatement  en  rap- 
port avec  les  comités  électoraux  de  rOp|)osition  dans 
les  départements ,  avec  les  journaux  de  toutes  les  loca- 
lités importantes,  avec  les  députés  réformistes  rentrés 
dans  leurs  foyers.  Par  de  nombreuses  circulaires,  par 
d'innombrables  formules  de  sa  pétition,  par  une  propa- 
gande dont  rien  n'arrêtait  l'essor  et  ne  refroidissait 
l'ardeur,  il  parvint  à  comiimnitpier  partout  Tactivilé  de 
son  zèle  et  le  feu  de  son  dévouement. 

XVII 

Le  Nord  et  l'Est  commencèrent.  Le  banquet  de  Col- 
mar  est  le  premier  après  celui  du  Château-Rouge.  Il 
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o(ait  présidé  par  le  premier  président  de  la  Cour  royale, 
M.  Rossée. 

Strasl)oiiri!;  suivit.  Plus  de  sept  cents  convives  s'v 
étaient  réunis  de  tous  les  points  de  l'Alsace,  sous  la 
présidence  de  M.  Liechtenberger,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  et  membre  du  Conseil  municipal. 

Après  un  banquet  à  Soissons,  où  assistaient  !MM.  0. 
Barrot,  Lherbette  et  Quinette ,  le  département  de 
l'Aisne  organisa  le  grand  banquet  de  Saint-Quentin,  qui 
fut  présidé  par  M.  Dufour,  homme  de  cœur,  honoré  de 
tous,  patriote  sincère.  On  y  vit,  avec  un  cortège  de 
huit  cents  convives,  le  maire  de  la  ville,  ses  adjoints, 
presque  tous  les  députés  de  l'Aisne,  plusieurs  députés 
des  départements  voisins,  des  journalistes  de  Paris  et 
de  la  province,  des  industriels,  les  maires  de  plusieurs 
villes  et  communes,  des  conseillers  généraux,  des  con- 
seillers municipaux,  le  commandant  et  les  officiers  de 
la  garde  nationale,  etc.  Le  Comité  central  y  avait  délé- 
gué M.  Pagnerre,  chargé  de  porter  la  parole  en  son 
nom.  M.  0.  Barrot  y  fit  entendre  un  de  ses  grands  dis- 
cours de  cette  époque  la  plus  féconde,  la  plus  agitée, 
la  plus  justement  illustre  de  sa  vie.  Un  millier  de  signa- 
tures couvrit  immédiatement  la  pétition  réformiste , 
(jui  fut  bientôt  répandue  et  signée  dans  toutes  les 
classes  de  cette  noble  ville  de  Saint-Quentin,  si  libé- 
rale, si  laborieuse,  si  riche  par  l'industrie  et  le  travail. 
L'agitation  réformiste  en  reçut  une  impulsion  considé- 
rable. 

XVIII 

En  même  temps,  et  comme  pour  confirmer  par  des 
signes  visibles  les  accusations  des  agitateurs,  des  faits 
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nouveaux,  diin  caractère  (''Iraniïe  et  terrible,  venaient 
glacer  dnn  nouvel  elVroi  les  esprits.  A  Toulouse,  aux 
premières  lueurs  d'une  journée  d'août,  un  ouvrier 
trouvait  étendu,  au  |)ieil  du  mur  extérieur  d'une  com- 
munauté reliiiieuse,  un  cadavre  souille  dimiiK indices. 
C'était  celui  d'une  jeune  fille  de  treize  ans,  Cécile  Com- 
mette, attirée,  la  veille,  <lans  la  maison  par  un  membre 
(le  la  communauté,  Léotade.  Elle  en  était  sortie  morte! 
I.e  meurtre  était  le  moindre  crime  de  cet  infâme  sur 
cette  enfant  !  In  frémissement  d'indignation  courut 
«lans  toute  la  France. 

L'émotion  durait  encore,  ([u'un  forfait  plus  épouvan- 
table peut-être  consternait  la  capitale  et  le  pays  tout 
entier.  Un  pair  de  France,  dun  nom  doublement  histo- 
ri(]ue,  liéritier  d'une  des  plus  anciennes  fannlles  de  la 
monarchie,  le  duc  de  Praslin,  i^'undre  du  maréchal 
Sébastiani,  assassinait  sa  femme,  la  mère  de  ses  neuf 
enfants  !  Traduit  devant  la  Cour  des  pairs,  gardé  à  vue 
sans  doute ,  il  échappait  par  le  poison  au  châtiment 
;)ublic  des  criminels  vulgaires.  L'horreur  fut  à  son 
comble;  elle  éclata  en  redoutables  conmientaires. 
(Juelle  est  donc  cette  société,  où  le  crime  paraît  dans 
les  plus  hautes  régions  ? 


XIX 


Cette  impopularité  n'inquiétait  en  rien  le  gouverne- 
ment. Il  la  renvoyait  au  peuple  en  colères  :  (juehjues 
rassemblements  inoflensifs  ayant  eu  lieu  vers  cette 
époque  dans  la  rue  Saint-Honorô,  la  police  et  la  force 
armée  les  dissipaient  avec  violence.  Aux  susceptibilités 
de  l'Opposition,  même  dynastique,   et  de  la  société 


CHAIMTRK   nrATKlÈME.  447 

lil)érale,  il  la  renvoyait,  en  bravades  et  en  mépris,  il 
nommait  31.  le  duc  d'Aiiniale,  à  peine  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  ç;ouverneur  général  de  l'Algérie,  à  la  place 
du  maréchal  Bugeaud.  Cet  acte  de  courtisancrio,  qui 
exjinsait  en  des  mains  jeunes,  intelligentes,  mais  non 
suflisamment  expérimentées,  l'un  des  plus  chers  inté- 
rets  de  la  France,  était  le  dernier  acte  de  la  vie  poli- 
tique du  vieux  maréchal  Soult.  Épuisé  par  l'âge, 
voyant  peut-être,  avec  cette  intuition  que  donne  l'ap- 
proche du  jour  suprême,  s'accumuler  les  grands  périls, 
il  s'en  allait  du  mouvement.  En  récompense  de  ses 
services  ou  de  sa  complaisance  ,  le  vieux  fils  de  la 
République  et  de  l'Empire  emportait  dans  la  retraite 
un  titre,  épave-oripeau  des  vieilles  monarchies,  celui 
de  maréchal  général.  Vanité  puérile  qui  déparait  sa 
vieillesse,  sans  pouvoir  déparer  sa  gloire  ! 

Enfin,  expression  dernière  de  la  politique  royale  et 
du  règne,  31.  Guizot  devenait  président  du  Conseil. 
M.  Duchàtel  en  fut,  dit-on,  froissé:  s'il  n'abandonna 
point  son  collègue,  sa  jalousie  l'afl'aiblit.  L'élévation  de 
M.  Guizot  était  d'ailleurs  justifiée  :  comme  elle  était 
depuis  longtemps  attendue,  elle  ne  surprit  pas.  Le  nom 
de  M.  de  Polignac  se  réveilla  dans  les  souvenirs  et  re- 
parut dans  les  polémiques. 

XX 

Avivée  par  toutes  ces  causes,  l'agitation  des  ban- 
quetss'étendaitde  plus  en  plus.  Compiègne,Périgueux, 
Orléans,  3Ieaux,  Coulommiers,  la  Charité-sur-Loire, 
Loudcac ,  Cosne  ,  Mclun  ,  Damville,  Chartres,  Saint- 
Marcellin,  etc.,  etc.,  voyaient  tour  à  tour  les  électeurs 
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de  leurs  circonscriptions ,  pressés  dans  leurs  murs , 
n'clamant  eux-mêmes  l'abolition  du  privilège  dont  une 
loi  injuste  les  tenait  investis,  assistant,  avec  lenthou- 
siasMie  de  la  probité  satisfaite,  au  speclacio  de  la 
corruption  traduite  devant  la  conscience  publique,  et 
flétrie. 

Jusque-là  nul  dissentiment  ne  s'était  élevé.  Le  même 
esprit  de  conciliation  (]ui  avait  créé  le  mouvement  ré- 
formiste présidait  à  son  développement.  Mais,  tout  à 
coup,  une  dillicuité  surgit,  qui  parut  alarmante,  parce 
qu'elle  était  la  première.  A  Cosne,  qnel(jues-uns  des 
organisateurs  du  banquet,  plus  exigeants  que  ne 
l'avaient  été  les  chefs  eux-mêmes  de  l'Opposition 
dynastique,  demandèrent  qu'un  toast  fut  porté  au  roi. 
Un  jeune  magistrat ,  radical  d'opinion,  M.  Gambon, 
protesta  ,  puis  se  retira.  Sa  lettre  ayant  été  publiée 
dans  les  journaux,  le  ministère  la  déféra  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  suspendit  M.  Gambon,  pour  cinq  ans,  de 
ses  fonctions  de  juge.  Sur  cet  incident,  la  presse  minis- 
térielle mit  tout  en  œuvre  pour  désunir  la  coalition 
réformiste;  mais  ses  efforts  se  perdaient,  inutiles, 
contre  une  puissance  devenue  supérieure,  lorsqu'une 
complication,  vraiment  redoutable  cette  fois,  menaça 
de  tout  compromettre. 


XXI 


On  a  vu  que  M.  Ledru-Rollin,  les  rédacteurs  du 
journal  la  Réforme  et  leurs  amis  avaient,  dès  l'origine, 
blâmé  la  coalition  réformiste.  Ils  avaient  pu  se  tenir  à 
l'écart  ;  ils  firent  plus.  Chaque  jour  ils  dénonçaient, 
avec  une  amertume  croissante,  la  tiédeur  des  radicaux 
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parlementaires.   Le  mot  de  trahison  n'était  pas  pro- 
noncé, mais  on  pouvait  le  sentir  dans  le  fond  de  leurs 
pensées.  Ces  accusations  n'étaient  pas  sérieuses.  Sans 
s'y  arrêter,  les  radicaux  réformistes  continuaient  leur 
devoir  ;  et  l'impulsion  qu'ils  avaient  donnée  était  telle, 
que  les  critiques,  les  blâmes,  les  attaques  des  chefs  des 
radicaux  exclusifs  de  Paris,  ne  produisaient  aucun  effet 
dans  les  départements  sur  leurs  propres  amis,  qui  refu- 
saient de  s'abstenir,  se  ralliaient  partout  au  mouve- 
ment réformiste,  entraient  dans  les  comités  de  la  coa- 
lition, concouraient  enfin  de  tous  leurs  efforts  au  succès 
de  la  campagne  ouverte  contre  l'ennemi  commun.  Les 
radicaux  exclusifs  de  Paris  commencèrent  alors  à  réflé- 
chir :  ils  se   demandèrent  s'ils    n'avaient  point  fait 
fausse  route  ;  si  ce  n'était  pas  sagesse,  patriotisme,  de 
céder  à  l'opinion  publique  qui  se  prononçait  si  résolii- 
ment;  si  leur  influence  dans  le  parti  radical  ne  serait 
pas  compromise  par  une  plus  longue  abstention.  Ils 
commencèrent  enfin  à  craindre  sérieusement  que  leur 
isolement,  systématique  d'abord  et  volontaire,  devînt 
bientôt  forcé  et  sans  retour.  Cette  crainte  les  rendit 
plus  circonspects.  Après  avoir  hautement  déclaré  qu'ils 
refusaient  daller  au  Château-Rouge,  parce  que  M.  0. 
Barrot  et  ses  amis  s'y  trouvaient,  j\L>L  Ledru-Rollin  et 
Flocon  résolurent  d'accepter  l'invitation  de  se  rendre 
au  banquet  de  Lille,  où  se  trouvaient  M.  0.  Barrot  et 
ses  amis.  Pour  être  imprévue,  cette  évolution  n'en  était 
certainement  pas  moins  sincère.  Ils  reconnaissaient  à 
la  fin  l'erreur  de  leur  tactique  ;  ils  voulaient  la  répa- 
rer. Ce  n'était  pas  assurément  pour  troubler  le  ban- 
quet, pour  altérer  la  gravité  du  mouvement  réformiste 
par  quelque  agression  fâcheuse,  qu'ils  se  rendaient  à 
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Lille,  (huis  lin  milieu  dont  la  composition  était  connue  : 
ils  venaient  à  leur  tour  faire  entendre  leur  profession 
de  foi  polili(|ue.  Mais,  par  une  inconsétpience  ine\j)li- 
cai)le.  ils  conlinuaienl  à  déverser  l'ouliaiîe  contre  ceux 
qu  ils  allaient  imiter  :  el,  à  la  Ncille  même  du  banquet, 
un  article,  inséré  dans  la  hcfonno,  donna  lieu  de  pen- 
ser (pie  ce  même  esprit  de  conciliation  (jni  semblait 
dicter  leur  démarche  n'insj)irait  point  leurs  pensées. 

Sous  l'enqnre  de  cette  préoccupation,  et  au  moment 
de  se  rendre  au  bancjuet,  M.  ().  lîarrot,  ayant  appris 
l'arrivée  de  MM.  Ledru-Uollin  et  Flocon,  réclama  tout 
à  coup  une  modilication  aux  toasts  précédcnunent  con- 
venus. H  demanda  qu'on  ajoutât  à  celui  qui  devait  être 
porté  il  la  Réforme  électorale  et  parlementa  ire  ces  mots  : 
«  Comme  moyen  (V assurer  la  pureté  el  la  sincérité  des 
institutions  de  Juillet.  »  Cette  formule,  contenant  une 
adhésion  explicite  à  la  monarchie,  demandait  implici- 
tement, par  cela  même,  l'exclusion  de  M.  Ledru-Rollin. 
Les  commissaires  refusèrent  de  l'accueillir.  C'était  leur 
droit  et  leur  devoir,  car  tous  les  toasts  avaient  été 
antérieurement  arrêtés  et  acceptés.  Suivi  d'un  certain 
nombre  de  ses  amis,  M.  0.  Barrot  se  retira,  laissant  le 
champ  libre  à  MM.  Ledru-Rollin  et  Flocon.  Ceux  qui 
jugèrent  le  débat  sans  passion  donnèrent  tort  à 
M.  Ledru-Rollin  et  à  M.  0.  Barrot  :  au  premier,  parce 
(ju'il  avait  fait  ou  laissé  publier  dans  la  Réforme  un 
article  (pii  paraissait  une  menace,  une  déclaration  anti- 
cipée d'hostilités;  au  second,  parce  qu'après  tout,  l'ar- 
ticle de  la  Réforme  n'était  peut-être  (pi'une  inconsé- 
(juence,  et  qu'il  était  peu  politique  d'abandonner  le 
terrain  aux  radicaux  exclusifs,  lorsque  lui,  M.  0.  Bar- 
rot, pouvait  maintenir,  devant  eux  ou  contre  eux,  avec 
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toiilo  l'antoiitc  d'un  i^nnul  (aient  et  d'un  beau  nom,  le 
drapeau  déjà  vainqueur  de  la  conciliation. 

Croyant  avoir  besoin  de  bien  marquer  après  cela  les 
limites  de  son  terrain,  M.  0.  Barrot  se  rendit  au  ban- 
quet d'Avesnes,  présidé  par  M,  Marchand,  et  où  devait 
être  portée  la  santé  du  roi.  Ce  lut  là  tout  l'eflet  de  l'in- 
cident de  Lille.  Les  radicaux  exclusifs  triomphèrent  de 
cette  confession  de  foi  monarchique,  volontairement 
omise  jusqu'alors  par  M.  0.  Ikrrot.  Ils  en  avaient  le 
droit,  car  elle  était  leur  œuvre. 

XXII 

En  dépit  de  ces  difficultés,  le  branle  était  donné, 
l'agitation  ne  s'arrêta  plus.  La  plupart  des  députés  pré- 
sents au  Château-Rouge  en  étaient  partis  avec  la  volonté 
d'agir.  A  Castres,  ?il.  d'Aragon  embrasait  l'auditoire 
des  feux  dont  sa  belle  âme  était  pleine.  Le  président  du 
banquet,  M.  Léon  de  Malleville,  retrouvait  au  milieu 
des  siens  ses  plus  puissantes  inspirations.  A  Lyon  , 
M.  Rittiez  déployait  avec  une  admirable  énergie  le  dra- 
peau du  radicalisme  conciliateur.  Valence,  Bétliune , 
Valenciennes,  Montargis,  Arras,  Amiens,  Saint-Ger- 
main en  Laye,  Châteaudun,  Condom,  Rochechouart, 
venaient  tour  à  tour  prendre  leur  rang  dans  cette  revue 
des  forces  de  la  grande  armée  réformiste. 

Déjà,  d'ailleurs,  se  manifestaient  clairement  les  ré- 
sultats que  l'agitation  ne  promettait  que  pour  l'avenir. 
Les  corps  organisés  s'y  soumettaient.  Dans  leur  session 
de  1847,  plusieurs  Conseils  généraux,  et  à  leur  tête 
celui  du  déparlement  de  la  Seine,  se  prononcèrent  en 
faveur  de  la  réforme.  Des  élections  partielles  ayant  eu 
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liiMi  à  Klorac,  <"i  Toulouse,  i\  Dieppe,  le  ministère  y 
éprouva  des  échecs  successifs.  A  RoelieforI ,  un  aide  de 
camp  du  roi,  M.  Dumas,  ue  fut  point  réélu,  A  Paris 
enfin,  les  électeurs  municipaux  du  second  arrondisse- 
ment obtenaient  une  victoire  sans  exemple  :  les  douze 
candidats  aux  fondions  de  maire  appartenaient  tous  à 
l'Opposition;  enfermé  dans  ce  cercle  infrauchissahie, 
le  roi  était  tenu  de  remettre  la  mairie  à  un  lionuue  dont 
il  n'aimait  pas  l'opposition,  M.  Berger. 

XXIII 

Cependant,  après  de  nouvelles  réflexions,  M.  Ledru- 
Uollin  et  ses  amis  en  étaient  venus  à  envisaù;er  leur 
situation  sous  un  nouveau  jour.  Si  rabslenlion  était 
tlanirercuse ,  l'intervention  directe  était  fort  didicile  ;  on 
l'avait  vu  par  lincident  de  Lille.  La  première  conduite 
les  isolait  ;  la  seconde  présentait  le  double  inconvé- 
nient ou  de  participer  au  mouvement  ou  de  le  trou- 
bler. Us  résolurent ,  en  consécjuence ,  d'ori^aniser,  en 
dehors  du  grand  courant  réformiste,  des  l)an(|uets  ex- 
clusivement radicaux.  La  voie  était  ouverte,  ils  s'y 
lançaient  ! 

Dijon  et  Châlons-sur-Saône  répondirent  à  cet  a|)pel 
plutôt  révolutionnaire  (jue  réformiste.  .MM.  Ledru- 
Rollin ,  Baune,  Louis  Blanc,  Etienne  Araiio,  etc.,  par- 
lèrent en  tribuns  à  leurs  convives,  el  déployèrent  avec 
talent  toute  la  franchise,  toute  l'ardeur  de  leurs  con- 
victions. Les  souvenirs  de  l'ancienne  H(>j)nl)lique  te- 
naient dans  leurs  discours  la  place  (]u'occupait  dans 
ceux  des  radicaux  moins  absolus  la  préparation  de  la 
Républi(pie  nouvelle.  Réveillant  les  traditions,  même 
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les  locutions  du  passé,  ils  cherchaient  dans  les  exemples 
de  la  Convention  cl  de  la  Montaene  leurs  éléments  de 
succès.  Leur  parole  éloquente  et  passionnée  devait 
laisser  des  traces  i)rotbrdcs  dans  le  cœur  de  leurs 
adhérents.  jNIais,  poussés  par  leurs  sentiments  exclu- 
sifs, ils  se  laissèrent  entraîner  jusqu'à  accuser,  malgré 
l'évidence  des  résultats ,  les  radicaux  parlementaires  de 
pactiser  avec  la  gauche  et  d'abandonner  les  principes. 
((  Nous  ne  comprenons  pas  ces  attaques,  »  disait  le 
National,  a  Nous  n'en  voyons  ni  l'utilité,  ni  le  but,  ni 

les  résidtats La  politique  d'isolement  eût  laissé  la 

France  plongée  dans  l'indifférence  et  dans  l'apathie; 
Tailiance  avec  les  opinions  voisines,  faite  sous  toute 
réserve  de  principes,  a  réveillé  l'opinion  publique,  for- 
tifié la  cause  de  la  réforme ,  et  conquis  au  parti  radical 
lui-même  de  nombreux  partisans.  » 

XXIV 

Depuis  cinq  mois,  l'activité  des  réformistes  n'avait 
pas  un  instant  fléchi.  Décembre  était  venu  et  les 
Chambres  étaient  convoquées  pour  le  28.  Un  mois  res- 
tait encore;  le  zèle  redoubla.  M.  Garnier-Pagès  partit 
pour  Montpellier.  Après  les  scènes  de  Dijon  et  de  Châ- 
lons,  il  regardait  comme  un  devoir  impérieux  de  reven- 
diquer, de  défendre  et  de  proclamer  une  l'ois  encore 
cette  politique  ferme  et  modérée,  conciliante  et  réso- 
lue ,  dont  il  avait  pris  l'initiative  et  posé  la  base  en  1 845. 
Le  théâtre  était  heureusement  choisi.  Montpellier,  ville 
d'intelligence,  est  une  des  places  fortes  de  la  Révolu- 
tion. Le  parti  radical  y  comptait  des  adhérents  nom- 
breux, éclairés  et  avancés.  Les  villes  voisines,  Nîmes, 
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Attde,  (IUmiuouI,  Boziers  cl  autres,  avaiont  envoyé  les 
leurs.  Après  divers  toasts,  développés  avec  clialeur  et 
talent  par  MM.  Laissac,  (lillos.  Allemand,  Anlérieux, 
Teulon,  (K'pulc  du  (lard,  Hrives,  Oscar  Gervais,  .iules 
Henoiivicr,  l^haraniauh^ ,  jjrcsident  du  bantpiel  :  devant 
un  auditoire  composé  d'anciens  députés,  de  professeurs 
atrn'izcs  à  l'Kcole  de  médecine,  de  membres  du  Tribu- 
nal de  commerce,  de  conseillers  généraux  et  munici- 
paux, d'ofliciers  de  la  garde  nationale,  d'industriels, 
d'agriculteurs,  de  marchands,  d'artisans,  d'ouvriers, 
M.  (larnier-Pagès  prit  la  j)ar()le.  Il  e\|)rima  les  senti- 
ments (jui  avaient  inspiré  le  mouvement  rd'ornùste, 
réveil  de  l'opinion  publique. 

A  quelques  jours  de  là  avait  lieu  le  banquet  du 
iS'eubourg,  à  l'autre  evtrémité  de  la  France.  Malgré  les 
rigueurs  de  l'hiver,  [ûus  de  mille  convives  y  étaient 
accojirus  de  tous  les  points  du  département  de  l'Eure. 
Le  vénérable  M.  Dupont  présidait.  Ancien  ministre  de 
Louis-Philippe,  démissionnaire  de  la  première  heure 
par  dignité,  à  la  dernière  heure  il  jetait  le  regard  mé- 
lancoli(jue  et  sur  de  la  vieillesse  et  de  la  probité  sur  les 
fautes  de  ce  règne  dévoyé  :  «  Ah  !  messieurs,  ce  n'est 
pa^  là  le  gouvernement  de  Juillet;  ce  n'en  est  que  le 
mensonge;  ce  n'en  est  (jue  le  vain  simulacre,  qui, 
grâce  au  ciel ,  n'en  impose  plus  à  personne  ;  car  la 
lumière  est  faite  pour  tout  le  monde,  et  la  France  est 
guérie  de  ses  illusions  passées.  »  MM.  Picard,  Legendre, 
Davy ,  Sarrans,  Vitcoq,  etc.,  parlaient  ensuite,  avec 
cœur  et  talent.  M.  Garnier-Pagès  accusait  le  système 
des  dix-sept  années  d'avoir  voulu  diviser  la  nation  en 
deux  classes  :  les  bourgeois  et  les  ouvriers;  et  il  faisait 
un  chaleureux  aj)pel  à  l'union  de  tous  les  partis,  de 
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tous  les  citoyens,  sui"  le  terrain  corniniin  de  la  inoralc 
et  de  l'honneur.  Enfin  M.  Pagnene,  délégué  du  Comité 
central,  dont  l'active  intelligence  avait  si  puissamment 
contribué  au  succès  de  l'agitation  réformiste,  envoyait 
à  ses  détracteurs  cette  sage  et  ferme  réponse  :  ((  Cher- 
chons ce  (pii  nous  unit  et  non  pas  ce  qui  nous  divise. 
L'accord  s'est  fait  pul)li(piement ,  loyalement,  sans 
réserves  cachées,  sans  calculs  secrets,  sans  abjurations 
d'opinions,  sans  abandon  de  principes  de  part  et 
d'autre.  (Oui,  oui!  c'est  cela!  Bravo!  bravo  !) 

»  Chacun  a  pu  être  le  lendemain  ce  qu'il  a  pu  être  la 
veille;  tous  ont  su  ce  qu'ils  faisaient,  où  ils  allaient.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  pièges,  il  ne  peut  y  avoir  de  dupes.  Si 
les  plus  timides  restent  libres  de  s'arrêter  aux  limites 
d'une  première  victoire,  les  plus  hardis  n'ont  pas 
renoncé  à  poursuivre  au  delà  un  succès  plus  complet 
de  leurs  convictions.  (Bravo! ) 

»  Le  lien  de  cette  union,  c'est  le  princi'i:>e  de  la  sou- 
veraineté nationale ,  principe  qui  est  notre  symbole  à 
fous,  notre  dogme,  notre  foi,  principe  duquel  tout  doit 
sortir,  dans  lequel  tout  doit  rentrer,  car  il  est  la  source 
uni({ue  du  droit  des  citoyens  et  de  la  légitimité  des 
pouvoirs.  ))  (Vifs  applaudissements.) 

XXV 

Dans  tous  les  banquets  où  l'on  avait  vu  M.  0.  ]3arrot 
et  ses  amis,  l'agitation,  si  vive  qu'elle  se  fut  montrée, 
n'avait  pourtant  pas  dépassé  les  limites  constitution- 
nelles. Les  réunions  de  Dijon  et  de  Chûlons  avaient  été 
une  démonstration  révolutionnaire  des  tendances  de  la 
fraction  qui  suivait  M.  Ledru-Rollin.  Montpellier,  où 
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M.  Garnier-Paa;ès  avait  fait  repousser  un  loasi  an  i(;i. 
le  NiMil)onriï,  où  n'assislaif  aucun  dcpulc  du  cenlre 
gauche  ni  »le  la  |:;auclie,  tlonnèrenl  pour  l'avenir  le  pro- 
2;ranime  des  radicaux  rùforinisles,  qui  repoussaienl , 
avec  une  étrale  résolution,  la  monarchie  et  l'anarchie. 
Si  les  dissidences,  de  plus  en  i)lus  ouvertes,  oflVaien! 
un  aliment  aux.  frayeurs  sincères  ou  factices,  aux  dé- 
dains, aux  railleries  de  la  presse  ministérielle,  elles  ne 
ralentissaient  pourtant  pas  le  mouvement  des  banquets. 
A  Grenoble,  à  Vienne,  à  Arras,  à  Saintes,  où  la  pré- 
sidence était  déférée  à  M.  Crémieux  par  suite  du  refus 
de  .M.  Dufaure,  à  Saint-Denis,  où  se  réunissait  un  con- 
cours plus  nombreux  et  plus  enthousiaste  encore  que 
celui  du  Chàteau-Roiujc y  les  âmes  conservaient,  au  mi- 
lieu des  frimas,  toutes  les  ardeurs  du  soleil  de  juillet. 

Rouen  termina  celte  brillante  campagne.  Son  ban- 
quet ,  présidé  par  M.  Sénard,  réunit  dix-huit  cents  con- 
vives, parmi  lesquels  vingt  députés.  MM.  Duvergier  de 
Hauranne  et  0.  Harrot ,  qui,  depuis  six  mois,  avaient 
été  le  plus  en  butte  aux  objurgations  des  journaux  du 
gouvernement ,  s'y  félicitèrent  hautement  de  leur 
œuvre.  Celui-ci,  que  n'avaient  point  fatigué  vingt  ban- 
quets et  vingt  discours,  fit  éclater  contre  le  nouveau 
président  du  Conseil  toute  l'amertume  de  son  dédain. 

La  gauche  radicale  n'assistait  point  à  ce  banquet, 
parce  que  la  majorité  de  la  commission  des  organisa- 
teurs avait  consenti  un  toast  en  l'honneur  des  institu- 
tions lie  Juillet.  L'ne  correspondance  eut  lieu  à  ce  sujet 
entre  M.  Garnier-Pagès  et  M.  Sénard.  M.  Garnier-Pagès 
demandait,  au  nom  de  ses  amis,  ([ue  le  toast  monar- 
chique fut  remplacé  par  celui-ci  :  «  A  la  souveraineté 
nationale  !  »  M.  Sénard  répondit  que  la  dilficulté  sou- 
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levée  était  déjà  tellement  publique,  (jue  l'abandon  de 
ce  toast ,  arrêté  depuis  longtemps,  aurait  une  siimifica- 
tion  imprudemment  hostile  à  l'institution  même  de  la 
royauté.  Alors  les  députés  radicaux  s'abstinrent.  Les 
rédacteurs  du  National  s'abstinrent  aussi.  Ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  firent  d'éclat.  L'abstention  sullisait  à  la 
dignité  de  leurs  opinions;  le  bruit  en  eut  troublé  pcul- 
ètre  le  développement. 

XXVI 

Enfin,  dernier  écho  de  cette  longue  protestation, 
consécration  définitive  de  l'alliance  des  partis,  suprême 
etfort  de  lapostolat  réformiste  ,  il  fut  décidé  qu'un  der- 
nier banquet  aurait  lieu  à  Paris  avant  la  session.  On 
cherchait  à  l'organiser  dans  le  deuxième  arrondisse- 
ment, lorsque  quelques  citoyens  du  douzième  prirent 
l'initiative.  MM.  Dheurle,  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale,  Rainville  et  Detalle,  capitaines,  Delestre, 
membre  du  conseil  municipal,  Gobert,  Bocquet  et  plu- 
sieurs autres,  qui  s'étaient  formés  en  comité  sous  la 
présidence  de  ,M.  Boissel,  député  de  l'arrondissement, 
firent  des  démarches  auprès  du  Comité  central  et  des 
comités  parlementaires.  Leur  proposition  fut  acceptée. 
Cependant,  certaines  dillicultés  d'exécution,  et  la  ses- 
sion qui  allait  s'ouvrir,  auraient  probablement  déter- 
miné l'abandon  de  ce  projet  ;  mais  de  nouvelles  provo- 
cations du  pouvoir  imposèrent  à  l'Opposition ,  comme 
une  loi  d'honneur ,  de  défendre  jusqu'au  bout  le  droit  de 
réunion.  Ce  banquet  du  douzième  arrondissement,  qui 
n'a  pas  eu  lieu,  restera,  dans  l'histoire,  plus  célèbre 
que  tous  les  autres  :  la  Révolution  du  24  février  1 848, 
la  République  en  est  sortie. 
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l.a  campagne  rlail  linii>;  (iii  pouvait  maiiilonaiil  m 
«•ounailro  les  résultais.  S'il  est  Mai,  coiiiiiic  Ta  dil  im 
grand  historien  |)olitii|Me,  (]ue  le  but  de  toute  guerre 
soit  à  la  fois  d'accroîln"  la  puissance  de  celui  qui  Ten- 
fre[)rend  et  d'aiVailtlir  celle  de  son  adversaire,  r()|)|)o- 
silion  avait  atteint  son  l)ul.  Son  iniluence  était  considé- 
rablement accrue,  celle  du  pouvoir  considérablement 
alVaiblie.  A\ant  les  bancpiets,  tout  ]iliait  ;  l'armée, 
l'administration,  la  magistrature,  donnaient  un  concours 
dont  une  majorité  nombreuse,  dévouée  jus(prà  l'excès, 
assurait  pour  longtemps  les  moyens.  Et  s'il  est  \  rai  que 
la  nation  ne  fut  point  indifférente,  elle  se  taisait.  Fiers 
de  leur  force,  les  ministres  oubliaient  toute  prudence: 
comme  si  l'histoire  ne  leur  eut  point  appris  la  redou- 
table industrie  de  vengeance  des  amours-propres  bles- 
sés, ils  s'épuisaient  à  j)rodiguer  le  mépris. 

Alors  les  banquets  s'organisent  ;  des  forces  jusque-là 
éparses,  parfois  réciproquement  hostiles,  se  rappro- 
chent. La  conununante  de  l'injure  crée  la  communauté 
des  griefs.  La  lutte  commence.  Des  hommes  jusque-là 
peu  ou  point  connus  manifestent  la  plus  merveilleuse 
puissance  d'organisation.  Nouveaux  dans  la  vie  poli- 
ticpie,  ils  s'y  montrent  consommés  dès  le  début.  Les  ta- 
lents, que  la  rivalité  ne  grandissait  plus,  grandissent 
par  l'émulation  de  bien  faire.  Les  plus  connus  manifes- 
tent des  (jualités  auparavant  inconnues.  .M.  0.  Barrot, 
entre  autres,  étonne  jusqu'à  ses  admirateurs.  On  accu- 
sait sa  mollesse;  il  se  montre  infatigable.  On  le  disait 
monotone;  dans  vingt  banquets  et  dans  vingt  discours 
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il  \arie,  avec  une  verve  toujours  nouvelle,  le  caractère 
et  les  effets  de  son  éloquence.  Froid,  il  échauffe  tout  d\i 
feu  sacré  de  sa  parole  et  de  son  cœur. 

Alors  le  pays  (ressaille,  l'esprit  public  s'é\  eille.  Par 
l'effort  soutenu  de  tous  les  dévoués  :  députés  de  toutes 
les  nuances,  Comité  central ,  comités  locaux ,  journa- 
listes, citoyens  de  toutes  les  conditions,  le  sanii;  coule 
du  cœur  aux  extrémités  et  des  extrémités  au  cœur, 
domine  et  absorbe  le  venin  qui  corrompait,  qui  tuait 
le  corps  social. 

Des  difficultés  surgissent  :  elles  sont  toutes  vaincues. 
Le  pouvoir  veut  arrêter  le  premier  effort  :  il  est  con- 
traint de  fléchir.  Il  raille  le  mouvement,  puis  il  s'en 
irrite  et  veut  l'arrêter  encore  :  il  ne  le  peut.  Impru- 
dente comme  ses  chefs,  la  presse  ministérielle  déverse 
l'ironie  et  l'outrage.  Au  lieu  de  calmer  l'agitation,  elle 
l'irrite  :  chaque  parole  de  mépris  se  répercute  en  bles- 
sures. La  prévoyance  du  roi  est  proverbiale  :  il  ne  voit 
rien.  Comme  si  Dieu  se  plaisait  à  préposer  aux  empires 
qui  tombent  les  hommes  les  plus  capables  d'en  hâter  la 
chute,  ni  M.  Ducliâtel  ni  M.  Guizot  ne  sentent  le  péril. 
On  les  avertit  :  la  vérité  les  trompe  aussi  bien  que  le 
mensonge. 

Ce  n'est  pas  tout.  Voici  qu'obéissant  à  des  sentiments 
exclusifs,  quelques-uns  des  chefs  du  radicalisme  es- 
sayent de  s'opposer  tout  d'abord  à  ce  grand  mouve- 
ment dont  ils  n'ont  pas  eu  l'initiative.  Leurs  soldats, 
leurs  amis  eux-mêmes,  les  contraignent  de  s'y  rallier. 
Ils  s'en  éloignent  encore  ;  ils  résistent  ;  ils  attaquent  ; 
vains  efforts!  vains  obstacles!  Le  sentiment  public  est 
tellement  puissant,  le  mouvement  tellement  fort  déjà, 
et  si  grande,  si  ferme  est  la  volonté  de  ceux  qui  le  con- 
L  9 
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iluisenl,  (|ii'il  emporte  loul  dans  sa  marche  et  triomphe 
partout. 

(!e>l  (jiio  la  lulle  enlrepriso  elail  pour  la  nation 
française  une  cpiestion  de  vie  ou  de  mort.  (Juchpies 
années  encore  d'uii  lel  ret!;iine,  elle  tombait  en  dissolu- 
lion.  Kilo  avait  le  droit  el  le  devoir  de  se  sauver;  con- 
damnée à  un  eiforf  suprême,  elle  le  lit!  Plus  tard  (nous 
Taxons  trop  appris)  la  calomnie  saura  llclrir  ce  noble 
élan.  Qu'importe  !  Si  la  calomnie  blesse  cruellement , 
sa  blessure  n'est  point  mortelle;  la  vérité  se  plaît  à 
refleurir  sur  cette  couche  impure.  Non  !  le  mouvement 
reformisle  ne  fut  point  un  lomplul  dambilieux,  jaloux 
de  monter  en  désordre  à  l'assaut  du  pouvoir.  Ces  dé- 
putés, ces  magistrats,  ces  propriétaires,  ces  agricul- 
teurs, ces  commerçants,  ces  médecins,  ces  avocals,  ces 
notaires,  ces  citoyens  de  toutes  les  fortunes  et  de  toutes 
les  classes,  n'étaient  point  une  tourbe  d'alTranchis 
perdus  de  dettes,  de  débauches  et  de  crimes,  conspi- 
rant à  leur  profit  rusur()ation  de  rem[)ire;  ce  n'étaient 
point  Proculus  et  Veturius  qui  détrônaient  le  vieux 
Galba  au  profit  de  quelque  nouveau  corrupteur  moins 
parcimonieux.  Non  î  Dans  son  principe  et  dans  son  but, 
le  mouvement  combiné  du  libéralisme  et  de  la  démo- 
cratie fut  une  revendication  de  la  morale  publique  outra- 
gée. La  France  se  voyail  diminuée,  allaiblie  chaque 
jour;  en  un  mot,  elle  se  sentait  miner  par  la  corrup- 
tion :  elle  décréta  contre  la  corruption  une  levée  en 
masse  de  la  conscience  publique. 
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iJaiis  le  tliscDiir.s  <lii  Ir.'nic,  Ir  loi  iiilcrvicnt  «lirccteincnl  coiUrf  les 
députés  de  l'OpiiOaitiuii ,  dont  il  traite  lus  opinions  de  piissiijns  onno- 
inies  ou  aveugles;  r<)|)|i(isiiion  relèvi;  l'offense  cl  résout  de  ne  point 
Héehir.  —  Quelques  tenlalives  de  coneiliation  sont  repcuissécs  par 
M.  Guizot;  prévision  du  duc  de  Joinville;  sa  lettre  au  due  diï  Ne- 
mours; déinaiclics  de  M.  de  .Moutalivet,  du  niaréclial  Géi  ,u  d  ,  du 
maréchal  Séliastiani;  observations  de  Madanje  Adélaïde;  le  roi  n'écoute 
rien. —  Mort  de  Madame  Adélaïde. —  Les  Autricliiens  entrent  dans 
les  duchés  de  Parme  et  de  Modène. —  Le  .Sonderhund  expire,  nial{;ré 
l'appui  de  la  France  et  de  l'Autriche. —  Prise  d'Aiid-el-Kader. — 
Affaire  Petit;  tralic  de  places  de  référendaires  à  la  Cour  des  con»ptes. 
—  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des  pairs;  discours  violent 
de  ^L  de  .Montalembert.  —  Chandjre  des  députés  :  interpellation  de 
M.  O.  Rarrot  sur  l'affaire  Petit;  réponse  de  M.  Guizot  ;  mot  de 
M.  Lherbetle;  un  ordre  du  jour  est  adopté,  ([ui  implique  un  témoi- 
gnage de  eonfiaiu:e  ;  mais  «piclques  conservateurs  ont  refusé  leur 
absolution  au  ministre. —  Discussion  de  l'Adresse. —  Appréciation  de 
la  situation  financière  par  MM.  Léon  Faucher,  A.  Fould,  J.  de 
Lasteyrie;  défense  de  M.  Duinou,  ministre  des  finances;  exposition 
complète,  faite  par  M.  Thiers:  sa  prévision  d'une  prochaine  cata- 
strophe; assurance  de  M.  Duchàtel. —  Dette  flottante  de  800  millions 
(note  trouvée  sur  le  bureau  de  M.  Dumon). —  Politique  intérieure  : 
amendement  Billault  sur  la  moralité  ;  réipiisitoire  de  M.  liillanlt  ; 
âpres  paroles  de  MM.  Léon  de  Malleville  et  Emile  de  Girardin  ; 
opinion  de  M.  Dufaïu-e;  rainendernent  est  rejeté.  —  Question  exté- 
rieure :  M.  de  Lamartine  dit  que  la  France  n'est  française  iiidie 
part;  M.  Guizot  répond  par  la  menace  de  la  coalition;  bondiarde- 
ment  de  Palerme;  M.  Thiers  atta(|ue  le 'système;  M.  Guizot  lui  ré- 
|)ond  (pi  il  n'y  a  entre'  eux  deux  ipie  la  différence  des  situations; 
M.  0.  Barrot  déclare  que  les  traités  de  '18L5  n'existent  plus  que  de 
fait;  à  propos  tle  la  question  suisse,  M.  Thiers  affirme  que,  sans  ètri'. 
radical,  il  est  et  sera  toujours  du  parti  de  la  Piévolution ,  tant  eu 
France  qu'en  Europe-  M.  Guizot  soulève  les  murmures  en  annonçant 
que  le  gouvernement  vent  intervenir  contre  la  Diète  helvétique,  où 
le  radicalisme  a  triomphé.  —  Questiun  tirs  banquets.  —  ISouveaux 
efforts  de  rpielque-  amis  du  mitiistèic ,  ipii  lui  proposent  un  amende- 
ment conciliateur;  hésitation  île  NL  Diuhàfel;  refus  net  de  M.  Gui- 
zot; les  députés  de  l  Opposition,  réunis  chez  >L  O.  Harrot,  décident 
que  la  question  du  bampu-t  du  douzième  arrondissement  sera  vidée 
après  la  discussion  de  l'.Vdresse,   la  nécessité  de  le   maintenir  étant 

». 
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ivroiimir.  —  nisri>iir-i  ili-  MM.  I  tii\iM|;iri  ilf  ILiniannc .  Miirii' .  île 
Vi.illi'x  illo  ;  |>i(|Ui''  |>ai'  les  |i.irol('>  <ir  ci*  <tcriiifi,  M.  Ilncliàtrl  n'Iii-sitc 
|)lii>,  il  ost  rrsdiii  à  l.i  (-<iin|trcssi<in  ;  M.  ().  H.iiruC  "I<'j;.i(',<'  la  lospini- 
s.ihilit)'  (le  «)n  iiarli  air  «'clli*  viiir  tic  violence;  M.  Iloissi*!  intnilri' 
rinroiiséciiienee  entre  l'autorisation  île  tous  les  urécéfleiits  liaui|uel> 
et  le  refus  poin-  eelui  <lu  ilouziènie  arroiiilis^enieiit  ;  M.  iirlicri  sou- 
tient que  tout  ee  qui  n'est  pas  e\|>rivss«'inent  permis  est  iléfenilu  ; 
M.  Li-iliu-Hollin  atta(]ue  et  étouffe  «elte  iloetrine;  M.  (lélieit  insiste 
et  s'enipoitr  Jii-iiiu'.'i  la  nienare  ;  elanieurs;  paroles  tle  M.  O.  Marrot  ; 
le  trouMe  aiij;Mirnte;  le  président  a  disparu  de  son  fantiMiil  ;  la  ilis- 
enssion  générale  est  elose  par  le  tumulte;  éelat  dans  Paris  de  eetle 
séance  orageuse;  liillct  de  M.  Duchàtel  à  M.  Gnizot. —  Le  lenileniain  , 
le  tumulte  renait  ;  ainendemenl  Darblav  ;  vives  paroles  échangées 
entre  MM.  O.  Barrot,  Thiers  et  Ouizot  ;  l'amendement  est  rejeté; 
aiiiendemcnt  Desiuousseaux  de  Givré,  qui  reiranclic  de  l'Adresse  les 
parole^  injurieuses  <ln  discours  du  roi;  M.  de  Lamartine  l'appuie; 
vive  impression  de  son  discours;  l'amendenu'nt  est  rejeté  par  228  voix 
contre  i85  (le  président  de  la  (>liamljrc  ayant  voté,  l'Opposition  lui 
fait  si'jiiiHer  qtiaucun  de  ses  nu'nilire>  ne  se  présentera  plus  <-liez  liu); 
le  paiMjîraphe  des  paroles  injurieu-^es  contre  l'Opposition  est  adopté 
par  22.3  voix  contre  18,  l'Opposition  s'étaut  alistenue;  amendeuienl 
SallandiDUze  ;  M.  de  Moinv  ne  demande  qu'un  simple  en|;a[;euieni 
du  ministère;  M.  Gnizot  refuse  net;  désordre;  émoi  dos  (■onserva- 
tenrs;  leurs  insistances  pi-ès  du  président  du  ('.«useil;  M.  Gnizot  est 
iuéluMulable  ;  danjjer  du  vote  |)ciur  le  uiinisière  :  une;  tacticpu;  de 
MM.Tliiers  et  de  ISémusat,  (|ui  se  croieul  près  du  jiouvoir,  le  sauve: 
ramendement  est  rejeté;  vote  sur  l'euseinhle  de  l'Adresse  :  il  réunit 
2VV  voix.  —  Situation  critiipie  (!<•  l'Oppositiiui ,  du  ministère,  du  roi. 
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La  menace  et  l'injure  n'aiïaiblisscnl  point  un  ennemi  ; 
l'une  l'avertit,  l'autre  l'excite.  S'en  abstenir  est  une  des 
u'us  a;randes  règles  de  la  prudence  humaine  et  de  la 
{.olilique.  Mais  ceux  qui  se  laissent  dominer  par  l'am- 
hitiou  ou  la  haine  uH'prisent  les  plus  évidents  conseils 
de  l'histoire,  et  ne  les  reçoivent  pas  mieux  de  leur 
expérience  propre.  Quelle  avait  été  la  cause  détermi- 
nante des  banquets?  La  provocation  de  M.  Duchàtel. 
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Ouel  (MJ  avait  été  le  plus  énergique  aiguillon?  Les  té- 
moignages de  mépris,  incessamment  renouvelés,  de  la 
presse  ministérielle.  Ces  premiers  torts  conseillaient  an 
moins  un  regard  de  prudence.  Le  Cabinet  redoubla 
dacrimonie  et  d'imprudences.  Irrité  par  la  réprobation 
nationale  qui  avait  partout  éclaté  contre  ses  actes  et 
contre  lui,  tourmenté  d'un  irrésistible  besoin  de  ven- 
geance, il  ne  lui  parut  pas  sullisant  d'en  appeler  à  la 
majorité  contre  ses  ennemis.  Oubliant  toute  règle  et 
toute  sagesse ,  il  fit  intervenir  directement  le  roi  !  Le 
discours  du  trône  renferma  cette  phrase  : 

((  Au  milieu  de  l'agitation  que  fomentent  des  passions 
ennemies  ou  aveugles,  une  conviction  m'anime  et  me 
soutient  :  c'est  que  nous  possédons  dans  la  monarchie 
constitutionnelle  ,  dans  l'union  des  grands  pouvoirs  de 
l'État  ,  les  moyens  assurés  de  surmonter  tous  les  obsta- 
cles et  de  satisfaire  à  tous  les  intérêts  matériels  de  notre 
chère  patrie.  » 

II 

Ainsi,  le  Cal/met,  faisant  descendre  personnellement 
le  roi  dans  l'arène,  le  posait  en  homme  de  parti  et  pla- 
çait dans  sa  bouche  même  l'attaque,  l'insulte  contre 

l'Opposition,  et  l'insulte  en  face! Un  tel  discours 

était  l'abdication  manifeste  de  l'irresponsabilité  royale  : 
premier  pas  dans  la  voie  des  abdications  !  ^L  Guizot 
parut  le  sentir.  Dans  la  discussion  préliminaire  des 
bureaux,  il  essaya  d'atténuer  ce  que  les  expressions 
du  roi  avaient  de  trop  direct,  et  d'en  revendiquer  pour 
le  Cabinet  la  responsabilité,  bien  que  le  roi,  pour  mar- 
(juer  inellaçablement  son  enqjreinte  dans  l'insulte,  eût 
alfecté  de  parler  en  même  temps  de  sa  vieillesse  et  de 
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sa  faiiiillc.  .Mais  les  plus  couilisans  s"indii;nèrent  de 
cette  pitH-autioii  tardive  ,  comme  dune  faiblesse  cou- 
pable :  les  bampiets  avaient  olVcnse  |)ersonnelleuicnt  le 
roi;  le  roi  avait  personncileiiicnl  le  droit  de  rejeter 
rotîense  à  des  adversaires;  il  a\iiil  eu  raison  de  frapper 
ses  ennemis  :  amortir  le  coup  serait  presque  une 
trahison.  M.  Guizot  se  courlia  sous  la  teuiprle  des  co- 
lères de  cour.  Il  accepta  le  combat  sur  un  terrain  ou 
l'enjeu  des  c()nd)altants  était  la  monarchie  elle-même. 
La  jouant  .  il  hi  j)ouvail  penire  :  moins  de  deux  mois 
après  il  la  perdait 

m 

En  elTet,  1  Opposition  releva  l'insulte.  Outraiiee  (hms 
la  justice  de  sa  cause  ,  o'utragée  dans  le  droit  de  la  na- 
tion ,  au  milieu  même  du  Parlement ,  elle  résolut  de  ne 
point  fléchir.  Le  roi  déclarait  lui-même  une  guerre  à 
outrance  :  riionneur  commandait  de  soutenir  la  guerre 
jusqu'à  l'extrémité. 

Dans  le  parti  ministériel ,  l'animation  n'était  pas 
moindre.  Les  attaques  qu'il  avait  subies  pendant  les  six 
derniers  mois  ,  l'impossibilité  d'y  répondre,  et,  j)lus 
(pie  tout,  le  sentiment  de  son  impopularité,  de  son 
inqMiissance  contre  l'opinion,  l'avaient  exaspéré.  Son 
impatience,  trop  longtemps  contenue,  s'était  tournée 
en  emportement.  Enorgueilli  d'avoir  pour  associée  de 
ses  vengeances  la  personne  même  du  roi ,  il  aspirait  à 
de  nouvelles  flétrissures  contre  les  partis  hostiles. 

IV 

Cependant,  un  certain  nombre  de  députés  conserva- 
teurs, plus  froids  on  plus  politi(jues,  voyaient  assez 
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clîiircmcnl  le  danger  d'une  situation  aussi  tendue.  Ils 
firent  quelques  dc^Muarches  afin  de  calmer  une  crise  vio- 
lente dont  ils  s'etVrayaient  à  si  juste  titre.  M.  Ducliâtel 
hésita,  dit-on,  et  il  aurait  volontiois  cède.  Soit  orgueil, 
soit  calcul,  M.  Guizot,  opiniâtre  dans  ce  rôle  d'inflexi- 
bilité hautaine  qu'il  affectait ,  refusa  tout  tempéra- 
ment. 

D'autres  conservateurs  essayaient  contre  l'orage 
d'autres  moyens  également  inefficaces.  «  A  quoi  bon, 
disaient-ils,  toutes  ces  discussions  politiques?  Elles 
irritent  et  elles  fatiguent.  Dangereuses,  elles  sont  en 
outre  stériles.  Occupons-nous  donc  enfin  sérieusement 
des  affaires  sérieuses.  Entrons  dans  l'élude  des  ques- 
tions sociales,  qui  sont  à  la  fois  plus  graves  et  plus  ur- 
gentes. »  Diversion  inutile  !  Un  membre  môme  de  l'an- 
cienne majorité,  M.  de  Morny,  ayant  signalé,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes^  le  proirrès  du  communisme  et 
les  périls  prochains  dont  i!  menaçait  la  société,  ses  ré- 
flexions ne  produisirent  qu'une  sensation  passagère. 

A  la  Cour,  dans  l'entourage  le  plus  intime  du  roi,  les 
mêmes  alarmes  se  firent  jour.  Parmi  les  enfants  du  mo- 
narque, il  en  était  un  qui,  par  son  caractère  ouvert  et 
par  la  vivacité  de  son  esprit,  était  l'objet  d'une  affec- 
tion non  pas  plus  grande,  mais  plus  familière.  Autorisé 
par  là,  le  prince  de  Joinville  osa  parler  le  premier.  Sa 
remontrance  fut  accueillie  comme  une  incartade,  comme 
une  ridicule  témérité  déjeune  homme.  Et,  parce  qu'il 
insistait,  avec  des  paroles  peu  respectueuses  pour  M.  Gui- 
zot, le  roi  l'invita  sévèrement  à  aller  en  Algérie  rejoin- 
dre son  frère  M.  le  duc  d'Aumale.  Le  malheureux 
prince  ([uitta  Paris,  le  désespoir  dans  l'âme.  Une  lettre, 
écrite  par  lui  à  ce  moment  et  publiée  depuis,  montre 
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a\  OC  évidence  qu'il  sentait  déjà  perdus  pour  lui  le  Irène 
et  la  patrie. 

«  Je  suis  troublé,  »  écrivait-il  confi(lentiell(>nient 

au  duc  de  Nemours,  «  par  tous  les  é\enenieijts  (pie  je 
vois  s'accumuler  de  tous  côtés.  Je  commence  à  ni'alar- 
mer  sérieusement,  et,  dans  ces  moments-là,  on  aime  à 
causer  avec  ceux  en  (pii  on  a  confiance...  Le  roi  est 
inflexible,  il  n'écoute  jilus  aucun  avis.  Il  faut  que  sa 
Noionté  l'emporte  sur  tout...  Ce  (jue  je  regarde  comme 
notre  irrand  daniror,  c'est  ractioii  (jue  le  père  exerce 
sur  tout,  action  si  inflexible  que  lorsqu'un  homme 
d'État,  compromis  avec  nous,  ne  i)eut  la  vaincre,  il  n'a 
plus  d'autre  ressource  (jue  le  suicide  '.  il  me  paraît 
diflicile  que,  cette  année,  à  la  (Chambre,  le  débat  ne 
vienne  pas  sur  celte  situation  anormale,  qui  a  effacé  la 
fiction  constitutionnelle,  et  a  mis  le  roi  en  cause  sur 
toutes  les  questions.  Il  n'y  a  plus  de  ministres,  leur 
responsabilité  est  nulle,  tout  remonte  au  roi.  Le  roi  est 
arrivé  à  un  âge  auquel  on  n'accepte  plus  les  observa- 
tions :  il  est  habitué  à  gouverner.  Il  aime  à  montrer 
(jue  c'est  lui  qui  gouverne;  son  immense  expérience, 
son  courage  et  toutes  ses  grandes  qualités  font  (ju'il 
affronte  le  danger  audacieusement  ;  mais  le  danger 
n'en  existe  pas  moins.  On  relèvera,  je  le  crois,  cette 
année,  plus  que  jamais,  cette  fausse  position  :  on  dira 
<pie  le  gouvernement  constitutionnel  est  particulière- 
ment établi  pour  éviter  ces  alternatives  de  rois  trop 
jeunes  ou  trop  vieux,  pour  calmer  ce  que  les  souve- 
rains ont  de  trop  ardent,  ou  suppléer  à  ce  qui  leur 
manque.  Dans  le  cas  actuel,  nous  aurions  besoin  des 
deux  choses,  mais  ces  deux  choses  nous  manquent. 

*    l,f  piiiii'C  parle  du  snirirlr  de   .M.  Urcsson  ,   amha.ssadciir  à  .Napips. 
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»  Noire  situation  n'est  pas  bonne.  A  l'intérieur,  l'état 
de  nos  finances,  après  dix-sept  ans  de  paix,  n'est  pas 
brillant;  à  l'extérieur,  où  nous  aurions  ])ii  ('herclier 
quelques-unes  de  ces  satisfactions  duiuour-propre  si 
chères  à  notre  pays,  et  avec  lesquelles  on  détourne  son 
attention  de  maux  plus  sérieux,  nous  ne  brillons  pas 
non  plus. 

»  L'avènement  de  Palmcrston,  en  éveillant  les  dé- 
fiances passionnées  du  roi ,  nous  a  fait  faire  la  campa- 
gne espagnole,  et  nous  a  revêtus  d'une  déplorable  ré- 
putation de  mauvaise  foi.  Séparés  de  l'Angleterre  au 
moment  où  les  affaires  d'Italie  arrivaient ,  nous  n'avons 
pas  pu  y  prendre  une  part  active,  qui  aurait  séduit 
notre  pays  et  été  d'accord  avec  les  principes  que  nous 
ne  pouvons  abandonner,  car  c'est  par  eux  que  nous 
sommes.  Nous  n'avons  pas  osé  nous  tourner  contre 
l'Autriche,  de  peur  de  voir  l'Angleterre  reconstituer 
immédiatement  contre  nous  une  nouvelle  Sainte-Al- 
liance. Nous  arrivons  devant  les  Chambres  avec  une  dé- 
testable situation  intérieure,  et  à  l'extérieur  avec  une 
situation  qui  n'est  pas  meilleure.  Tout  cela  est  l'œuvre 
du  roi  seul,  le  résultat  de  la  vieillesse  d'un  roi  qui  veut 
gouverner,  mais  à  qui  les  forces  manquent  pour  prendre 
une  résolution  virile. 

»  Le  pis  est  que  je  ne  vois  pas  de  remède.  Chez  nous, 
que  faire  et  que  dire,  lorsqu'on  montrera  notre  mau- 
vaise situation  pécuniaire?  Au  dehors,  que  faire  pour 
relever  notre  situation,  et  suivre  une  ligne  de  conduite 
([ui  soit  du  goût  de  notre  pays  ?  Ce  n'est  certes  pas  en 
faisant  en  Suisse  une  intervention  austro-française,  ce 
qui  serait  pour  nous  ce  que  la  campagne  de  1823  a  été 
pour  la  Restauration.  J'avais  espéré  que  l'Italie  pour- 
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rail  nous  rmirnir  cf  (l(M'i\alil',  ce  rcviilsil  doiil  nous 
avons  Jani  lïesoin  :  mais  il  est  trop  lard,  la  halailio  est 
|>(Miluo  ici.  Nous  n'y  pouvons  rien  sans  le  concours  des 
Anglais,  et  chaque  jour,  en  leur  laisanl  i^'aij;ner  du  ter- 
rain, nous  rejette  forcémeni  dans  le  camp  opposa».  Nous 
uc  p()U\(Mis  plus  mainlenani  l'aii'c  aiilrc^  chose  ici  que 
nous  en  aller,  parce  (pi\n  reslan!  nous  sericms  force- 
ment conduits  à  faire  cause  commune  avec  le  parti  ré- 
trogracie,  ce  qui  serait  en  France  d'un  eflel  désastreux. 
Ces  malheureux  mariages  espagnols!  Nous  n'a\ons  pas 
encore  épuisé  le  réservoir  d'amertume  (piils  contien- 
nent I 

»  Je  me  résume  :  En  France,  les  tînances  délabrées; 
au  dehors,  placés  entre  une  amende  honorable  à  Pal- 
merslon  au  sujet  de  l'Espagne,  ou  cause  commune  avec 
l'Autriche  pour  faire  le  gendarme  en  Suisse  et  lutter  en 
Italie  contre  nos  principes  et  nos  alliés  naturels.  Tout 
cela  rapporté  au  roi,  au  roi  seul,  (jui  a  faussé  nos  in- 
stitutions constitutionnelles.  Je  trouve  cela  très-sérieux, 
parce  (pic  je  crains  que  les  questions  de  ministre  et  de 
portefeuille  ne  soient  laissées  de  coté,  et  c'est  un  grave 
danger,  quand,  en  face  d'une  mauvaise  situation,  une 
assemblée  populaire  se  met  à  discuter  des  questions  de 
principe.  Si  encore  on  poux  ait  trouver  quelque  événe- 
ment, quelque  atlaire  à  conduire  vivement,  et  qui  pût, 
par  son  succès,  rallier  un  peu  notre  monde,  il  y  aurait 
encore  des  chances  de  gagner  la  bataille  ;  mais  je  ne 
vois  rien. 

»  ïu  uiG  pardonneras  cette  épître,  mais  nous  avons 
besoin  de  nous  sentir  les  coudes.  Tu  me  pardonneras  ce 
que  je  dis  du  père;  c'est  à  toi  seul  que  je  le  dis.  Tu 
connais  mon  respect  et  mon  affection  pour  lui  ;  mais  il 
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m'est  impossible  de  ne  pas  regarder  dans  l'avenir,  et  il 
m'effraye  un  peu.  » 

I/Opposition  n'a  rien  dit  de  plus  explicite,  de  plus 
net  ;  et  lliistoire,  que  je  retrace,  ne  paraît  être  «[iie  le 
développement,  la  preuve  et  la  conclusion  des  faits  et 
des  sentiments  énoncés  dans  cette  lettre,  épanchement 
d'un  esprit  prévoyant  et  d'un  cœur  droit  dans  la  con- 
science d'un  frère  aimé. 

M.  de  Montalivet  se  dévoua  le  second.  Sur  les  in- 
stances de  la  reine,  il  avertit  le  roi  de  l'étal  vrai  de 
l'opinion.  Le  roi  l'écouta  comme  un  ser^iteur  dévoué, 
mal  éclairé  par  un  zèle  excessif,  et  dont  un  nouveau 
témoignage  serait  inutile,  si  même  il  ne  paraissait  im- 
portun. 

Ce  fut  ensuite  le  maréchal  Gérard.  Ami  personnel  du 
roi,  particulièrement  agréable  par  les  souvenirs  de  la 
Restauration  et  de  I83U,  ayant  longtemps  commandé 
la  garde  nationale  de  Paris,  instruit  par  là  des  vérita- 
bles sentiments  de  la  population  parisienne,  plein  de 
sagacité  d'ailleurs  et  rompu  aux  affaires  politiques,  le 
maréchal  avait  tous  les  titres  à  l'attention  du  prince.  Le 
roi  le  laissa  parler,  et  lui  répondit,  avec  amitié,  qu'il 
ne  connaissait  ni  Paris  ni  la  France. 

Un  autre  maréchal,  diplomate  de  l'Empire  et  du  gou- 
vernement de  Juillet,  engagé,  dès  1814,  par  vanité 
froissée,  dans  le  parti  orléaniste,  le  maréchal  Sébas- 
tiani,  avait  toujours  été,  depuis  1830,  de  la  plus  in- 
time confiance  du  roi.  Retiré  des  luttes  actives,  désin- 
téressé de  situation  et  d'esprit  entre  tous  les  hommes 
d'État  qui  se  disputaient  le  pouvoir,  il  était  de  la  Cour, 
non  d'un  parti.  Les  ayant  tous  pratiqués  auparavant,  il 
les  connaissait  tous.  Enfin,  cet  épouvantable  meurtre 
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(ie  la  iliu'licssc  do  Praslin,  s»  lillc.  viMiail  (rajoutera 
Icms  ces  litres  de  conlianee  la  someraine  autorité  du 
malheur.  Le  roi  le  reeut  d'un  air  alleclueux.  Il  discuta 
(|uel(|uc  temps  a\ec  lui,  et  liuil  |»ai  lui  dire,  avec  un 
ton  (le  compassion  où  perçait  l'ironie  d'uiu'  comparai- 
sou  avautaiztMise  :  <(  Décidément,  mou  pauxre  maré- 
clial,  NOUS  \  ieillissez.  ')  Ulesse au  vif,  le  uuireclial  Sebas- 
tiani  (initia  brusquement  les  Tuileries.  Et  l'amertume 
pénétra  si  a\ant  dans  son  coHir,  (jue,  le  ii  février  sui- 
vant, ayant  reçu  l'invitation  j)ressante  et  réitérée  du 
loi  do  le  venir  trouver,  il  s"v  refusa  constamment.  On 
a  prétendu  même,  à  la  charité  de  sa  mémoire,  (juil 
accompa.^na  ses  derniers  refus  de  paroles  pleines 
d'aigreur. 

La  sœur  du  roi,  ^ladame  Adélaïde,  lit  le  dernier 
elfort.  Un  peu  moins  àj^ée  que  son  frère,  elle  avait  par- 
tagé son  éducation,  son  exil,  ses  revers,  sa  prospérité. 
Elle  était  sa  meilleure  amie,  la  confidente  de  ses  plus 
secrètes  pensées.  D'un  esprit  éminent,  d'un  caractère 
viril,  elle  avait  longtemps,  et  plus  que  lui  peut-être, 
couvé  au  fond  de  son  cœur  l'amer  ressentiment  des 
injures  personnelles.  Aussi  l'avait-on  vue  saisir  avec 
une  ardeur  [)assiounée  l'occasion  de  1830,  qui  lui 
apportait  a  la  fois  le  triomphe  et  la  vengeance.  Les 
légitimistes  l'ont  même  accusée,  toutef(jis  sans  preuves, 
d'avoir  trempé  dans  cette  trame  de  Blaye,  par  laquelle 
Louis-Philippe,  roi,  parent,  homme  et  père,  désho- 
nora du  même  coup,  dans  la  duchesse  de  Berry,  la 
princesse,  la  parente,  la  femme  et  la  mère.  Quoi  qu'il 
en  soit,  elle  était,  dit-on,  la  seule  personne  dont  le  roi 
voulût  encore  entendre  les  observations.  Elle-même  ne 
fut  pas  écoutée. 
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A  (jiiol(|ue  temps  de  là,  Dieu  lui  envoya  la  faveur 
(l'une  lin  j)resque  suhite.  Klle  parut  ne  sentir  ni  les 
a|)prochcs  de  la  mort  ni  celles  de  la  chute.  Le  roi  en 
fut  cruellement  affecté.  La  princesse  étant  morte  dans 
la  nuit  du  M)  au  31  décembre,  on  dut  contremander 
les  réceptions  officielles  du  I"  janvier.  Cependant  le 
roi,  surmontant  ses  douleurs,  voulut  recevoir  les  deux 
Chambres.  Elles  défihMcnt  en  silence  devant  lui  et  de- 
vant la  famille  royale  éplorée.  Combien  prévirent  alors 
qu'ils  les  voyaient  pour  la  dernière  fois! 


Vers  le  même  temps,  on  apprit  deux  faits  qui  firent 
éclater  avec  une  égale  énergie  l'indignation  et  le  sar- 
casme. Au  mépris  des  traités,  les  Autrichiens  venaient 
d'entrer  en  armes  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Mo- 
dène,  où  la  mort  récente  de  Marie-Louise  et  les  événe- 
ments de  Rome  leur  faisaient  craindre  des  troubles  pro- 
chains. Un  long  cri  s'éleva  de  l'Italie  entière,  auquel  fit 
écho  toute  l'Europe  libérale.  En  Suisse,  au  contraire, 
la  contre-révolution  éprouvait  le  plus  grand  échec. 
Cette  ligue  formidable  qui  prétendait  à  dominer  la  Con- 
fédération tout  entière,  le  Sonderbund,  expirait  dans  le 
ridicule.  Culbuté  sur  tous  les  points,  il  capitulait  triste- 
ment dans  son  dernier  asile,  sans  avoir  eu  le  temps 
d'utiliser  les  armes  de  M.  Guizot.  Si  le  gouvernement 
français  était  complice  de  l'Autriche  en  Italie,  on  l'igno- 
rait: mais  on  savait  qu'il  l'était  en  Suisse,  que,  séparé 
de  l'Angleterre  par  qui  la  Diète  était  soutenue,  il  avait, 
de  concert  avec  l'Autriche,  sommé  le  gouvernement 
fédéral  de  désarmer  devant  la  révolte. 
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VI 


La  forinne  elle-même,  en  lui  envoyant  ses  dernières 
faveurs,  les  G;Atait.  i.e  I"  janvier,  on  apprenait  à  Paris 
lit  soumission  v\  la  prise  d  Alxl-ol-Kader.  Hepouss»'  par 
le  Maroc,  l'émir  s'était  enlin  rendu  au  gênerai  Laniori- 
eière;  mais  il  ne  s'était  rendu  qu'à  la  condition  de  sa 
liberté  personnelle.  Ayant  hâte  de  mettre  la  main  sur 
cette  proie  illustre,  le  général  avait  promis  au  vaincu 
qu'il  serait  transporté  à  Alexandrie  ou  n  Saint-Jean 
d'Acre;  promesse  imprudente  (pie  le  jeune  gouverneur 
s'était  empressé  de  ratifier.  Le  Cabinet  se  trouvait  donc 
placé  dans  cette  situation  fâcheuse  de  mancpier  à  la 
parole  d'un  général  français  et  à  celle  d'un  lils  du  roi , 
ou  de  rendre  à  la  liberté  l'éternel  ennemi  de  la  domi- 
nation française  en  Africjue.  L'opinion  se  montra  aussi 
froissée  des  conditions  que  satisfaite  du  succès,  et  les 
esprits,  même  bienveillants,  rappelèrent  avec  une  sorte 
de  préoccupation  superstitieuse,  (jue  la  prise  d'Alger 
avait  précédé  de  bien  près  la  chute  de  Charles  X. 

VII 

La  discussion  de  l'Adresse  approchait.  Le  caractère 
en  était  connu  d'avance  :  pas  un  seul  membre  de  l'Op- 
position n'avait  trouvé  place  dans  la  commission  que 
présidait  .M.  Sauzet ,  de  nouveau  président  de  la 
Chambre. 

A  ce  moment,  comme  pour  renouer  de  l'une  à  l'autre 
session  la  chaîne  des  faits  déplorables,  le  National  révé- 
lait un  fait  de  corruption  plnsoflieux  peut-être  que  tous 
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ceux  qui  étaient  déjà  connus  et  flétris.  Circonstance  des 
plus  aijçgravanles!  cette  fois,  d'aprrs  son  récit,  la  main 
d'un  ministre  était  découverte  et  saisie  dans  un  trafic 
de  places. 

«  M.  Petit,  ex-receveur  des  finances  à  Corbeil,  plai- 
dait en  séparation  de  corps  contre  sa  femme.  Accusé 
d'avoir  acheté  sa  position  par  de  certaines  complai- 
sances pour  un  pers(mnai^e  haut  placé  près  du  roi  et 
pair  de  France,  M.  Petit,  pour  défendre  son  honneur 
ainsi  attaqué,  avait  rédigé,  distribué  à  ses  juges  et 
publié  un  mémoire  dans  lequel  il  racontait  par  quels 
moyens  il  avait  réellement  obtenu  son  emploi.  Ces 
moyens  portaient  encore  atteinte  à  son  honneur,  mais 
autrement,  et  plus  à  l'honneur  de  ceux  qui  l'avaient 
nommé  qu'au  sien.  Dans  un  exposé  d(mt  les  détails  j)rou- 
vaient  eux-mêmes  l'exactitude,  M.  Petit  avouait  donc 
nettement  qu'une  première  fois  il  avait  acheté  sa  place 
en  procurant  au  ministère,  à  prix  d'argent  (30  000  fr.), 
la  démission  d'un  référendaire  de  deuxième  classe  à  la 
Cour  des  comptes.  Forcé  ensuite  de  résilier  son  mar- 
ché, il  en  avait  engagé,  en  1844,  un  autre  de  même 
nature  et  plus  grave  encore.  Cette  fois  il  lui  avait  fallu 
désintéresser,  par  une  rente  viagère  de  6  000  francs,  un 
référendaire  de  première  classe  et  même  un  conseiller 
maître,  parce  que  le  Cabinet  avait  besoin  de  ces  deux 
vacances  pour  récompenser  des  services  parlemen- 
taires. Deux  intermédiaires  étaient  désignés  pour  avoir 
négocié  et  conclu  le  marché  :  l'un  était  M.  Génie,  chef 
du  cabinet  de  M.  Guizot,  instrument  intime  de  tout 
pour  son  maitre;  l'autre  était  M.  Guizot,  qui,  non  dans 
l'intérêt  de  sa  fortune  personnelle,  car  sa  probité  était 
incontestée,  mais  dans  l'intérêt  de  son  système  poli- 
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liqiir,  s'ôtait  laissé  entraîner  à  hvmper  ses  mains  dans 
cette  triste  alTaire,  et  à  verser  la  Ncnalife  jns(]ue  dans 
le  sein  de  cette  magistrat  me  exceptionnelle  ;i  <|ni  la  loi 
confie  la  charge  de  snrveillcr  cl  d  assurer  la  lo\,nite  de 
la  gestion  des  linances  pul)liques.  » 

l.'inipression  produite  j)ar  cette  rév«''lation  fut  telle, 
(|iic,  dans  la  discussion  de  l'Adresse,  ouverte  le  lende- 
uiaiu  a  la  Cour  des  pairs,  M.  de  Boissy  put  dire,  sans 
exciter  »ie  trop  vives  réclamations  :  «  Je  désire  que  de 
ces  bancs  le  ministère  passe  sur  le  banc  des  accusés!  » 

VIII 

Cette  Adresse,  au  surplus,  n'était  que  la  paraphrase 
accoutumée  du  discours  de  la  couronne.  Klle  confir- 
mait, en  les  reproduisant,  les  objurgations  royales 
contre  les  députés  ({ui  avaient  assisté  aux  banquets. 
Triste  condescendance!  En  abandonnant  ainsi  le  rôle 
de  modérateur,  (jui  lui  appartenait  dans  le  mécanisme 
constitutionnel,  la  pairie  aggravait  le  danger  qu'elle 
aurait  dû  prcvenir.  Klle  provoquait,  en  outre,  de  redou- 
tables « onmientaires  sur  la  valeur  de  son  institution. 

Ln  seul  incident  digne  de  remarque  se  produisit,  el 
encore  ne  mérite-t-il  d'être  noté  (juc  parce  «pi'il  montra 
sous  un  jour  nouveau  la  figure  d'un  homme  doué  d'un 
rare  talent,  qui  jusque-là  n'avait  cessé  de  revendiquer 
partout  les  droits  de  la  lil)erté.  Il  s'agissait  des  afVaires 
de  Suisse.  La  défaite  du  Sonderbund,  si  ridicule  après 
tant  de  bravades,  n'avait  certes  pas  affligé  les  esprits 
vraiment  religieux  en  Europe,  mais  elle  avait  soulevé 
de  vives  colères  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  mêlent 
la  religion  avec  la  politicpie.  Cette  foi  catholique,  si 
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respectable  ([iiand  elle  est  sincère,  si  douce  au  c«piir 
quand  elle  donne  les  vrais  conseils  du  Maître,  (|uand 
elle  console  de  l'oppression  ou  de  la  soutl'rance,  sem- 
blait n'inspirer  plus,  à  certaines  personnes,  que  des 
sentiments  amers.  Ils  éclatèrent  dans  la  bouche  de 
M.  de  Mon(alend)ert.  Révolution,  radicalisme,  liberté, 
toutes  les  idées,  les  sentiments,  les  institutions,  les 
aspirations,  (jue  l'esprit  moderne  a  si  logiquement  dé- 
duits du  christianisme,  l'orateur  confondit  et  noya  tout 
dans  une  atta(pie  imprévue  et  violente.  Parmi  tous  les 
voltairiens  qui  l'écoutaient,  il  ne  rencontra  que  des 
applaudissements  enthousiastes.  ^I.  le  duc  de  Nemours, 
présent  à  la  séance,  ne  lui  ménagea  pas  les  siens.  Au 
dehors,  l'impression  fut  différente. 


I\ 


Cependant  le  moment  des  explications  sérieuses  ap- 
prochait enfin.  L'Opposition  allait  résumer,  pour  la  jus- 
tice et  pour  l'histoire,  la  longue  série  de  désordres  et 
<le  faiblesses  diplomatiques  qui  marque  d'une  si  triste 
empreinte  les  derniers  jours  de  ce  règne. 

Le  21  janvier,  >L  0.  Barrot  monte  à  la  tribune,  au 
milieu  du  plus  profond  silence.  Il  expose  l'alfaire  Petit 
dans  ses  deux  phases  de  1841  et  de  184i.  Son  récit, 
réquisitoire  accablant,  découvre  tous  les  faits  et  toutes 
les  mains  :  «  >I.  Génie,  secrétaire  intime  de  M.  Guizot, 
a  suivi  la  négociation;  le  marché  a  été  conclu  dans  un 
cabinet  voisin  du  cabinet  du  ministre;  si  une  ditïi- 
culté  se  présentait,  M.  Génie  passait  dans  le  cabinet  de 
son  maître;  enfin,  dernier  trait  caractéristique  de  la 

F.  10 
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\»ilour  morale  de  vc  lialir,  en  récompense  du  service, 
.M.  (ienie  a  reçu  le  titre  de  commandeur  de  la  Le.uion 
illionneurl  » 

Jus<|u'alors  M.  Guizot ,  doiil  la  m()di(|ue  loilune 
prouNail  le  désintéressement  et  Ibn.ait  ses  adxersairi's 
à  respecter  l'IioiuuMir  dans  sa  vie  privée,  avait  alleeté 
de  ne  pai.iilre  j)oinl  mouille  des  prali(|ues  matérielles 
de  la  corruption  politique.  Mais  ici  son  inter>ention 
était  manifeste,  directe,  incontestable.  Il  se  sentait 
ravale,  et  il  en  était  emu.  L'atçitation  intérieure  de 
ses  sens  était  même  si  i^rande,  qu'il  la  montrait  dans 
uni'  demarciie  conqiromettanle.  Quelques  jours  avant 
le  dehat.  M.  Dupin  ayant  déjiose  sur  U)  bureau  de  la 
(^liandtre  une  jiroposition  tendant  à  punir  des  châti- 
ments les  j)lus  sévères  toute  \énalité  des  emplois 
publics,  M.  Guizot  s'était  liàté  de  laiie  présenter  un 
j)rojet  de  loi  sur  le  même  objet  par  le  garde  des 
sceaux,  M.  Hébert.  Aveu  manifeste  du  trouble  de  sa 
conscience,  j)our  (pii  connaît  le  cœur  humain! 

Devant  le  public,  cette  âme  hautaine  essaya  de  se 
couvrir  sous  une  accumulation  de  dédains.  I. 'accusé 
accusa  ses  ennemis  de  i;roiq)er  de  petits  faits  |)our  l'en 
accabler.  Que  lui  reprochait-on  après  tout.*  D'avoir 
suivi  des  exemples  nond)reux,  un  usage  dès  longtemps 
pratiqué.  Usage  fâcheux  peut-être,  mais  que  la  loi  ne 
condamnait  pas,  puisque  lui-même  avait  pris  l'initia- 
tive d  une  législation  nouvelle,  j)lus  sévère  (jue  les  pré- 
cédentes. Il  parle  ensuite  de  sa  sincérité,  fait  un  appel 
désespéré  au  parti  njinistériel ,  et  termine  en  annonçant 
qu'il  se  retirera  si  sa  conduite  est  l'objet  du  moindre 
blâme. 

loutefois  le  débat  continue,  long  et   vif.   M.  Lher- 
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l)L'lto,  proNoqué  par  la  lutte,  laissa  échapper  un  sar~ 
casme  contre  les  tartufes  de  probité  politique! 

Deux  ordres  du  jour  motivés  ayant  été  proposés, 
l'un  est  écarté  par  deux  cent  vingt-cinq  voix  contre 
cent  quarante-six.  11  exprimait  un  blànie  sévère.  L'au- 
tre implique  un  témoignage  de  confiance;  il  est  adopté 
par  assis  et  levé. 

X 

Ce  vote  n'était  pas  une  approbation  :  il  n'était 
qu'une  amnistie.  La  politi(jue  seule  l'avait  donné.  On 
compta  cependant  vingt  conservateurs  qui  refusèrent 
l'absolution,  entre  autres  MM.  Sallandrouze  et  Lepel- 
letier  d'Aulnay.  N'osant  encore  voter  contre  le  minis- 
tère, ils  ne  purent  se  résoudre  à  lui  donner  un  verdict 
approbateur  :  ils  s'abstinrent.  Dans  la  suite  de  la  dis- 
cussion, quelques-uns  se  détachèrent  davantage.  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré  constata,  avec  un  pressentiment 
douloureux,  que  les  paroles  mises  en  ce  moment  dans 
la  bouche  du  roi  Louis-Philippe  étaient  à  peu  près 
celles  dont  le  roi  Charles  X  s'était  si  imprudemment 
servi  à  la  veille  de  la  révolution  de  1830.  Il  déclara 
qu'il  voterait  contre  un  ministère  qui  ne  possédait  plus 
la  confiance  des  conservateurs.  Son  exemple  entraîna 
plusieurs  de  ses  amis. 

XI 

Vinrent  ensuite  les  questions  spéciales ,  et  en  pre- 
mière ligne  la  question  financière. 

On  connaît  déjà  les  éléments  de  cette  situation.  Mais 
depuis  la  session  précédente,  elle  n'avait  fait  que  s'ag- 

iO. 
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j-'i'aNcr.  l  11  (HiihMir  .  au(|M('l  des  ccril^  peu  lus  piir  le 
|nil)lic,  mais  r(V(>miiian(lal)lcs  par  rojjiniàlitMc  du  Ira- 
\ail.  (hmiiait'Ml  dcjà  imc  certaine  autorité  .  .M.  Léon 
lauelier.  en  exposa  ainsi  les  prin(i|)an\  traits  : 

«  La  situation  linaneiére  preoeenpe  tous  les  esprits  ; 
elle  est  peut -être  jihis  i;ra\e  (pie  notre  situation  poli- 
/ique. 

»  En  tous  eas,  elle  est  sii^naléc  par  les  mêmes  carac- 
tères; c'est  le  même  relàrlïcment  dans  l'administration, 
le  même  di'-sordre  dans  les  laits.  Nous  sortons  à  peine 
de  la  crise  <les  subsistances  ;  nt)tro  commerce  et  notre 
indnstrie  ne  se  relèvent  pas  encore  de  leur  lanij;ueur. 
Si  le  travail  a  repris  dans  les  fabriques,  le  salaire  y  est 
tellement  ;i\  ili .  (pie  les  ouvriers  ont  à  peine  de  quoi 
vivre.  Notre  crédit  public  est  plus  déprimé  qu'il  ne  l'a 
ét<''  d?puis  l()ni:temps.  L'emprunt  qui  vient  d'être  con- 
lract(''  l'a  él(''  à  des  conditions  onéieiiscs  pour  l'Ltat,  et 
cependant  il  a  pu  passer  pour  un  acte  de  courage  de 

la  part  des  soumissionnaires Des  llnances  engagées 

pendant  luiil  ans.  Dans  l'état  de  la  France,  dans  l'état 
de  l'Europe,  je  ne  crains  pas  île  dire  (jne  nous  ne  nous 
sonwnes  pas  trouvés  depuis  longtemps  dans  une  situa- 
lion  aussi  diUicile ,  aussi  périlleuse Je  dis  (jue  ces 

laits  révèlent  une  inipiiétiide  profonde,  je  dis  (jnc  non- 
seulement  la  Chambre,  mais  cpie  tout  le  monde  est  pé- 
nétré de  la  gravité  de  notre  situation  financière;  que 
le  danger  est  aperçu  partout,  fjue  le  ministère  est  tenu 
de  le  voir,  et  que  la  Chambre,  à  son  défaut,  est  tenue 
«l'y  porter  remède.  » 

A  M.  Faucher  succéda  M.  A.  Fould,  (jui,  exprimant 
les  mêmes  craintes  avec  une  égale  énergie  ,  termina 
ainsi  :  «  Nous  avons  engagé  nos  finances  ,  et  aujoui- 
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d'Iiiii  nous  nous  IroiiNon^  eu  l'iicc  (111110  siliuilioii  uijuo 
et  c()ni|noniis('  iini(|ii('inonl  |);ir  nolio  Ijiuto.  » 

.M.  Jules  ilo  Lustcyrio  vint  ensuite;  il  coinincnra  pin- 
rappeler  le  passage  suivant  du  rapport  présenté  l'année 
d'auparavant  par  un  député  ministériel,  M.  Biinion.  ;ni 
nom  de  la  commission  du  biidi^et  de  1847  : 

«  Les   linances  de   l'Etat   sont  enj^agées  jioiir  onze 

ans Ainsi,    la  Chambre  le  voit,  les  engagements 

pris  on  qne  vous  allez  prendre  peuvent  être  éteints 
dans  onze  ans,  à  quatre  conditions  :  la  première,  c'est 
que  vous  conserverez  la  paix;  la  seconde,  c'est  (pi'au- 
cune  circonstance  quelconque,  même  en  temps  de 
paix ,  ne  fera  descendre  les  fonds  qui  concourent  à 
former  la  réserve  de  l'amortissement  au-dessous  du 
pair;  la  troisième,  c'est  (|ue  vos  budgets  ordinaires  ne 
présenteront  plus  de  découverts,  et  n'em[)runteront 
plus  rien  à  la  réserve;  enfin,  la  quatrième,  c'est  que 
vous  n'entreprendrez  plus  de  nouveaux  tra\iuix.  » 

Puis  l'orateur  continua  en  ces  termes  :  c  II  faut  bien 
qu'on  le  sache  :  le  budget  de  la  France,  tel  qu'il  est 
échafaudé,  est  rempli  de  fictions  et  de  déceptions;  c'est 
une  hypothèse  mensongère  que  celle  qui  consiste  à 
supputer  en  combien  d'années  on  pourra  liquider  nos 
finances,  à  condition  que  le  budget  sera  toujours  en 
équilibre  :  —  il  ne  l'a  été  qu'une  fois  depuis  dix  ans; 
—  à  la  condition  qu'il  n'y  aura  aucune  nouvelle  dé- 
pense, ce  qui  est  impossible;  à  la  condition  que  tous  les 
devis  auront  été  exacts,  vous  savez  que  cela  n'est  pas; 
enfin  à  la  condition  qu'il  n'y  aura  désormais  ni  mau- 
vaises récoltes,  ni  inondations,  ni  pluie,  ni  vent,  ni 
soleil,  ni  aucun  événement,  c'est-à-dire  à  la  condition 
de  l'impossible.  » 


I.iO  CHUTE   DE  LA   ROYAUTÉ. 

Contre  ces  accusations  accablanlos,  cmanccs  d'hom- 
mes (jiii  tous  rivalisaient  de  (lévoiiemcnt  à  la  monar- 
chie, dont  qnol(|nes-uns  m(>me  étaient  conservateurs, 
le  niini>«lie  des  linances ,  M.  Dumon  ,  essaya  de  justiGer 
le  i^ouvernement  :  «  Sans  doute  les  enp;ap;eFnents  pa- 
raissent considérables.  Mais  une  bonne  politique  donne 
toujours  de  i)onnes  linanc  es.  Que  la  polili(pie  actuelle 
dure,  les  linances  ne  manqueront  pas  de  s'améliorer. 
La  puissance  contributive  du  pays  est  d'ailleurs  si 
irrande!  »  Cependant ,  plus  le  ministre  essaye  de  colo- 
rer le  tableau,  plus  il  Tassond^rit.  Alors  M.  Thiers 
monte  à  la  tribune  «  [)Our  éclairer  le  pays  sur  les  dan- 
gers (ju'on  cherche  à  lui  cacher  ». 

((  Sans  doute,  »  poursuit-il,  «  je  suis  de  l'Opposi- 
tion la  [)lus  prononcée,  mais  ce  n'est  j)as  un  acte  d'op- 
position (jue  je  viens  faire  en  ce  moment  ;  je  viens  vous 
dire  la  vérité,  que  vous  avez  besoin  de  connaître  dans 
toute  son  étendue;  car  ce  n'est  que  de  cette  vérité 
bien  connue  que  pourra  naître  le  sentiment  qui  [)eut 
sauver  nos  finances.  Si  nous  continuons  louiçlemps 
encore  (on  peut  le  redouter,  à  entendre  ce  que  disaient 
le  rapporteur  du  budget  et  la  réponse  du  ministre) 
sans  changer  de  conduite,  soyez-en  convaincus,  vos 
linances  marchent  vers  une  calastioi)he. 

»  Je  m'adresse  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  de 
sens  :  (pi'on  me  réponde.  Y  a-t-il  quelqu'un  ici , 
excepté  le  ministre,  qui  croie  que  les  finances  soient 
en  bon  état?  Non  ;  il  n'y  a  personne  (.\u'\  le  dise.  Toutes 
les  fois  (|ue  nous  sommes  hors  d'ici,  hors  de  ce  spec- 
tacle, et  que  nous  nous  trouvons  dans  l'intimité,  nous 
ne  recueillons  que  des  aveux.  » 

Muni  de  tableaux,  de  chiffres,  de  faits,  l'orateur  les 
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dtTOulo  aux  yeux  de  la  Chambre  attentive  ;  il  en  dé- 
duit les  conséquences;  il  déchire  le  voile  des  illusions 
tissé  par  les  mains  du  ministre  ;  il  met  enfin  à  nu  toutes 
les  plaies  de  la  situation  ,  en  dénonce  tous  les  périls, 
et,  descendant  de  la  tribune,  il  laisse  tomber,  avec  un 
sentiment  d'indicible  tristesse,  ces  paroles  accablantes  : 

«  Quand  vous  vous  appelez  le  ministère  de  la  pro- 
spérité puhlicjue,  l'état  de  nos  finances  vous  répond, 
.le  (juitle  cette  tribune  profondément  alarmé.  » 

L'elVet  de  ce  discours  fut  immense.  Indépendamment 
de  la  connaissance  approfondie  de  l'ensemble  et  des 
détails  que  M.  Thiers  y  avait  déployée,   ses  paroles 
liraient   de   sa  situation   une   autorité  incomparable. 
Depuis  dix-huit  ans  il  servait  ce  gouvernement;  au  dé- 
but, nul  ne  s'était  dévoué  avec  une  plus  grande  ardeur 
à  l'afïermir.  Cette  politique  dont  il  venait  de  démon- 
trer les  désastreuses  conséquences,  il  la  connaissait 
pour  en  avoir  été  l'instrument;    il  aimait  la   famille 
royale,  il  aimait  la  monarchie  ,  et,  certes,  il  ne  voulait 
ni  détrôner  l'une  ni  détruire  l'autre.  Aussi  ses  prédic- 
tions sinistres  retentirent-elles  douloureusement.  Dans 
la  Chambre  et  dans  le  pays  entier,  elles  furent  accueil- 
lies comme  le  bilan  de  la  monarchie  et  comme  la  justi- 
fication douloureuse  des  attaques  dont  elle  était  l'objet. 
Vainement  ensuite  M.  Duchâtel  essaya  de  contester; 
vainement  il  apporta  au  secours  d'une  cause  insoute- 
nable une  merveilleuse  dextérité  d'exposition;  vaine- 
ment il  mit  en  jeu  toutes  les  ressources  de  l'invention 
pour  prouver  que  les   dépenses    productives  étaient 
une  source  de  richesse  plutôt  que  de  ruine  ;  vainement 
il  enuméra  les  routes,  les  chemins  de  1er,  les  ports,  les 
canaux,  les  améliorations  des  rivières,  les  travaux  de 
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loiilc  >ortt'  crées,  oii  en  roiirs  (rexeeiilidii.  ou  nroii'to», 
lioiMKMir  (lurèiiiH^  de  l.oiiis-IMiilippe  !  toiile  eelle  aririi- 
inenlalion  vin!  se  briser  eoiilre  la  \eiite  de  la  siltialioii. 
Poui"  tous  les  esprits,  de  honne  ou  de  inau\aise  loi, 
une  (oiisiiliou  ic-la  de  ce  déliai,  coiniclion  éclairée. 
luianinie.  i|ue  la  lin  dernière  de  ce  système,  la  lin 
int'\ital»ii>  ci  j)rocliaine.  serait,  suivant  les  e\i)res- 
>>ions  de  M.  Tliiers  ,  une  catastrophe ,  c  est-à-dire  la 
Itanqueioute  ! 

IndépendaîiinienI  de  la  Ncrile  connue  ,  on  ci'oyail 
lîénéraleinent  en  outre  a  une  \erite  inconnue  ,  plus  re- 
doutahle.  Sur  le  cliillVe  de  la  dette  llottante,  par  exem- 
ple ,  les  assertions  des  ministres  rencontrèrent  une 
incrédulité  unixerselle  et  opiniàtie.  M.  Tliiers  ra\ail 
lixée  entre  T")0  et  SO^!  millions.  Les  minisires  n'a- 
vouaient que  ()2:i  millions.  M.  (larnier-Pai^ès  lit  ohsei- 
ver  (jue,  quel  (pie  fût  le  clii'ire  ,  il  \  fallait  ajontei' 
289  millions  des  caisses  d'épargne  ,  emprunt  consîam- 
menl  ouvert,  dette  constamment  exigible.  On  mit  en 
doute  cette  allégation.  Or,  après  la  Uévolution  de 
Février,  M.  (iarnier-Pagès ,  devenu  ministie  des  fi- 
nances ,  trouva  parmi  les  papiers  olliciels  laissés  j)ar 
M.  Dumon,  sur  cette  table  (pi'il  venait  de  (juitter,  une 
note  rédigée  pai-  le  directeur  du  momement  général 
des  fonds,  pour  le  ministre  seul,  remise  à  la  veille 
même  de  la  discussion  :  cette  note  reproduisait  exacte- 
ment les  chiffres  de  M.  Tliiers  et  ceux  de  M.  Garnier- 
Pages.  C'était  donc  pour  le  besoin  de  la  défense  (pie 
MM.  Dumon  et  Duchàtel  avaient  avancé  des  chill'res 
inexacts.  Malheureusement,  cette  conlirmation  ne  fut 
pas  la  seule'.... 
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Sur  les  laits  qui  caractéiisylent  piincipaleiiicul  la  po- 
li(i(iue  inlcrieure  ,  M.  Billault  résuma  le  sentiment  pu- 
blic dans  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Nous  nous  associerons  au  vœu  de  votre  niajoiité, 
en  demandant  avant  tout  à  votre  i;ouvernement  de 
travailler  sans  relàclie  à  développer  la  moralité  des 
populations  et  de  ne  plus  s'exposer  à  l'aflalhlir  par  de 
funestes  exemples.  » 

Tomber  sur  un  tel  amendement,  c'était  tomber  dans 
la  honte.  M.  Billault  y  poussa  M.  Guizot  à  coups  redou- 
blés. Tergiversations,  depuis  la  coalition  et  le  droit  de 
visite  jusqu'au  discours  de  Lisieux;  scandales  depuis 
Tallaire  Bénier  jusqu'à  l'airaire  Petit;  mensonges, 
sur  la  vénalité  des  emplois,  sur  la  subvention  de  la 
presse,  sur  les  missions  données  à  des  écrivains  en 
faveur,  sur  les  statuts  du  chapitre  de  Saint-Denis,  sur 
le  camp  de  Compiègne,  sur  le  trafic  des  privilèges  de 
théâtre,  sur  les  projets  de  lois  offerts  à  prix  d'argent  , 
M.  Billault  fit  comparaître  dans  ce  discours  la  pohtique 
entière  du  Cabinet,  pour  la  dénoncer  à  la  vindicte 
publique. 

Tous  les  affronts  semblaient  permis  contre  ceux  qui , 
les  ayant  tous  pro^oqués,  étaient  obligés  de  les  sup- 
porter. —  Insistant,  avec  une  émotion  indignée,  sur  la 
complicité  du  ministère  dans  l'affaire  Petit,  31.  Léon  de 
Malleville  osa  lancer  contre  M.  Guizot  l'épithète  appli- 
quée à  ceux  qui  protitent  des  actions  coupables  des 
autres.  —  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice,  ayant  dit  : 
«  Personne  n'a  jamais  douté  de  ma  parole  d'honnête 
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honiiuc  et  do  maij;is(ral,  »  .M.  Kinilo  i\o  fiirsirclin  s'iVria, 
(Tiin  Ion  sii^nilu-alif  :  «  .!(>  (IciikiikIi^  la  parole^!  »  ot, 
s'clancanl  à  la  Irihnno  :  «  On  a  parle  ces  jonrs  dor- 
niiTs,  (lu  lartul'c  de  relii;ion ,  du  (nrlnfo  de  probih»; 
on  a  oublia'  le  tarfiifo  do  jnslico.  »  >Uiot  dovani  Aï.  de 
Mallovillo,  I(^  prcsidont  rappcllo  M.  (\o  Tiirardin  à  l'oi'- 
dre.  Mais  rolui-c'i  j'onrsnit  sa  rliarp;e  :  il  acrnso  M,  Hé- 
bert d'avoir  accuninh'  ronlre  le  journal  la  Presse  les 
pers(!*cntions  les  pins  inicpieset  les  plnsridicnk's,  depuis 
le  jour  on  la  'Presse  a  retirf'*  son  concours  à  la  politique 
du  Cabinet;  il  l'accuse  enfin  d'avoir  manqué  à  tousses 
devoirs  d'Iionnctc  homme  ot  do  maijistrat  en  refusant 
de  poursuivre  dos  faits  ianoniinioux,  ép;alonient  punis 
par  la  morale  et  par  la  loi! 

Cette  incessante  accumulation  do  faits,  d'accnsations, 
de  prouves,  d'injures  mémo,  portait  coup.  \.e  ministère 
en  était  visiblement  troublé  et  la  majorité  non  [>as  dimi- 
nuée, mais  ébranlée,  quand  un  secours  inattendu  parut. 
Désireux  de  modérer  l'àpreté  do  la  lutte,  M.  Dnfaure 
émit  cette  opinion,  intontionnolloment  conciliatrice, 
(pie  les  actes  étaient  coupables,  mais  que  les  auteurs 
ne  l'étaient  point.  Cette  doctrine  onvrait  une  issue  au 
ministère  :  il  eut  la  modestie  de  l'accepter.  La  con- 
science publi(jue  ne  l'accepta  point. 

L'amendement  de  M.  Billault  fut  rejeté.  On  passa  à 
l'examen  des  questions  extérieures. 

\m 

((  La  France  »,  dit  M.  de  Lamartine  en  ouvrant  cette 
discussion,  «  avait  à  choisir  entre  trois  politiques  :  ré- 
volutionnaire,  constitutionnelle  ou  conservatrice.   Le 
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Cabinet  s'est  îu-rèlc  à  la  dcinicro,  et  c'est  la  pire;  car 
elle  signifie  en  Italie  :  conservalion  de  l'oppression 
étranirère,  des  ahns,  du  morcellement  et  de  l'impuis- 
sance des  l^lats  italiens.  Le  Cabinet  ne  veut  en  Italie 
que  des  réformes  administratives,  et  ce  sont  des  Con- 
stitidions  (pie  ces  peuples  réclament.  Vous  craignez  le 
parti  ladieal!  mais  partout,  à  jMilan,  à  Venise,  à  Gênes, 
ce  soûl  les  hommes  les  plus  liches  et  les  plus  considé- 
rables qni  en  sont  les  chefs.  «  Puis,  dans  une  de  ces 
grandes  expansions  dont  ce  génie  si  richement  doué  a 
seul  le  secret  :  «  Depuis  les  mariages  espagnols,  de  ce 
jour-lîi ,  il  a  fallu  que  la  France,  à  l'inverse  de  sa  na- 
ture ,  à  l'inverse  des  siècles  et  de  la  tradition,  devint 
gibeline  à  Rome,  sacerdotale  à  Berne,  autrichienne  en 
Piénjont ,  russe  à  Cracovie ,  française  nulle  part,  contre- 
révolutionnaire  partout!  » 

Ce  discours ,  à  la  fois  plein  de  raison  et  de  véhémence , 
embarrassa  M.  Guizot.  Il  était  trop  évident,  en  effet, 
que  la  politique  n'était  pas  moins  déplorable  au  dehors 
qu'au  dedans;  que,  flottant  entre  la  crainte  de  déplaire 
à  l'Autriche  et  celle  de  soulever  l'opinion  publique  en 
France,  le  ministère  n'osait  ni  seconder  ni  combattre  le 
mouvement  libéral  en  Italie,  et  qu'il  avait  abandonné 
le  rôle  naturel  de  la  France ,  le  rôle  de  protecteur  de 
la  liberté  constitutionnelle  dans  le  monde.  A  défaut  de 
raisons  sérieuses,  M.  Guizot  suscita  les  terreurs  de  la 
majorité.  Il  fit  entrevoir  fju'une  politique  plus  ferme 
pourrait  entraîner,  comme  en  18i(),  la  coalition  des 
quatre  grandes  puissances  :  «  Et  dans  cpiel  but?  Pour 
établir  la  liberté  en  Italie?  L'Italie  n'est  pas  mûre  pour 
la  liberté.  Pour  réprimer  les  excès  de  l'Autriche?  Ces 
excès  ne  sont  que  des  inventions;  ils  sont  au  moins 
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exai;(.MV>  par  la  raloiimic.  I.c  lilicralisiiu' de  M.  «le  Mol- 
lernioh  ijarantil  rhiimanito  dv  son  iïouverncmoiit! —  » 

1.0  loiidcinain  lui  apportait  une  cruelle  réponse,  un 
lanieutal)le  denieuti.  Soulevée  au  nonule  la  nationalité, 
de  la  liberté  ,  de  la  haine  eontre  l'oppression,  Palerme 
avait  subi,  |)endant  {juarante-huit  iieures,  le  feu  do 
l'eseadre  napolitaine,  cpii  avait  porté  sur  la  ville  la 
destruction  et  la  mort. 

Sous  l'impression  de  cette  catastro|)he ,  M.  Tliiers 
reparaît  à  la  tribune,  il  rappelle  les  récents  niassacres 
de  Milan;  il  retrace,  devant  un  auditoire  frémissant, 
les  atrocités  permises  ,  récompensées  par  ce  i^ouverne- 
ment  autrichien  dont  on  a  osé  vanter  le  libéralisme;  il 
représente  l'Kurope  disi>ée  en  deux  camps  :  les  gou- 
vernements libres  et  les  aouvernements absolus;  toufe.-« 
les  Ibis  qu'un  gouvernement  absolu  meurt  et  (jue  nait 
une  liberté ,  il  y  a  pour  la  France  un  ennemi  de  moins, 
un  ami  de  plus,  u  Italiens!  »  poursuit-il,  ((  soyez  unis!... 
Peuples  et  [)rinces ,  soyez  unis!  Dans  cette  attitude, 
vous  serez  respectés.  Mais  si  l'on  voulait  attenter  à  vos 
droits  et  à  votre  indépendance,  le  cœur  de  la  France 
n'est  point  glacé;  la  France  est  vieille  de  gloire,  mai» 
elle  est  jeune  de  cœur;  vous  ne  la  trouveriez  pas  dégé- 
nérée; car  elle  n'est  dégénénv  que  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  la  croient  faite  à  leur  image!...  » 

Dans  une  autre  bouche,  cet  admirable  discours  eut 
écrasé  le  ministère.  Mais  les  antécédents  de  .M.  Thiers 
ne  laissaient  pas  à  son  élocpience  toute  son  autorité. 
Même  sous  l'empire  du  charme,  on  ne  pouvait  oublier 
(pi'il  y  avait  en  lui  deux  hommes,  l'orateur  et  le  mi- 
nistre :  l'un  plein  d'énergie,  l'autre  plein  de  faiblesse; 
l'un  brûlant  de  patriotisme,  l'autre  toujours  et  partout 
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contri'-rt'NoliilioniKiirc  :  t'c  (|ii(^  roraliMir  consoillnil  ,  on 
savait  <ini>  le  niiiiistrc  aiiiail  pu  le  l'aire  ol  <iu  il  ne  l'a- 
xait point  fait  ;  et  si  le  pouvoir  devait  lui  revenir  un  jour , 
on  n'espérait  pas  mieux  de  l'avenir.  Que  siiiuifiait  d'ail- 
leurs ce  conseil,  si  étrantïe,  de  conserver  les  traites  de 
ISI-")  en  l(^s  délestant '.^  N'était-ce  pas  là  le  sophisme 
d'une  faiblesse  incurabU' ,  axide  en  même  temps  de 
popularité.' Aussi  M.  Gui/.ol  put  adresser  victorieuse- 
ment à  M.  Tliiers  cette  réponse  cruelle  :  Qu'entre  eux 
il  n'y  avait  de  dilï'érence  cpie  la  dilVérence  des  situations , 
et  qu'à  sa  plaei'  M.  Thiers  eût  a.iii  et  parlé  comme  il 
agissait  et  parlait  lui-même.  M.  ().  Barrot  était  seul 
dans  le  vrai  en  déclarant  (jue  si  les  traités  de  1 8 1 5  exis- 
taient encore  de  fait,  ils  n'existaient  plus  comme  droit  ; 
que  les  destructeurs  de  Cracovie  les  avaient  eux- 
mêmes  déchirés ,  et  qu'en  Italie  comme  partout ,  la 
France,  libre  de  son  action,  n'était  plus  tenue  de  pren- 
dre conseil  (jue  de  ses  intérêts  ou  de  son  honneur. 

Le  même  antagonisme ,  avec  les  mêmes  inconsé- 
quences ,  éclata  dans  la  discussion  des  affaires  de 
Suisse.  A  mesme  que  ces  débats  s'agiïravaient ,  le  la- 
lent  de  M.  Thiers  ne  cessait  de  i^randir.  Mais ,  si 
grand  qu'il  fût,  il  ne  suffisait  pas  à  couvrir  le  faux  de 
sa  situation.  On  reconnaissait  bien  avec  lui  (pie,  depuis 
soixante  ans,  la  Suisse  avait  invariablement  suivi  les 
différentes  phases  de  la  Révolution  française  ;  que  la 
question  du  Sonderbund  et  des  couvents  d'Ari>;ovie 
n'était  (pi'un  ('pisode  de  la  lutte  engagée  entre  l'abso- 
lutisme et  la  liberté;  que  le  parti  des  jésuites  n'était 
(pie  le  parti  des  vieilles  idées;  que  les  massacres  du  . 
Valais  montraient  d'avance  les  excès  de  la  contre- 
révolution,  si.  pour  le  malheur  de  la  civilisation,  elle 
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Irioinpliail  un  jmir.  Mais  on  ia|)})i'lail  {\ncn  I83G 
.M.  Tliii'is  a\ail  \oiilu  iMualiir  la  Suisse,  ol  (|ue,  de 
coïKcrt  avoc  rAiiUiclio,  il  l'avail  lueiuuiée. 

Il  faut  le  dire  cependant,  ICNKinence  de  M.  Tliiers 
rénssit  cnlin  à  foncr  les  conviclions  les  plus  rebelles  : 
(t  Je  ne  suis  pas  radical,  »  s'écria-t-il,  «  je  ne  suis  pas 
radical  ;  messieurs  les  radicaux  le  savent,  bien  ,  et  il 
>uflit  de  lire  leurs  journaux  pour  s'en  convaincre.  Mais 
entendez  bien  mon  sentiment.  Je  suis  du  parti  de  la 
Ucvolution,  tant  en  France  qu'en  Europe.  Je  souhaite 
(jue  le  iJiouvcrnement  de  la  llévolution  reste  dans  les 
Miaiiis  des  honunes  modérés.  Je  lerai  ce  que  je  j)0urrai 
pour  cpi'il  continue  à  y  être.  ^lais  quand  ce  gouver- 
nement pas.sera  dans  la  main  des  hommes  moins  mo- 
dérés (jue  moi  et  mes  amis,  dans  les  mains  d'hommes 
ardents,  tVit-ce  les  radicaux,  je  n'abandonnerai  pas  ma 
cause  pour  cela,  je  serai  toujours  du  parti  de  la  Révolu- 
lion.  »  A  cet  engagement,  |)rononcé  avec  une  fermeté 
d'accent  et  d'attitude  qui  parut  en  doubler  la  valeur, 
toutes  les  hostilités  cédèrent.  On  ne  douta  plus  de  sa 
résolution;  on  eût  regardé  comme  une  injure  de  croire 
(ju'il  put  jamais  oublier  une  si  solennelle  déclaration  ! . . . 

Sous  le  coup  de  ce  foudroyant  tnonq)he,  M.  Guizot 
tléconcerté  voulut  ajourner  la  lutte.  Il  essaya  bien  en- 
core de  mettre  M.  Thiers  en  contradiction  avec  lui- 
même  ;  mais  cet  argument,  pour  avoir  servi,  était  usé. 
Le  ministre  souleva  des  murmures  jusque  dans  le  sein 
de  la  majorité,  lorsqu'il  déclara  que  le  gouvernement 
français  voulait  intervenir  contre  la  Diète  helvétique , 
parce  que  le  radicalisme  y  avait  triomphé. 

Les  affaires  de  la  Plata,  la  prise  d'Abd-el-Kader,  la 
question  du  Portugal,  où  le  Cabinet  s'était  trouvé  d'ac- 
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tord  avec  l' Angleterre  poui-  protéger  le  pouvoir  oppres- 
hiciir  (l'une  reine  parjure,  occupèrent  (pieUiues  instants 
l'attenlion  de  la  Chambre  ;  puis  vint  le  point  décisif,  la 
question  des  banquets. 


XIV 


Entretenue,  accrue  |)ar  diverses  causes,  l'impatience 
|)ublique  était  grande.  Jusqu'où  l'Opposition  serait-elle 
entraînée  par  le  juste  ressentiment  d'une  récente  in- 
jure ?  Tout  saignant  encore  des  blessures  reçues  dans 
les  banquets,  le  parti  conservateur  suivrait-il  jusqu'au 
bout  une  politique  dont  lui-même  entrevoyait  déjà  les 
périls?  Que  ferait  la  Cour?  Le  roi  persisterait-i!  à  jouer 
son  trône  pour  un  triomphe  d'orgueil?  L'aveuglement 
de  >L  (juizot  serait-il  incurable?  M.  Duchàtel  ne  saisi- 
rait-il pas  l'occasion  d'une  séparation  opportune?  Quel 
serait  enfin  le  résultat  dernier  d'une  lutte  si  violemment 
engagée?  Au  dehors,  au  dedans,  toutes  ces  questions, 
agitées  avec  une  ardeur  toujours  croissante,  portaient 
à  leur  comble  la  curiosité,  les  passions,  l'irritation  des 
esprits. 

On  apprit  bientôt  que  parmi  les  conservateurs  les 
idées  de  conciliation  gagnaient  du  terrain  ;  non-seule- 
ment les  progressistes,  mais  quelques-uns  des  anciens 
s'inquiétaient  de  trouver  une  issue  pacifique.  Réunis 
dans  le  troisième  bureau  de  la  Chambre,  ces  hommes 
sages  convinrent  de  se  rendre  auprès  des  deux  princi- 
paux ministres  et  de  leur  faire  agréer  un  amendement 
conciliateur.  M.  Duchàtel  hésita  encore;  M.  Guizot  re- 
fusa net  et  sèchement.  Les  négociateurs  se  retirèrent 
vaincus;  un  petit  nombre  d'entre  eux  persista. 
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De  ItMir  i'ùlc,  les  oiiianisalciiis  du  biMUjnol  du  doii- 
y.icme  arrondissonieiil  avaiciil  un  moment  hésite  à 
poursuivre;  mais  le  rrliis  d'autorisation,  sii^nilic^  par  le 
préfet  (le  police,  el  la  declar.ilion  du  niinisli'i»  de  Tiiité- 
rieur,  à  la  ('-hamiue  des  pairs,  (pie  le  (louvernement  était 
désormais  détermine  à  interdire  les  banipiets,  lésèrent 
les  incertitudes.  Descpie  tout  espoir  d'accounnodement 
lui  p(M(lu  ,  on  résolut  de  passer  oulr(%  au  nom  de  la  loi. 
Les  députes,  les  journalistes,  le  Comité  central,  se 
reunirent  chez  M.  ().  Barrot.  Il  y  l'ut  décidé  (jue  l'hon- 
neur ne  permellail  point  de  déserter  la  défense  du  droit 
de  réunion,  el  (pTaussitol  a|)ivs  la  discussion  de 
l'Adresse  la  (picstion  serait  \  idée. 

\\ 

On  était  déjà  au  7  fé\  rier  !  Cette  diseussion  commença. 
M.  Duveriiier  de  llauranne  y  entra  le  premier  par  un 
discours  franc,  energiipie ,  tel  (pi'on  l'attendait  de  lui  : 

«  Pour  l'Opposition ,  la  (juestion  n'est  pas  ])osée 
devant  la  Chambre,  niais  d(^\ant  le  pays.  La  lei>alite 
des  banquets  ne  peut  être  (ontestée.  Nous  sommes 
prêts  à  nous  associer  à  tout  acte  éclatant  de  résistance 
légale.  Obéir  à  la  loi,  résister  à  l'arbitraire,  c'est  le 
double  devoir  des  peuples  libres...  On  nous  reproche 
l'accord  loyal  qui  existe  entre  la  gauche  et  les  radi- 
caux :  cet  accord  n'a-f-il  j)ns  pour  précédent  la  coalition 
de  I8:i0?  Et  depuis  quand  blàme-t-on  la  coalition? 
Quatre  des  ministres  actuels,  M.VI.  (iuizot ,  Duchatel , 
Hébert  et  Dumon ,  ne  faisaient-ils  pas  partie  de  celle- 
là?...  On  reproche  à  rOj)position  de  n'avoir  pas  porté 
un  toast  au  roi;  mais,  après  cinipiantc-huit  ans  de  ré- 
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Nolutioiis,  H  c'sl-il  (lo7ic  j)iis  possihic  d'avoir  une  rôunioi» 
politique  sans  \  invo(|ner  k-  nom  roNiil?  el  les  htuiquels 
n'ont-ils  pas  eu  pour  but  (rétiairer  le  pays  sur  les  con- 
séquences déplorables  du  gouvernement  personnel?... 
Vous  nous  accusez  d'être  unis  par  des  passions  ennemies 
ou  aveugles  ;  nous  vous  accusons ,  nous,  de  fonder  sur 
des  passions  basses  et  cupides  tout  l'espoir  de  votre 
domination.  Vous  nous  accusez  d'agiter,  de  troubler  le 
pays  dans  un  misérable  intérêt  d'ambition;  nous  vous 
accusons,  conmie  vous  en  avez  accusé  d'autres,  de 
corrompre  le  pays  pour  l'asservir,  et  pour  perpétuer 
entre  vos  mains  la  plus  déplorable  des  exploitations. 
Vous  nous  accusez  de  donner ,  par  nos  discours  ,  force 
aux  partis  extrêmes  qui  veulent  renver^er  l'ordre  social 
et  l'ordre  politique  ;  nous  vous  accusons  de  fournir ,  par 
vos  actes,  aux  partis  extrêmes,  le  point  d'appui,  le 
levier  qui  leur  manquent.  »  M.  Duvergier  termine  en 
déclarant  qu'à  ses  yeux  les  banquets  politiques  sont 
autorisés  par  la  loi,  et  que  ses  amis  veulent  continuera 
employer  ce  moyen  d'agitation  légale.  Cette  déclaration 
est  accueillie  par  un  assentiment  unanime  sur  tous  les 
bancs  de  l'Opposition.  M.  Marie  la  confirme,  au  nom 
des  radicaux,  dans  un  discours  remarquable  par  l'élé- 
vation des  idées,  la  chaleur  des  convictions,  la  fermeté 
des  principes. 

Bientôt  le  débat  s'irrite.  ^I.  de  Malleville  écrase 
M.  Guizot  sous  le  poids  de  citations  heureuses.  11  crio  à 
M.  Duchàtel  :  «  Vous  vous  plaignez  des  attaques  contre 
votre  politique,  dans  les  banquets.  Est-ce  que  tous  les 
jours ,  dans  vos  journaux ,  vous  n'avez  pas  accablé 
l'Opposition  des  injures  les  plus  vives.'  Mais  cela  nous 
louche  peu;  car  nous  savons  ce  qu'elles  valent ,  et  vous, 
I.  H 
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VOUS  Stivez  co  qu'elles  coiilenl.  »  Piqu^  au  sanij,  iM.  Du- 
ihillel  moule  à  la  trilmue.  S'il  a  liésil<>  uu  nionient ,  il 
n'hésilf  |)hi>.  Pour  lui  ,  le  droit  de  nninion  u'existe 
pas;  il  esl  résolu  à  eu  euiptVlier  l'exereiee  :  «  Je  n'Iu'^- 
sile  pas  à  dire  que,  si  lou  eroil  (]ue  le  i;ouvernenient , 
aceouq^lisstint  son  devoir,  ei'dera  devant  des  manifes- 
lations  cpielles  qu'elles  soient ,  non  ,  il  ne  cédera  pas!  « 

A  cette  déclaration  extrême,  la  G;aurhe  en  émoi 
s'exclame  :  «  Vous  avez  des  mots  malheureux  ,  vous 
vous  servez  des  propres  expressions  de  (Charles  X.  » 
Les  interpellations,  les  interruptions  se  croisent;  les 
bravos  réitérés  des  centres  couvrent  tout.  Le  ministre 
poursuit;  il  revcnditjue  la  responsabilité  des  expres- 
sions royales;  loin  d'èlre  trop  injurieuses,  elles  sont 
trop  modérées. 

M.  (>.  lliirrot  repousse  la  doctrine  du  ministère  et 
son  langage.  11  voit  le  péril  de  la  situation,  il  le  siimale, 
et  dégage  à  l'avance  sa  responsabilité  et  celle  de  son 

parti  :  « La  situation  morale  du  pays  est  affreuse; 

il  n'est  que  temps  de  l'arracher  aux  abîmes.  L'hon- 
nêteté publique  se  révolte  et  réagit  contre  le  système. 

Il  est  un  moyen  de  consulter  l'opinion  de  la  France; 

ce  moyen,  vous  le  repoussez.  Eh  bien,  dans  cette  voie 
on  doit  rencontrer  des  coups  d'État  et  la  violence  ;  nous 
n'en  serons  pas  responsables  !  » 

XVI 

Cependant  une  grave  inconséquence  frappait  tous  les 
esprits.  Si  des  banquets  ont  eu  lieu  déjà,  c'est  qu'évi- 
demment la  loi  ne  les  interdit  pas.  Or,  si  la  loi  les 
autorise ,  comment  le  ministère ,  après  les  avoir  tolérés, 
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peut-il  dôclaror  inaintonani  (jii'il  les  empêrliora  a  l'ave- 
nir?M.  Boissol,  députa  du  douzirnio  arrondissement, 
(pii  devait  ()résider  le  bnncpiet,  relève  cette  inronsé- 
(pience  comme  injuiiouse  pour  ses  commettants.  Mais  le 
i^arde  des  sceaux,  éludant  ce  dilemme,  développe  cette 
théorie  si  connue  du  despotisme,  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  expressément  permis  est  défendu  ;  qu'il  n'y  a  point 
d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  formellement  inscrits 
dans  la  Charte.  «  Et  le  droit  de  respirer  !  »  Cette  inter- 
ruption accablante  ne  l'arrête  point;  il  continue,  et 
aggrave  le  caractère  personnel  de  sa  théorie  par  les 
provocations  du  geste,  de  la  voix,  du  visage. 

La  surprise  était  universelle.  M.  Ledru-Rollin  en 
profite  avec  une  habileté  extrême.  Laissant  adroite- 
ment de  côté  les  incidents  de  Lille,  Châlons  et  Dijon  ,  à 
dessein  soulevés  contre  lui,  il  s'attaque  à  la  doctrine 
du  ministre,  l'enserre  et  l'étouffé  dans  les  plis  d'une 
argumentation  irrésistible.  Mais  le  ministre  ne  cède 
point.  Pâle  de  colère,  il  s'élance  une  seconde  fois  à  la 
tribune  :  il  insiste  sur  sa  théorie,  il  l'exagère  et  s'em- 
j)orte  jusqu'à  la  menace.  Alors  un  mouvement  extraor- 
dinaire se  dessine,  grossit,  domine  l'assemblée.  La 
tribune  est  partout  dans  la  salle.  «  Ils  vont  plus  loin 
que  la  Restauration!  »  dit  M.  0.  Barrot.  a  C'est  la 
contre-révolution!  »  reprend  M.  Garnier- Pages.  Et 
cette  double  interjection  tombe  sur  l'indignation  qui 
couve  au  fond  des  cœurs  comme  une  double  étincelle 
sur  une  traînée  de  poudre.  Par  un  mouvement  spon- 
tané, rOp[)osition  tout  entière  est  debout,  les  mains 
tendues  vers  le  banc  des  ministres  :  «  M.  de  Polignac, 
M.  de  Peyronnet ,  n'ont  jamais  parlé  ainsi  !  »  s'écrie 
M.  0.  Barrot.  —  M.  de  Courtais  :  «  Ce  sont  des  pro- 

41. 
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\tHalioii>  indiiïiu'^  1  »  —  M.  l,ai;il)i(  :  k  (!"os(  le  coiii- 
nuMict'iiuMil  (le  l;i  xioUMice!  »  Kl  loules  U>s  rolcics 
alluiiu'o  odaliMit  c(niiiiio  les  tViix  dans  la  balaille. 
SouIoNos  par  la  mémo  commotion,  les  conlres  résistent 
a\ec  riireur.  Les  cris  ((  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  »  |)arteMl 
de  toutes  parts;  les  iulerpellalioiis.  iicnerales  d'ahord, 
tournent  en  personnalités;  l'auteur  du  tumulte,  M.  Hé- 
bert ,  parvient  à  doniiuei-  un  iuouumiI  le  bruit  :  il  de- 
mande eouiple  à  M.  ().  Hari'ol  de  son  interpellation  , 
({u'il  déclare  injurieuse,  au  ijrand  scandale  des  léi;iti- 
niistes.  Au  milieu  des  clameurs,  .M.  0.  Jiarrot  rétorque, 
au  ministre  pâle  el  déconcerté  ,  cette  l'ouiJroyante 
apostrophe:  <(  Oui!  nous,  ministres  de  la  révolution 
populaire  de  Juillet  ;  ^ous,  dont  le  pouvoir  a  été  sanc- 
fionni'  par  le  sang  des  martyrs  de  la  liberté,  vous  con- 
testez un  droit,  que  les  ministres  de  la  Keslauralion,  au 
uïoment  où  elle  allait  être  brisée,  ont  reconnu  el  res- 
pecté î  Voilà  ce  que  je  dis  :  voilà  ce  (jui  est  \\n  fait ,  un 
fait  indélébile.  Ce  cpii  a  été  respecté  |)ar  M.  de  Polii^nac 
a  été  violé  par  vous!...  »  Pas  nu  ministre  ne  répond, 
mais  les  conservateurs  poussent  des  cris  menac^anîs. 
L'Opposition  s'exaspère.  î,a  conlusion  est  à  son  com- 
ble. Les  moins  enq)ortés  invo(juent  l'autorité  du  prési- 
dent ;  on  ne  le  voit  j)lus:  on  le  cherche  :  il  a  disparu. 
La  discussion  générale  est  close  par  le  tunndte;  les 
députés  se  précipitent.  L'agitation  se  répand  avec  eux 
dans  la  ville ,  qui  frissonne  au  bruit  répercuté  de  cette 
terrible  scène,  souvenir  à  la  fois  et  pronostic  des  crises 
ipii  précèdent  les  grandes  chutes! 

Le  soir  (9  février),  M.  Duchatel  lui-même,  sous  les 
mêmes  impressions,  écrivait  dans  un  l)illet  à  M.  Guizot  : 
('  Leiïet  de  la  séance  n'est  pas  très-favorable.  Hébert  a 
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t'ic  tioj)  al»s()lii  il  la  liii.  (^ost  le  sonlinient  de  loiis  ceux 
([lie  j'ai  MIS  (Icjiuis  la  séance.  Il  laiil  calmer  la  (^liaïu- 
l»re.  Nous  allons  droit  à  une  ciuente,  pour  laquelle  du 
reste  j'ai  toutes  mes  mesures  prises. 

))  Tout  à  vous.  » 

Wll 

Le  lendemain,  le  tumulte  renaît,  moins  bruyant, 
aussi  profond.  ^î.  Darhiay  avait  proposé  un  premier 
amendement.  Bien  (pie  dicté  par  un  sage  esprit  de 
conciliation ,  cet  amendement  péchait  par  la  forme  : 
désagréable  aux  ministres  et  à  la  majorité,  il  parut 
blessant  pour  l'Opposition.  M.  0.  Barrot  le  repoussa 
énergiquement.  Après  lui ,  et  avec  une  égale  énergie  , 
M.  Thiers  revendiqua  les  droits  de  la  minorité  ,  dans 
une  improvisation  ardente  où  l'on  entendit  retentir  ces 
paroles  révolutionnaires  :  «  Mon  droit  est  écrit  dans  la 
Charte,  il  m'a])partient  ;  il  est  aussi  sacré  que  celui  de 
la  rovauté  !  »  —  «  Si  vous  étiez  sur  ces  bancs,  »  ré- 
pondit insolemment  M.  Guizot,  «  vous  feriez  comme 
nous.  »  —  (c  Jamais!  »  s'écria  M.  0.  Barrot;  «je  vous 
garantis  le  contraire!  »  Jamais  est  un  grand  mot, 
M.  Thiers  évita  de  le  prononcer.  —  L'amendement  fut 
repoussé  à  la  presque  unanimité. 

Un  second  amendement,  présenté  par  M.  Desmous- 
seaux  de  Givré  ,  retranchait  de  l'Adresse  les  expres- 
sions injurieuses  du  discours  royal.  C'était  la  vraie 
solution  ,  la  solution  pacifique.  .AL  de  Lamartine ,  (|ue 
l'on  a  si  violemment  accusé  depuis  d'avoir  conspiré  le 
déchaînement  des  tempêtes,  l'appuya  dans  un  discours 
(jui  produisit  une  impressi(m  profonde  ,  même  sur  les 
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centres.  »  Comineul,  »  disail-il,  «  coiumeiil  ce  pajs 
d'honneur  aurait-il  pu  ne  pas  s'indii^ner  coiilre  la  cor- 
ruption dont  les  Ilots  impurs  renionlaicnl  juscjue  sous 
les  pieds  du  pouvoir  ?  Connnent  u'aurail-il  pas  parlé 
(juand  il  a  vu  toute  notre  polilicpie  extérieure  sacrifiée 
à  des  intért^ts  de  famille,  la  France  enserrée  dans  une 
frontière  de  tontre-réxolulion  ?  Nous  avons  parlé  à  ciel 
découvert,  et  vous  oseriez  aujourd'hui  interdire  les 
expansions  du  patriotisme  et  mettre. la  main  de  la  po- 
lice sur  la  bouche  de  la  France!  Savez-vous  ce  (jue 
c'était  que  le  Jeu  de  paume  ?  Une  réunion  publique 
fermée  par  le  pouvoir  et  rouverte  par  la  nation!...  » 

Le  moment  du  vole  aj)proche.  Tous  les  esprits  se 
recueillent.  Si  le  ministère  l'emporte,  c'est  la  guerre 
poursuivie  à  outrance,  jusqu'à  l'inconnu  ;  s'il  succondje, 
les  électricité's  s'annulent,  la  monarchie  est  sauvée. 
Les  deux  phases  du  \ote  ont  successivement  lieu ,  pour 
et  contre.  Le  bureau  hésite  ;  l'épreuve  est  douteuse. 
Aussitôt  l'angoisse  des  cœurs  se  manifeste  dans  un 
mouvement  universel;  la  surprise  est  extrême  partout; 
au  banc  des  ministres  et  de  leurs  allidés,  c'est  la  colère. 
On  réclame  le  scrutin  de  division,  puis  le  scrutin  se- 
cret. L"ai)pel  nominal  épuise  une  heure,  heure  d'anxiété, 
d'espoirs  contraires,  de  sentiments  divers.  C'est  l'ave- 
nir qui  tombe  dans  l'urne,  l'avenir  de  la  monarchie! 
413  dé'ptités  avaient  voté  :  228  pour  le  ministère, 
185  pour  l'Opposition.  La  majorité  absolue  était  de 
21  voix  seulement! 

Le  président  de  la  Chambre,  >L  Sauzet,  cédant  aux 
injonctions  ministérielles,  avait  voté  dans  celte  ques- 
tion,  ou  les  plus  simples  convenances  lui  faisaient  un 
devoir  de  s'abstenir.  L'Opposition  lui  fit  signifier  qu'au- 


CHAPITRE   CINQUIÈME.  167 

ciiii  (le  ses  membres  ne  reparaîtrait  plus  chez  lui.  Elle 
prit  en  nième  tem[)s  la  résolution  de  ne  plus  se  présen- 
ter devant  le  roi. 

Lorsque  vint  le  moment  de  voter  ce  paragraphe  du 
projet  d'Adresse  :  «  Les  a£;itations  que  soulèvent  des 
passions  ennemies  et  des  entraînements  aveugles  tom- 
beront devant  la  raison  publique  éclairée  par  nos  libres 
discussions,  »  les  députés  de  l'Opposition  restèrent  si- 
lencieux et  immobiles  sur  leurs  bancs,  pendant  toute 
la  durée  du  scrutin.  223  voix  avaient  voté  pour,  1 8  con- 
tre. Si  ces  dix-huit  voix  s'étaient  abstenues,  le  vote 
était  nul.  .Mais  la  petite  phalange  intermédiaire  n'osa 
point  pousser  les  choses  à  cette  extrémité. 

XVTIl 

Ainsi  l'Opposition  était  définitivement  vaincue.  La 
majorité,  associée  au  roi,  avait  comme  lui  vengé  ses 
propres  injures.  —  Attendant  les  résolutions  que  dic- 
terait à  la  minorité  le  soin  de  son  honneur  outragé,  la 
Chambre  avait  encore  à  voter  ces  derniers  mots  de  son 

Adresse  :  «  et  parla  manifestation  de  toutes  les 

opinions  légitimes.  »  On  les  avait  réservés  à  cause  de 
l'amendement  proposé  par  M.  Sallandrouze,  en  ces 
termes  :  «  Au  milieu  de  ces  manifestations  diverses, 
votre  gouvernement  saura  reconnaître  les  vœux  réels 
et  légitimes  du  pays  ;  il  prendra ,  nous  l'espérons,  l'ini- 
tiative des  réformes  sages  et  modérées  que  réclame 
l'opinion  publique,  et  parmi  lesquelles  il  faut  placer 
d'abord  la  réforme  parlementaire.  Dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'État 
permet  de  suivre  sans  danger  une  politique  de  progrès 
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et  lie  salistaiif  Ions  les  inlcfrls  iiioi;iii\  l'I  iiiiih  ricis  du 
pays.  » 

M.  Sallaiulrou/o,  indusliicl  roiioniiiu',  avail  clé  le 
eoiulis(i|)le  «lu  (.lue  dOrlcans,  (|ui  s'ctail  lié  avec  lui 
iriine  amitié  fort  droite,  cl  il  avait  été  ailmis  au  châ- 
teau avec  des  accueils  iiiar(|ués,  même  après  la  mort  «lu 
prince.  Il  avail  nohltMiieiil  résisté  à  toutes  les  instances 
«lu  roi.  qui  l'invitait  à  retirer  son  amendement.  Il  le 
développa  a\ec  mesure  et  convenance.  L'Opposition 
s'abstcnant,  le  débat  demeura  circonscrit  entre  Icsdeux 
tractions  du  parti  conservateur.  MM.  C-I;»ppier  de  Mar- 
.seille.;  et  Blanqui  aîné  soutinrent  a\ec  talent  M.  Sallan- 
drouze.  Mais  tout  do\aif  échouer  devant  une  résistance 
de  plus  en  plus  implacable  et  (jui  ne  voulait  pas  même 
céder  une  espérance.  M.  de  Moriiy  lui-même  y  échoua. 
Écartant  toutes  les  rédactions  positives,  il  demanda  que 
le  ministère  prît  un  eniraiïcment ,  (piel  qu'il  fut,  de  ré- 
formes futures.  C'était  une  diversion  ,  un  déclinatoire 
peut-être,  mais  c'était  encore  une  issue.  Les  poitrines 
se  dilatent  ;  il  send)le  que  la  situation  va  se  détendre, 
<jue  les  périls  vont  s'éloiirnei".  M.  Guizot  est  contraint 
de  prendre  la  parole;  il  monte  à  la  tiibune,  au  milieu 
tVim  silence  profond.  Sa  déclaration  est  ferme  et  nette  : 
il  ne  fera  rien  pendant  Tannée  présente;  pour  l'avenir, 
il  ne  prend  aucun  enj^agement  ;  le  parti  conservateur 
est  divisé  sur  cette  question  :  il  fera  tous  ses  eiï'orts 
pour  le  réunir;  s'il  n'y  réussit  pas,  si  le  i^rand  parti 
dont  il  est  le  chef  ne  peut  tomber  d'accord  sur  une 
solution  si  importante,  il  se  retirera  plutôt  que  de  dés- 
ori^aniser  la  politique  conservatrice. 

A  celte  déclaration  formelle,  à  ce  refus  positif,  non- 
seulement  de  toute  réforme,  mais  de  toute  espérance 
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(le  rel'onne,  un  désoitlrc  extrême  éclate  dans  la  CIkhii- 
bre.  La  séance  est  suspendue.  .M.  lienycr  s'élance  à  la 
tribune;  mais  r()j)position  veut  (ju'on  \ole  sous  l'im- 
pression de  ce  refus  ;  il  descend.  Les  membres  de  la 
majorité,  consternés,  se  précipitent  en  içrand  nond^re 
au  banc  des  ministres;  ils  supplient  le  président  du 
conseil  de  revenir  sur  une  déclaration  si  grave  ;  on 
l'entoure,  on  le  presse.  Il  ne  répond  même  pas  aux 
instances  de  ses  amis.  Silencieux,  inflexible!  vous  eus- 
siez dit  la  statue  de  la  Volonté  aveugle.  De  l'autre  côté, 
agitation  égale.  Partout  un  seul  cri  :  «  Votons!  vo- 
tons! ne  disons  plus  rien  !  tout  est  décidé!  Le  pays  est 
averti,  c'est  à  lui  d'aviser!  »  M.  Sallandrouze  remonte 
à  la  tribune  ;  il  adjure  le  ministère  de  réfléchir  ;  il  ne 
léclame  (piun  engagement;  à  ce  prix,  il  retire  son 
amendement.  Même  silence  au  banc  des  ministres. 

Il  laul  voter!  Quel  sera  le  résultat  du  scrutin?  Les 
conservateurs  progressistes  sont  décidés  ;  parmi  les 
autres,  plusieurs  sont  irrités  du  mépris  qui  vient  d'ac- 
cueillir leurs  remontrances  et  quelques-uns  commen- 
cent à  \oir  le  péril.  Le  vote  est  donc  au  moins  douteux, 
le  sort  du  ministère  est  compromis.  Mais,  perdu  par  sa 
faute,  M.  Guizot  est  sauvé  par  une  faute  de  ses  anta- 
gonistes. Voyant  le  pouvoir  s'approcher  d'eux ,  cher- 
chant dès  lors  à  se  ménager  une  base  hors  de  l'Oppo- 
sition, MM.  Thiers  et  de  Rémusat  veulent  constater  la 
dissolution  du  parti  conservateur.  Alors  les  dissidents 
avertis  se  ravisent  :  ils  reviennent  sur  leurs  pas.  Le  mi- 
nistère l'emporte.  Mais  la  majorité  est  diminuée  encore 
de  dix  voix. 

Restait  le  vote  sur  l'ensemble  de  l'Adresse.  Il  était 
encore  au  pouvoir  de  l'Opposition  de  le  rendre  nul.  Si 
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elle'S'jibskMuiil  loiil  oiiliôro,  tommo  le  [laiti  luinish'iiol 
110  poiinail  jamais  iTiinir  à  lui  seul  K's  drux  ccut  lienle 
boules  nécessaires  ù  la  validilc  du  ndIc,  l'Adresse  ne 
serait  pas  adoptée.  Alors  la  niajorilé  n'était  plus  eom- 
pliie  des  royales  injures  ;  [)eul-étre  (|ue  les  passions 
s  anlorti^saienl  :  la  situation  eu  était  détendue;  lesevé- 
oenienls  en  étaient  ou  détournés  ou  ajournes.  Mais  iei 
encore  M.  Tliiers  maintint  les  complications.  Après 
avoir  adhéré  à  la  résolution  de  ne  point  voter,  déjà 
sorti  de  la  Chambre,  il  revint  sur  ses  pas,  et  engagea 
ses  amis  à  ne  pas  donner  le  dangereux  exemple  d'une 
abstention  île  vote.  Malgré  ce  secours  inattendu , 
l'Adresse  ne  réunit  (pie  deux  cent  (piaranle-quatre 
votants. 

La  séance  lut  levée  au  milieu  dune  agitation  mena- 
çante. Il  était  sept  heures  et  demie  du  soii'. 

\IX 

Ouverts  le  22  janvier  ,  clos  le  1 2  février,  ces  grands 
débats  avaient  rempli  vingt-deux  séances.  Séances  de 
colères,  de  Niolences,  d'objurgations  réciproijues, 
toutes  chargées  de  cette  électricité  de  passion  ([ui  pré- 
sage les  grandes  crises! 

Et  cependant  personne  n'appelait  ces  crises.  Si  ra- 
pide que  rùl  leur  approche,  il  était  facile  de  les 
é\  iler. 

L'Opposition  pouvait  se  contenter  de  [)eu.  Par  les 
banquets,  elle  avait  éclairé  le  pays  ;  en  s'adressent  di- 
rectement à  l'opinion,  elle  l'avait  conquise.  Sans  doute 
elle  était  vaincue  dans  la  Chandjre ,  vaincue  avec  ou- 
trage; mais  déjà  roj)iuion  extérieure  pénétrait  dans  le 
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Paileiiieiit.  Celte  luujurilé,  bi  imposante  au  ieiidciiiain 
(les  élections,  était  en  proie  au  trouble  et  a  la  tléccjni- 
position,  (jui  avaient  commence  pour  ne  plus  .^  arrê- 
ter; chaque  jour  elle  perdait  de  sa  conliance,  de  sa 
résolution,  et  même  de  son  nombre;  quelques  etï'ort.- 
de  plus,  elle  était  dissoute.  L'Opposition  pouvait  donc 
attendre;  elle  n"a\ai(  a  demander,  à  exieer  immédia- 
tement qu'une  seule  chose,  c'est  (jik;  la  folie  de  ses 
adversaiies  ne  s'ohstinàt  pcjinl  à  la  forcer  de  choisir 
entre  la  honte  et  l'insurrection. 

Pour  le  Cabinet,  la  fortune  lui  laissait  encore  le  choiv 
de  plusieurs  conduites.  Sans  abandonner  aucun  de> 
piincipes  avoués  de  la  politique  conservatrice,  il  i)ou- 
vait  accepter,  dans  une  certaine  mesure,  les  réclama- 
tions du  pays  ;  s'il  ne  voulait  rien  accorder  à  des  som- 
mations ennemies,  il  pouvait  céder  à  ses  amis  au  moins 
l'espérance  de  l'avenir.  Que  si  ce  besoin  de  réformes , 
ce  mal  nié  d'abord,  sond>lait  maintenant  redoutable, 
ce  n'était  qu'une  raison  de  plus  pour  temporiser  avec 
lui,  |)Our  ne  point  doubler  ses  forces  en  cherchant  a 
l'extirper  violemment.  La  prudence  conseillait  surtout 
de  ne  point  accunmler  volontairement  les  périls.  Sur 
la  question  des  banijuets,  l'Opposition  était  enj^airée 
d'honneur;  le  ministère  ne  l'était  pas;  pour  lui-même 
la  légalité  était  au  moins  douteuse.  Il  y  avait  folie  à  pla- 
cer l'Opposition  tout  entière,  lOpposition  armée  d'un 
droit  déjà  exercé,  entre  le  suicide  par  le  déshonneur 
ou  le  salut  par  le  combat.  Lntin,  si  le  ministère,  après 
avoir  ajouté  l'outrage  u  la  hauteur  des  refus,  ne  vou- 
lait point  se  départir  même  (ïun  imprudent  défi,  il  de- 
vait à  la  majorité  déjà  dissoute,  il  devait  surtout  a  la 
monarchie,  a  la  dynastie,  de  ne  point  jouer  plu.^  que 
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son  oxislonct'  j)i*i>onnollo.  »le  ne  poiiil  jouer  loiil  dauN 
une  parlie  de  (léses|)()ir. 

Le  roi  n'elnil  |);l^  moins  aveut-le.  .Mieux  (jue  ses  mi- 
nistres,  il  aurait  pu,  sans  (loniniaizc  .  donner  (|ueique 
relàelie  aux  es[)rits.  Mais  il  était  en  proie  au  double 
vertiije  du  trône  et  de  l'âge.  Depuis  lone:temps  déjà  la 
raison  n'avait  plus  son  oreille;  il  ne  |)renait  conseil  que 
de  son  orgueil.  Les  inèn»es  mo\ens  (pii  lui  avaient 
réussi  contre  daulres  obstacles  devaient  lui  réussir 
contre  ceux-ci!  il  les  vonlait  ;  et  il  aurait  re2;ardé 
comme  une  faiblesse  d'en  eniiiloyer  d'autres,  (le  (pi  un 
vieux  rè^ne  a  toujours  suscité  de  haines  et  d'espoirs 
ennemis,  il  rip;norait.  Il  ne  vonlait  pas  savoir  non  plus 
quelle  terrible  puissance  de  destruction  donm;  à  l'esprit 
novateur  l'ennui  d'une  domination  usée.  Lt .  comme  il 
arrive  toujours  par  lenix renient  des  longues  prospé- 
rités, il  n'esfimait  j)lusqne  lui-même  el  n'écoutait  plus 
<jue  les  flatteurs. 

Ainsi,  rien  ne  les  éclairait ,  ni  la  réflexion,  ni  l'expé- 
rience ,  ni  les  conseils  amis ,  ni  les  avertissements 
désintéressés  des  ennemis  ,  ni  lespoir  hautement 
avou('' d'un  triomphe  prochain.  Koi ,  ministres,  majo- 
rité ,  couraient  ensemble  aux  abîmes.  Cette  monarchie 
si  forte,  celte  dynastie  si  brillante  ,  ce  roi  si  sage,  ces 
hommes  d'État  si  habiles ,  allaient  s'évanouir  sous  un 
souflle  de  la  nation.  Dieu  sans  doute  avait  résolu 
de  leur  donner  |>our  tombeau  lenr  berceau  :  une 
barricade  ! 


CHAPITRr:   SIXIKME. 


M.  A.  Marrast  cmiseillc  aux  déjiutô.s  de  l  (^)»|io.sitioii  une  démission  ei) 
niasse;  réiiiii(jn  des  ra<licaux  pour  en  délibérer,  cliez  M.  Marie;  lu 
décision  est  ajonrnée.  —  f\éiinion  {jénéralc  de»  députés  de  l'Opposi- 
tion ,  au  calé  Durand  :  on  rejette  la  proposition  de  démission  en 
masse,  ainsi  que  eelle  de  présenter  un  acte  d'accusation  contre  le 
ministère;  on  déelai-e  le  maintien  du  droit  de  réunion;  un  comité  de 
rédaction  est  nommé;  il  fait  publi(-r,  dans  les  journaux  du  lendemain, 
le  but,  les  débats  el  les  décisions  de  cette  réunion. —  Un  seul  députe, 
M.  E.  de  Girardin,  donne  sa  démission.  —  Présentation  de  l'Adresse 
au  roi;  pas  un  seul  membre  de  l'Opposition  ne  fait  partie  de  la  dé|>n- 
tation  ;  mécontenteuicnt  nuiet  du  roi.  —  Conversation  du  duc  de 
Montpensier  avec  M.  de  Mornv. —  Réception  particulière  aux  Tuile- 
ries :  quelques  conservateurs  ])ro{jressistes  s'y  rendent;  froid  et  dé- 
daigneux accueil  du  roi. —  Détiances  et  prévisions  contre  la  [jarde 
nationale;  rumem'S  publiques;  état  des  esprits  à  Paris. —  Réunion, 
chez  M.  O.  Barrot,  des  membres  du  comité  du  douzième  arrondisse- 
ment :  ils  se  mettent  sous  la  diiectiou  du  comité  {jéiiéral  des  dépu- 
tés, des  journalistes  et  deti  électeurs;  l'orfianisation  du  banquet  est 
arrêtée;  une  eonnuission  est  nommée,  qui  est  chargée  de  tous  les 
détails;  difKeulté  de  trouver  un  local;  offre  de  M.  de  Morny  ;  ru- 
meurs.—  Les  Déhats  cherchent  a.  atténuer  les  paroles  de  M.  Guizoï 
contre  toute  réforme;  les  exaltés  du  parti  conservateur  en  sont  indi- 
gnés.—  Prépai-alifs  militaires  ihx  jjouvernement. —  La  commission  ïwv. 
an  22  février  la  mauifeslation  ilu  banquet;  les  journaux  l'iinnoncent. 
—  Le  19,  réunion  au  café  Durand  :  M.  O.  lîarrot  rend  compte  ile> 
travaux  de  la  eonnuission;  M.  Darblav,  au  nom  de  quelques-uns  «li- 
ses collèfjues  conservateurs,  tente  de  détoiwner  l'Opposition  de  sa 
voie  de  résistaiu:e  extra -parlementaire  ;  M.  de  Lamartine  répond 
qu'entre  le  j)éril  et  la  honte  pour  le  pavs,  il  n'v  a  [)lus  qu'à  faire 
acte  de  citoyen  ;  la  liste  d'adhésion  (;st  couverte  de  signatures.  — 
Le  20,  les  journaux  de  l'Opposition  rendent  compte  de  cette  réunion 
et  de  ses  décisions,  et  font  aj)pel  au  calme  de  la  population.  — 
Quelques  députés  conservateurs  tentent  de  nouveaux  efforts  de  con- 
ciliation; le  roi,  MM.  Guizot  et  Hébert  les  repoussent;  M.  Duchàtel 
les  ailmet  et  entraine  à  son  avis  la  majorité  du  conseil;  en  consé- 
quence, le  ministère  charge  MM.  de  Mornv  et  Vitet  de  négociej-,  et 
l'Opposition  nomme  pour  la  représenter  M>L  de  Malleville,  Duver- 
gier  de  Hauranne  et  Berger;  conventions  réciproquement  consenties; 
l'honneur  de  l'Opposition  sera  sauvegardé  par  le  maintien  de  la.  dé- 
monstration:   le  baucpiet  n'aura   ])as  lieu   et   la  (piestion  sera  soumise 
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aux  Irilninniix. —  Aveu  «le  M.  Flofuii  sur  la  «ïi'lrrssc  ilii  jniu'u:)!  lu 
Hrjitrme. —  l,i"s  r.iilii-.iuv  cxclusits  se  réunisscut  à  la  l'unlitioii  ri'-fiu'- 
inisic;  M.  L(><lrn  -  llcilliu  iissisiiT.i  .lu  l).iiu|U('i.  —  .M.  l^ouis  Itlanc 
itliliriil  (]<■  M.  ().  Rnrmt  i|iie,  lors  ilt>  la  déiiionslraiion,  l(*s  ouvriers 
or«'uperonl  une  plarc  spôoiair  ilaus  le  rorlc{>e.  —  Accoi-d  avec  les 
Im'oIcs.  —  I,a  i-oiiiliiioii  iruiic  iiianilrsialinn  |ia)'iH(|ue  i-i  suIimiucIIc 
«•st  nrrc|>lé<"  par  lous;  les  ilrparlciiients  cnv  oient  leurs  adliésiiins  et 
leurs  félicii.itions. —  Au  corléc/' i  '«^^  {gardes  iiaiionaux  porteronl-ils 
leurs  salires? — Le  ininislère  donne  des  ordres  conformes  aux  con- 
\enlions  ancu'-es. —  f.c  21,  le-:  journaux  donnent  connniniicailnn  du 
programme  de  la  manifestalioii. —  Profjrainine. 

J 

Le  jour  inènic  du  vole  de  T Adresse,  un  joiirnalislc, 
M.  A.  Marrast ,  conçut  cl  conseilla  aux  députés  de 
l'Opposition  l'idée  d'une  démission  en  masse.  Celle 
forme  de  protestation  était  nouvelle  ;  elle  séduisit  les 
esprits  vifs.  On  décida  qu'elle  serait  discutée  dès  le 
lendemain. 

Le  lendemain  ,  à  dix  heures  du  matin ,  fjuelques 
journalistes  radicaux,  des  députés  de  rextrême  gauche 
et  plusieurs  membres  radicaux  du  Comité  central, 
étaient  réunis  chez  M.  Marie.  M.  IMarrast  exposa  son 
idée  :  c'était  une  protestation  légale ,  sans  péril,  accep- 
table pour  les  plus  timides  comme  pour  les  plus  hardis, 
un  excellent  moyen  d'jiirilerles  (h'partenienls;  en  même 
temps,  la  presse  de  l'Opposition  mclliait  la  Chambre  en 
interdit;  les  comptes  rendus  des  réunions  électorales 
tiendraient  dans  les  journaux  la  place  des  séances  de 
l'Assemblée  ;  le  pays  serait  étonné  ainsi  que  remué,  la 
majorité  déconcertée  :  le  système  ne  résisterait  pas. 

M.  Garnier-Pagès  combattit  aussitôt  et  avecbeaucouj) 
de  chaleur  la  proposition  de  M.  Marrast.  Il  la  jugeai! 
dangereuse  de  tout  point,  non  pour  lui  assurément, 
car  sa  réélection  était  certaine  ;  mais  ,  que  dix  députés 
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^eiilomont,  sur  coni  ou  cent  rinquanto  ,  ne  fiissont  pas 
réélus,  c(  la  démonstration  tonrnait  au  préjudice  de 
l'Opposition  et  au  profit  du  ministère;  elle  avait,  en 
outre,  l'inconvénient  d'empêcher  le  banquet;  or,  re- 
noncer au  banquet ,  c'f'tait  renoncer  à  une  manifesta- 
tion d'où  pouvaient  sortir  les  plus  graves  conséquences  ; 
enfin  ,  une  démission  est  une  abdication,  et  qui  abdi- 
(pie  est  perdu. 

M.  Marie  ,  au  contraire  ,  approuvait  la  démission  : 
«  Si  nous  sommes  prêts  |)our  une  révolution ,  donnez 
votre  banquet;  si  vous  n'êtes  pas  prêts,  ce  sera  une 
émeute  ;  et  je  n'en  veux  pas!...  » 

«  La  lutte  est  possible,  «  répliqua  M.  Martin  (de 
Strasbourg);  «  j'y  crois.  3Iais  le  projet  des  démissions 
substituées  au  banquet  ne  peut  être  approuvé  que  par 
ceux  qui  craignent  de  voir  le  mouvement  écrasé  par 
une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Pour  moi  , 
je  repousse  les  démissions  et  je  choisis  le  banquet , 
parce  que  j'ai  la  conviction  que  le  peuple  et  le  bon 
droit  l'emporteront.  »  MM.  Recurt ,  Carnot,  Pagnerre, 
Dornès,  soutiennent  les  opinions  de  MM.  Martin  (de 
Strasbourg)  et  Garnier-Pagès. 

Un  membre  propose  alors  un  terme  moyen  ;  il  veut 
que  les  députés  de  Paris  donnent  seuls  leur  démission. 
Mais  cette  opinion  ne  rallie  personne. 

Les  esprits  demeuraient  partagés;  on  ajourna  la 
décision. 

Les  députés  radicaux  se  rendirent  à  une  réunion 
composée  de  tous  les  membres  de  l'Opposition,  et  indi- 
quée pour  le  même  jour,  dimanche  1 3  février,  à  midi, 
dans  une  des  salles  du  café  Durand  ,  sur  le  boulevard 
de  la  Madeleine. 
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Les  drputcs  (|ui  a\  nient  a^sislc  ;ui\  l»an(|nets  étaieni 
an  nombre  de  cent  sept.  Pr('S(|ue  aiicnn  d'euv  n'élnda 
ra|)pel.  La  (jueslion  des  ileniissions  en  niasse  y  fut  dc- 
hallne  d'abord,  eoninie  elle  l'avait  été,  le  matin, 
dans  les  eonférenees  des  radieaux.  Anx  areiuments, 
déjà  connus,  à  l'appui  de  ce  projet,  .MM,  !Marie,  Cliani- 
bolle,  l)rouyn-de-Lliuys,  etc.,  etc.,  en  ajoutèrent  de 
nouveaux.  Suivant  eux,  «  la  retraite  de  l'Opposition 
entraînerait  forcement  la  dissolution  de  la  Cliand)re. 
Or,  dans  l'état  des  esprits  ,  une  élection  p;énérale  pro- 
mettait à  l'Opposition  une  victoire  certaine.  On  obtien- 
drait ()aciri(iuement  la  réforme,  et  l'on  éviterait  1(^ 
ban(juet  du  douzième  arrondissement,  c'est-à-dire  une 
(jueslion  insoluble  ,  pleine  de  périls  inconnus.  » 

On  répondait,  de  l'autre  côté,  que  la  démission  n'en- 
traînerait certainement  pas  la  dissolution  de  la  (Cham- 
bre :  que  la  majorité  resterait  tranquillement  à  sa  place; 
qu'elle  continueiait  ii  délibérer  comme  si  la  ('liambre 
était  entière;  que  la  liberté,  n'ayant  plus  de  défen- 
seurs leiïaux,  serait  en  proie  à  toutes  les  attaques  i\u 
ministère  ;  que  le  Cabinet  ne  pouvait  désirer  rien  de 
mieux  que  de  n'avoir  plus  d'adversaires  ,  etc.  ,  etc. 
Parmi  ceux  qui  défendirent  avec  le  plus  de  force  cette 
dernière  opinion,  on  reniarqua  M.M.  Duvergierde  Hau- 
ranne,  Lamartine,  Garnier-Pagèset  0.  Barrot.iM.  Tliiers 
n'exprima  pas  publiquement  sa  pensée.  Il  paraît  certain 
cependant  qu'il  approuvait  la  démission.  Rencontrant 
.M.  Marie  au  sortir  de  la  séance  ,  il  lui  dit  :  «  Vous  avez 
bien  raison  :  c'était  le  seul  parti  sage  a  suivre.  Le  goii- 
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verneinont  a  (|nalre-\inij;(  iiiillc  hommes;  toutes  les 
mesures  stiatéi<i(iues  sont  arrêtées.  L'émeute  sera 
écrasée  en  moins  d'une  lieure  !  »  —  «  Il  fallait  donc 
soutenir  celte  opinion,  »  répliqua  M.  Marie;  «  vous 
avez  plus  de  pouvoir  que  moi  sur  votre  parti.  » 

Le  projet  de  M.  Marrast,  que  M.  de  Girardin  soute- 
nait éç;alement  dans /a /'/r.sir  ,  fut  écarté.  On  s'arrêta 
moins  encore  à  l'idée  ,  émise  |)ar  un  membre ,  de  pré- 
senter un  acte  d'accusation.  On  décida  ensuite:  Que 
l'Opposition  resterait  à  son  poste;  qu'elle  maintiendrait, 
à  tous  risques,  le  droit  de  réunion;  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  ferait  partie  de  la  grande  députation  char- 
gée de  porter  au  roi  l'Adresse  de  la  Chambre.  Un 
comité  de  rédaction ,  composé  de  MM.  Duvergier  de 
Hauranne,  0.  Barrot,  Berryei-,  Lesseps,  de  Malleville, 
Carnot,  Garnier-Pagés  et  Chambolle,  fut  chargé  de 
rendre  ces  résolutions  publiques.  En  conséquence,  tous 
les  journaux  de  l'Opposition  publiaient ,  le  lendemain  , 
une  déclaration  ainsi  conçue  : 

((  Une  réunion  de  plus  de  cent  députés  appartenant 
aux  diverses  fractions  de  l'Opposition  a  eu  lieu  ce 
matin  pour  décider  en  commun  quelle  ligne  de  con- 
duite il  convient  de  suivre  après  le  vote  du  dernier 
paragraphe  de  l'Adresse. 

»  La  réunion  s'est  d'abord  occupée  de  la  situation 
politi([ue  que  lui  avait  faite  ce  paragraphe  ;  elle  a  re- 
connu que  l'Adresse,  telle  qu'elle  a  été  votée,  consti- 
tue de  la  part  de  la  majorité  une  violation  flagrante, 
audacieuse  ,  des  droits  de  la  minorité,  et  que  le  minis- 
tère, en  entraînant  son  parti  dans  un  acte  aussi  exor- 
bitant ,  a  tout  à  la  fois  méconnu  un  des  principes  les 
plus  sacrés  de  la  Constitution .  violé  dans  la  personne 
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(le  leurs  repr^'senlaiils  l'un  des  droits  les  plus  essen- 
tiels des  citoyens,  et,  par  une  mesure  de  salul  minis- 
tériel, jeté  dans  le  pays  de  funestes  ferments  de  divi- 
sion et  de  désordre.  Dans  de  (elles  circonstances,  il 
lui  a  paru  que  ses  devoirs  devenaient  ])lus  e:raves,  plus 
impérieux ,  et  qu'au  milieu  des  événements  qui  agitent 
l'Europe  et  (jui  préoccupent  la  France,  il  ne  lui  était 
jias  permis  d'abandonner  un  seul  instant  la  i^arde  et  la 
défense  des  intérêts  nationaux.  — L'Opposition  restera 
ilonc  à  son  poste  pour  surveiller  et  combattre  inces- 
samment la  politique  contre-révolutionnaire,  dont  les 
témérités  inquiètent  le  pays  tout  entier. 

n  Quant  au  droit  de  réunion  des  citoyens,  droit  (jue 
le  ministre  prétend  subordonner  à  son  bon  plaisir  et 
confisquer  à  son  profit,  l'assemblée,  unanimement 
convaincue  que  ce  droit ,  inhérent  à  toute  Constitution 
libre,  est  d'ailleurs  formellement  établi  par  nos  lois, 
a  résolu  d'en  poursuivre  le  maintien  et  la  conservation 
par  tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels  ;  en 
conséquence,  une  commission  a  été  nommée  pour  s'en- 
tendre avec  le  Comité  central  des  électeurs  de  PaTis  et 
pour  régler,  de  concett,  le  concours  des  députés  au 
banquet  qui  se  prépare  à  titre  de  protestation  contre 
les  prétentions  de  l'arbitraire. 

»  Cette  décision  a  été  prise  sans  préjudice  des  appels 
que,  sous  d'autres  formes,  les  députés  de  l'Opposition 
se  réservent  d'adresser  au  Corps  électoral  et  à  l'opinion 
publique. 

»  La  réunion  enfin  a  pensé  que  le  Cabinet ,  en  déna- 
turant le  véritable  caractère  du  discours  de  la  Cou- 
ronne et  de  l'Adresse  pour  en  faire  un  acte  attenta- 
toire aux  droits  des  députés,  mettait  l'Opposition  dans 
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la  nécessité  d'exprimer  en  (oute  occasion  sa  réproba- 
tion contre  un  tel  excès  de  pou\oir;  elle  a  donc  résolu, 
à  l'unanimité,  qu'aucun  de  ses  membres,  même  ceux 
que  le  sort  désignerait  pour  faire  partie  de  la  grande 
députation ,  ne  participerait  à  la  présentation  de 
l'Adresse.  » 

>L>I.  Billaull,  Dufanre  et  leurs  amis  restaient  à 
l'écart.  On  croyait  que  le  motif  de  leur  réserve  était  la 
possibilité  d'être  appelés  au  pouvoir  pour  dénouer  la 
situation. 

Un  seul  député,  M.  E.  de  Girardin,  donna  sa  démis- 
sion. Le  ?iational,  qui  le  premier  avait  conseillé  cette 
mesure  collective,  exprima  le  regret  qu'elle  eût  été 
repoussée  ;  mais  il  se  rallia  à  la  conduite  qui  avait  pré- 
valu. La  presse  ministérielle  attaqua  ces  résolutions 
comme  un  défi  jeté  au  gouvernement;  ce  qui  était  vrai. 

III 

Le  14,  à  neuf  heures  du  soir,  le  roi  reçut  la  grande 
députation.  La  masse  des  députés  ministériels  s'y  était 
jointe  ;  mais  on  cherchait  vainement  un  seul  membre 
de  l'Opposition.  Le  roi  se  félicita  d'avoir  assuré  le 
repos  et  l'avenir  de  la  France;  il  remercia  les  députés 
d'être  venus  en  si  grand  nombre,*  mais,  au  fond,  il  était 
choqué  de  l'absence  de  l'Opposition  ;  et  son  humeur  se 
trahit  plus  d'une  fois  dans  l'intimité  de  la  famille. 

Officielle  d'abord,  la  réception  tourna  bientôt  aux 
entretiens  particuliers.  Certaines  paroles  du  duc  de 
^lontpensier  méritent  d'être  rapportées.  Apres  des 
compliments  sur  le  travail  que  M.  de  Morny  venait  de 
publier  dans  la  Revue  des  Deuœ-Mondes ,  le  duc  demanda 

12. 
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(les  rcnsoiiinemtMils  sur  la  >il\iatioii.  o  .Monseiiiiiciir,  « 
ilil  a  la  lin  M.  tic  Mi>rn\  .  c  il  l'aiil  soiiucr  (|ii('  si  los 
olVorts  tcMilcs  j)()nr  aplaiiir  los  (lilliciillrs  di*  la  siliialion 
ne  iviississenl  pas,  il  y  aura  une  eoUision  dans  Paris  le 
jour  (lu  i)an(iu«'l.  Kles-vous  sur  de  l'arniée?  »  —  Le 
prince  icjxindit  alliiniali\(Mnen(  :  ;<  Mais  en  lout  cas,  » 
dil-il.  "  nous  ne  lerons  pas  comme  la  branche  aînée; 
nous  nous  ferons  tous  tuer  jusciu'au  dernier  plutôt  (pie 
d'ahandonner  la  partie,  » 

Mal  contenue  devant  le  p»d>lic,  lirritalioii  d\i  roi  ne 
tarda  pas  à  se  taiie  jour.  Ouelques  conservateurs  pro- 
ijressisles,  qui  avaient  volé  contre  l'Adresse,  n'avaient 
|)as  cru  devoir  se  joindre  à  la  ii;ran(le  dcpulation; 
niai^,  pour  bien  marquer  la  nature  et  la  limite  de  cet 
acte,  ils  se  présentèrent  le  lendemain  aux  Tuileries.  Jls 
étaient  dans  le  salon  de  la  reine,  où  retenait  toujours 
la  plus  froide  étiquette,  lorsque  le  roi  parut,  sui\i  du 
nonce  du  pape.  Son  accueil  fut  glacial.  Refrénant  sa 
loquacité  ordinaire,  il  alVecta  de  ne  pas  dire  un  mot  de 
politique.  M.  ('lappier  était  député  des  Bouches-du- 
Hlione  :  il  lui  parla  de  Marseille  et  dit  que  c'était  une 
très-belle  ville;  à  M.  Blanqui,  député  de  la  Gironde, 
il  parla  des  vins  de  Bordeaux:  enfin,  s'adressant  avec 
une  intention  d'ironie  maniuée  à  ,M.  Sallandrouze, 
pro{)riétaire  de  la  manufacture  de  tapis  d'Aubusson  : 
«  Kli  bien,  monsieur,  conmient  \a  le  commerce  des 
tapis  .'  »  Celui-ci,  avec  une  rare  et  ferme  présence 
d'esprit  :  «  .Mais,  comme  tout  le  reste,  sire,  assez  dou- 
cement. );  In  reiïard  de  la  reine  remercia  l'auteur 
d'une  réponse  si  mesurée.  Ces  fidèles  amis  voulurent 
enfin  avertir  le  roi  que  les  lettres  reçues  des  départe- 
ments annonçaient  partout  une  i:rande  ai»itation  :  le 
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roi  loiir  tourna  l)rus(|ucmont  lo  dos.  C'était  assez  d'iii- 
ronveuance  ;  ils  se  retirèrent.  Appelés  aussitôt  chez  les 
princes,  })ai'  la  hiemeillance  ou  la  politique  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans ,  ils  n'y  trouvèrent  pas  des  oreilles 
mieux  disposées  à  entendre  la  vérité.  Les  princes, 
connue  le  roi,  s'abandonnaient  aux  résolutions  témé- 
raires. Qu'en  resterait-il  au  jour  du  combat? 


JY 


Ces  menaces  de  la  Cour  répandues  dans  Paris  y  fu- 
rent bientôt  confiimées  par  des  signes  manifestes.  On 
apprit  que  le  iiéneral  Tiburce  Sébastiani,  commandant 
la  première  division  militaire,  avait  été  chargé  de  son- 
der l'esprit  de  l'armée.  Depuis  longtemps,  la  garde 
nationale  était  suspecte  :  bien  que  le  général  Jacque- 
niinot,  qui  la  commandait,  affirmât  hautement  qu'elle 
serait  fidèle,  comme  tous  ne  partageaient  point  sa  con- 
(iance,  il  reçut  l'ordre  de  faire,  dans  chaque  légion ,  un 
choix  sévère  des  hommes  qui  pourraient  être  appelés 
en  cas  d'alarme.  En  même  temps,  un  accident  singu- 
lier découvrait  clairement  ces  défiances  de  la  Cour.  Les 
Tuileries  étaient  alors  gardées  par  des  détachements 
de  troupes  et  de  garde  nationale.  Au  milieu  de  la  nuit, 
un  coup  de  feu  retentit.  Les  gardes  nationaux  n'avaient 
point  de  cartouches  ;  ils  apprirent  ainsi  que  les  soldats 
en  étaient  pourvus.  Le  bruit  courut  enfm  que  le  maré- 
chal Bugeaud,  qui  passait  pour  l'homme  des  répres- 
sions impitoyables,  était  ministre  désigné  de  la  guerre; 
que  sa  nomination,  déjà  signée  par  le  roi,  serait  ren- 
due officielle  à  la  première  alerte. 
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Toulos  cos.ninKnirs,  tous  ros  laits,  son!  accueillis 
divtM'sciiicnl. 

ïxi  ç;anlo  nationale  s'irrite  des  soupçons  de  la  Cour; 
elle  s'indii;nc  de  rin(iuisition  dont  elle  est  l'objet. 

Los  petits  coninieicants,  (|ui  sonllVent  de  la  pénurie 
des  atlaires,  accusent  le  Cabinet ,  dont  renlètement  pro- 
longe la  crise  et  semble  vouloir  lui  fermer  toute  issue; 
les  gens  sages  s'inquiètent  [)Our  leur  repos;  ceux  dont 
la  tort  nue  dépend  de  la  paix  frémissent  à  ces  premiers 
symptômes  de  périls  conntis;  pour  les  uns,  les  menaces 
de  guerre  sont  un  frein  ;  pour  les  autres,  un  aiguillon; 
curiosité,  fol  es|)oir,  ou  enthousiame  de  patriotisme, 
la  masse  redoute  peu  l'éventualité  d'une  commotion. 


Personne  toutefois  ne  voulait  résolument,  alors,  dé- 
passer les  limites  de  la  résistance  légale.  Vers  cette 
époque,  M.  Pagnerre  disait  aux  députés  radicaux  : 
((  Il  me  semble  que  les  députés  de  l'Opposition  vont 
plus  loin  qu'ils  ne  pensent  et  qu'ils  ne  veulent.  Ils 
espèrent  continuer  le  mouvement  sur  le  terrain  de  la 
légalité;  mais  il  ne  me  parait  pas  du  tout  certain  qu'ils 
y  parviennent.  Que  feront-ils,  que  fcrez-vous,  si  le 
mouvement  va  plus  loin  ?»  —  «  Nous  les  aiderons  loya- 
lement à  maintenir  tout  dans  la  légalité,  »  répondaient 
les  députés  radicaux.  «  Si  une  force  supérieure  en  or- 
donne autrement,  nos  collègues  de  la  gauche  ont 
déclaré  maintes  fois,  à  la  tribune  et  ailleurs,  que  la 
responsabilité  des  événements  retomberait  sur  les  mi- 
nistres, sur  le  roi  lui-même,  qui  les  avaient  provoqués, 
et  qu'ils  n'abandonneraient  plus  la  cause  de  la  Révo- 
lution. » 
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Les  radicaux  modérés  prévoyaient  donc  l'éventualité 
d'une  collision  ;  ils  l'acceptaient  parce  que  l'engage- 
ment de  l'Opposition  était  public.  L'honneur  exigeait 
impérieusement  que  la  résistance  légale  fut  organisée 
et  poussée  à  Tond;  mais,  par  loyauté,  par  conviction 
que  le  triomphe  de  leur  cause  serait  d'autant  plus  labo- 
rieux (ju'il  serait  violent  et  prématuré,  ils  préféraient 
sincèrement  une  immense  et  pacifique  manifestation 
de  l'opinion  publique  à  une  lutte  armée. 

En  conséquence ,  les  membres  du  comitié  du  dou- 
zième arrondissement  furent  convoqués,  pour  le  I  4  fé- 
vrier, chez  M.  0.  Barrot.  C'étaient  pour  la  plupart  des 
hommes  très-ardents  et  d'opinions  fort  avancées  !  ils 
prirent,  sans  hésiter,  l'engagement  de  se  soumettre  à 
la  direction  du  comité  général  des  députés,  des  jour- 
nalistes et  des  électeurs.  Immédiatement,  les  ordres 
furent  parloul  donnés  en  conséquence. 

Le  banquet  serait  de  mille  souscripteurs  ;  on  appel- 
lerait à  former  le  cortège  les  députés  réformistes,  et  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  :  gardes  natio- 
naux, électeurs,  ouvriers,  étudiants  des  Écoles.  Pas 
un  cri  ne  serait  proféré;  celui  même  de  «  Vive  la  ré- 
foDiie!  »  serait  interdit.  Le  président  du  banquet  por- 
terait un  toast  au  droit  de  réunion  et  à  la  réforme  par- 
lementaire; des  orateurs,  désignés,  développeraient 
leurs  idées  sur  ce  thème  convenu.  La  foule,  venue  avec 
calme,  se  disperserait  sans  bruit  ;  chaque  citoyen  veil- 
lerait activement  à  ce  qu'aucune  querelle,  aucune  pro- 
vocafiou,  aucune  collision  individuelle,  ne  vînt  faire 
dégénérer  une  grande  démonstration  de  patriotisme 
en  un  vil  tumulte  de  cariefour.  Une  émeute  ne  ferait 
que  rallèrmir   le  système   ébranlé  ;   une  protestation 
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légale,  iui'oiiiplic  asoc  lu  calme  de  la  Ibrce,  axée  la 
coiîscienre  du  droil.  a\ee  la  diiiiiité  d'iioiimies  (|iii  se 
>eutenl  lihres.  (jui  sa\eiil  ce  (juils  loiil  et  ne  l'ont  (|iie 
ce  (jii'ils  veuleni .  siillirail  seule  à  reii\erser  le  (lahiiiet, 
cest-à-dire  à  assurer  le  tn()ni|)he  de  la  rélornie.  Oue 
si.  nialairé  toutes  ces  précaulious,  malgré  l'éneriiicjue 
\(»lonlc  de  maintenir  l'ordre.  (|uel(|ue  agression  impru- 
dente amenait  une  de  ces  luttes  terribles  qui  sont  des 
j<iurnées  dans  l'histoire,  les  réformistes  n'encourraient 
encore  aucun  re|)roclie.  ni  devant  la  conscience  puMi- 
(pic.  ni  di'xanl  la  posicritc.  ni  dcxant  Dieu.  I.a  respon- 
saliilitc  jetomherait  tout  cnlicie  sur  les  véritables  au- 
teurs de  la  cata^tioplie ,  sui'  c(mi\  qui,  après  a\oir  con- 
testé tous  les  droits,  méprisent  toutes  les  réclamations, 
tous  les  avertissements. 

Ces  saijes  considérations  lurent  partout  accueillies. 
Les  républicains  les  |)lus  avancés,  les  jeunes  gens  des 
Kcoles,  les  ou\riers  qui  s'occupaient  de  j)oliti(jue,  pri- 
rent tous  l'engagement  de  résister  à  toute  provocation, 
de  ne  laisser  aucun  prétexte  à  aucune  agression ,  de  ne 
rien  permettre  <pii  fut  de  nature  à  changer  le  carac- 
tère de  la  manifestation,  à  compromettre  les  résultats 
immenses  (luelie  présageait.  Dés  lors  rien  n'arrêta 
plus  l'organisation  définitive  du  banquet,  dont  tcnjs 
les  détails  furent  confiés  à  une  commission  composée 
de  MM.  Boissel ,  Ferdinand  de  Lasteyrie  et  Vavin,  dé- 
putés de  Paris;  Recurt ,  Pagnerre,  Labélonye,  mem- 
bres du  Comité  central;  Gobert,  Delestre  et  Bocquet, 
représentant  le  ('omité  du  douzième  arrondissement. 
M.  d'AItlion-Sliée,  pair  de  l'rance,  y  fut  plus  tard 
adjoint. 

Le  lendemain,  la  note  suivante  parut  dans  les  joui- 
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naux  ;  «  La  réunion  dont  nous  avons  parlé  ce  matin  a 
eu  lieu  aujourd'liui  connno  il  avait  été  convenu;  elle 
fera  connaîlie  au  public,  en  temps  opportun,  les  réso- 
lutions qu'elle  a  prises  et  celles  (|iii  |)ourront  être  arrê- 
tées plus  tard. 

»  Nous  devons  garder  le  silence  à  cet  égard  |)()ur  le 
moment ,  mais  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'on  ne 
perdra  pas  de  temps  pour  arriver  à  une  manifestation 
solennelle,  calme,  forte,  et  d'autant  plus  imposante 
qu'appelée  à  maintenir  un  droit  sacré,  elle  conser\era 
le  caractère  de  la  plus  stricte  légalité.  » 

VI 

Cependant  un  obstacle  matériel  des  [)his  vulgaires 
parut,  un  moment,  devoir  contraindre  l'Opposition  à 
reculer  et  donner  gain  de  cause  au  Cabinet.  Si  le  local 
désigné  était  public,  la  police  lefuserait  l'autorisation, 
non  pas  à  l'Opposition,  mais  au  propriétaire  :  et  la 
question  n'était  pas  résolue.  Une  propriété  particulière 
était  donc  indispensable.  Mais  où  trouver,  dans  Paris, 
une  propriété  privée  assez  vaste  pour  contenir  un  mil- 
lier de  personnes?  Où  trouver  un  local  dont  les  alen- 
tours fussent  disposés  de  telle  sorte  qu'on  y  put  rece- 
voir et  faire  circuler  cette  immense  foule  de  Paris  que 
la  curiosité,  le  besoin  d'émotion  attirent  toujours  à  tous 
les  grands  spectacles,  (jue  la  sympathie  convie  à  toutes 
les  expansions,  même  périlleuses,  du  patriotisme?  In 
député  conservateur,  qui  voyait  clair  dans  la  crise  de- 
puis son  origine,  et  qui  se  préoccupait  de  lui  chercher 
une  issue  pacifique,  M.  de  ^forny,  offiit  un  terrain, 
situé  dans  le  ((uarlier  Beaujon  et  dont  il  était  l'un  des 
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propriclairos.  Mais  on  criil  dcnoir  rLluser  cette  olîre 
hienveillante,  qui  venait  d'nn  adversaire;  pnis,  par 
nécessité,  on  l'acrt^itla:  mais  alors  vo  l'ut,  l'associé  de 
M.  de  Morny  (]ui  refusa  son  consenten)ont.  Enlin,  après 
bien  des  elVorts  inutiles  à  rap|)orter,  cette  grande  dilli- 
cidfe  lut  surmontée.  Le  iO  février,  on  ol)tint  do  M.  Ni- 
tot  un  terrain  situé  à  Cliaillot ,  jjrès  de  la  barrière  de 
IKtoile,  dans  une  rue  qui  s'appelait  alors  rue  du  Che- 
min lie  Versailles,  et  qui,  depuis,  a  reçu  de  l'événe- 
ment le  nom  de  rue  du  Ban(|uet  '. 

NI!  ê 

Pendant  ce  temps,  ces  mille  rumeurs  (jui,  par  leurs 
contradictions  mêmes  et  leurs  incertitudes,  surexcitent 
l'animation  des  esprits,  étaient  partout  répandues.  Le 
.\alional  ayant  annoncé  spontanément  (jue  le  banquet 
aurait  lieu  le  dimanche  20  février ,  comme  rien  n'était 
encore  définitivement  arrêté,  ni  le  local,  ni  le  jour,  ni 
le  prop;ramme  de  la  cérémonie,  ni  l'ordre  du  cortège, 
il  avait  fallu  rectifier  cette  assertion.  On  conclut,  de  ce 
démenti,  que  l'Opposition  reculait. 

Vers  la  môme  époque,  le  Journal  des  Débats  publia 
un  article  conciliateur  dans  lequel  il  allirmait  que  les 
paroles  prononcées  par  M.  Guizot  dans  la  séance  du 
I  2.  Ié\  rier  ne  devaient  pas  être  interprétées  comme  un 
refus  absolu  de  réformes;  (ju'elles  impliquaient,  au 

'  Ce  fui  M.  T;is<"hereaii  <|ui,  le  19  ;iii  maiiii,  sij|iial,i  ce  loriniii  clie/ 
M,  ().  Itanol.  On  alla  immciliali-iiioni  I  «'\  amiiici ,  avec  ii;  (■Diisciilciatlil 
de  M.  Niiut. 

fl  ct.iit  loin-  par  M.  Nilot  à  un  <uliiva((ur,  noiniiiô  Loui.s-Fierio  Leroy, 
•  li'iiieurnnl  à  l'.issv,  rue  ilii  lîol-Air,  n"9.Lf  20  an  malin,  on  Ini  donna 
i.dOO  fr.  |»onr  nnf  location  fie  dix  jonrs.  lui  \  inj;i-(|uali  e  lieincs  on  y 
Ht  dresser  une  tente  et  des  taldes. 
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contraire,  un  ongagenaent  formel  d'en  accomplir  clans 
le  cours  de  la  législature.  Les  exaltés  du  parti  conser- 
vateur s'indignèrent  :  croyant  que  le  meilleur  moyen 
de  flatter  et  de  plaire,  c'était  d'exagérer  l'entêtement 
du  prince,  ils  s'emportèrent  jusqu'à  l'invective  contre 
M.  Guizot,  inspirateur  présumé  de  l'article.  Le  chef 
eut  à  se  justifier,  devant  ses  soldats,  du  crime  de  dé- 
sertion. Tanl  il  est  vrai  que,  dans  la  voie  des  passions, 
les  plus  ardents  trouvent  toujours  de  plus  ardents  qui 
les  dépassent! 

Kn  même  temps,  on  apprenait  avec  certitude  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  fait  placer  toute  la  garnison 
de  Paris  sur  le  pied  de  campagne;  qu'il  avait  fait  dis- 
tribuer des  haches,  des  pelles,  des  pioches  et  des  vivres 
pour  (piatre  jours;  qu'on  préparait  tout  à  Yincennes 
comme  pour  un  siège;  que  l'on  y  confectionnait,  jour 
et  nuit ,  des  munitions  ;  que  des  ordres,  émanés  du  duc 
de  ^fonfpensier,  envoyaient  de  cette  forteresse  à  l'École 
militaire  des  canons,  des  caissons  et  des  chariots  de 
matériel  '.  Dans  la  garde  nationale,  le  triage  insultant 
des  dévoués  et  des  suspects  était  avéré;  les  dénéga- 
tions du  chef  d'état-major  général ,  M.  Carbonnel ,  ne 
pouvaient  détruire  des  témoignages  irrécusables.  En- 
fin, le  ministre  de  la  guerre,  interpellé  sur  l'arme- 
ment des  fortifications  de  Paris,  ne  donnait  pour  ré- 
ponse que  des  ambiguïtés  menaçantes. 

Ces  annonces,  ces  retards,  ces  ajournements,  ces 
réticences,  ces  bruits,  ces  interprétations  diverses, 
excitaient  tour  à  tour  les  craintes  et  les  espérances  les 
plus  opposées.  L'anxiété  publique  ne  faisait  que  croître;  ' 

1  Lettre  du  duc  df  .Moiitpeiisiei-,  du  9  février,  et  réponse  du  {jéuéral 
Titjurce  Sébastian!,  du  10  février. 
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on  scnlil   l'impossiliililc  de  laisser  plus  lon^kMups  les 
esprits  on  suspens,  c\  l  impérieuse  nécessite  d'en  finir. 


NUI 

Kn  conséquence,  la  coinniission  û;énérale  se  reuuil 
le  IS  et  arrêta  (jne  le  haïupiel  aurait  li(Mi  le  mardi 
i'2  février,  à  midi.  Les  journaux  du  19  annoncè- 
rent celte  résolution  delinitise.  l  ne  sous-commission 
tut  ciiari;e(^  de  ilresser  le  |)r()irranuue  de  la  manifesla- 
tioii  et  d  eu  li\er  les  détails,  aliu  de  j)re\euir  toute 
cause  d'erreurs  et  daccidenls.  i'ar  surcroît  de  précau- 
tion, on  décida  (jue  Ion  soumettrait  toutes  les  ujesures 
prises  au  contrôle  dune  nou\elle  réunion  des  déj)utés, 
sans  distinction  de  nuances,  qui  avaient  voté  lesanieu- 
dciueuts  favoral)lcs  à  la  réforme. 

Le  lendemain  19,  tous  les  men»i)res  convoqués  se 
réunirent  dans  la  salle  du  café  Durand,  où  s'était  tenue 
la  première  séance.  Quoique  animés,  ils  étaient  réso- 
lus. M.  0.  liarrot  rendit  compte  des  travaux  de  la  com- 
mission liénérale  ;  il  énuméra  les  mesures  prises  pour 
donner  à  la  démonstration  le  plus  grand  éclat,  et  pour 
empêcher  qu'aucun  accident  en  vînt  dénaturer  le  ca- 
ractère légal  et  pacifique  ;  il  affirma  que  si  les  agents 
de  l'autorité  s'abstenaient  de  toute  provocation,  on 
avait  la  presque  certitude  que  l'ordre  ne  serait  troublé 
nidle  part ,  même  parmi  les  éléments  les  plus  énergiques 
de  la  poi)ulation  de  Paris;  il  termina  en  demandant 
l'assentiment  de  la  réunion. 

L'n  député  conservateur,  AL  Darblay,  était  présent; 
«luelques-uns  de  ses  collègues  l'avaient  chargé  de  pro- 
poser à  l'Opposition  un  plan  de  conduite  dont  ils  don- 
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nèrent  en\-inènies  le  conseil  clans  une  lellre  publiée  le 
jour  suivant.  Cette  communication  peut  se  résumer  à 
peu  près  ainsi  :  u  Nous  avons  voté  avec  vous;  donc  nos 
intentions  ne  sauraient  vous  être  suspectes.  Vous  Nou- 
iez faire  une  manifestation  en  faveur  du  droit  de  réu- 
nion, et  la  maintenir  sur  le  terrain  de  la  légalité,  ^lais, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  l'aulorité  mettra  obstacle  à 
votre  projet,  ou  elle  le  tolérera.  Dans  le  premier  cas, 
vous  résisterez,  et  qui  peut  prévoir  jusqu'où  vous  irez? 
Dans  le  second,  le  pouvoir  est  humilié,  il  achève  de 
perdre  ce  qui  lui  reste  de  prestige.  Pourquoi  donc  ne 
pas  continuer  la  lutte  sur  le  terrain  parlementaire?  Vo- 
tre voix  sera  entendue,  même  de  la  majorité.  La  jus- 
tice de  votre  cause  a  déjà  détaché  du  parti  ministériel 
une  fraction  importante;  votre  sagesse  augmentera  le 
noml)re  de  ces  dissidents.  Dès  lors  le  Cabinet  est  perdu  : 
vous  triomphez  légalement;  le  dé\eloppement  régulier 
de  nos  institutions  consacre  le  droit  que  vous  défen- 
dez ;  vous  obtenez  toutes  les  réformes  que  le  pays  dé- 
sire réellement,  sans  rien  abandonner  au  liasard,  sans 
risquer  une  lutte  où  la  victoire  et  la  défaite  seraient 
également  funestes  au  pays  et  à  vous-mêmes.  » 

Quoiqu'il  y  eut  du  vrai  au  fond  de  ces  paroles,  on 
les  accueillit  avec  une  froideur  marquée.  Sans  doute, 
il  y  avait  du  péril  à  marcher  en^avant  ;  les  plus  décidés 
le  voyaient  clairement;  mais  à  reculer,  il  y  avait  de  la 
honte  ;  et  la  honte  volontairement  subie ,  c'était ,  pour 
l'Opposition,  la  mort.  Lamartine  développa,  dans  une 
allocution  admirable  de  bon  sens  et  de  précision,  ce 
sentiment ,  (|ui  oppressait  toutes  les  consciences  : 

«  On  nous  dit  :  La  crise  est  forte,  les  circonstances 
sont  tendues,  les  danger?  |)euvent  être  grands  pour  la 
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rosiKJusabililt''  des  liommes  fermes  (pii  inniclienl  en  tète 
ail  nom  •!<'  Itiir  pays.  Messieurs,  j'en  suis  |>lus  con- 
\aiiuu  (|ue  le  preopinanl  ;  ce  serait  un  avcui^lenient 
(jue  (le  ne  pas  les  voir;  ce  serait  une  laiMesse  de  vous 
les  dissimuler.  ï.a  foule  est  toujours  un  péril...  Mais 
(pielle  est  notre  siluati(m?  Nous  sommes  placés,  par  la 
provocation  du  iîouverneuient ,  entre  la  honte  et  le 
péril  !  Voilà  le  vrai  de  la  circonstance  ;  je  le  reconnais 
et  votre  assentiment  me  prouve  (juc  j'ai  touché  juste. 
(Oui!  oui!  I  Nous  sommes  placés  entre  la  honte  et  le 
péril.  (Adhésion.  La  honte!  messieurs,  peut-être 
serions-nous  assez  grands,  assez  cénércux  pour  l'ac- 
ce[)t('r  nous-mêmes...  Je  me  sens  capable,  vous  vous 
sentez  capables  de  ce  sacrifice.  Oui!  notre  honte  plutôt 
(ju'une  goutte  du  sang  du  peuple  ou  des  troupes  sur 
notre  responsabilité.  >lais  la  honte  de  notre  pays!  mais 
la  honte  de  la  cause  constitutionnelle!  mais  la  honte  du 
caractère  et  du  droit  de  la  nation!  Non!  non!  non! 
nous  ne  le  devons  pas ,  nous  ne  le  pouvons  pas  ;  nous 
ne  devons,  ni  en  honneur,  ni  en  conscience,  l'accep- 
ter... Et  que  dirions-nous,  en  rentrant  dans  nos  dépar- 
tements, à  ceux  qui  nous  ont  confié  la  défense  de  leurs 
droits  et  le  soin  de  leur  dignité  de  peuple  libre?  Quelle 
serait  notre  attitude!  quel  serait  notre  rôle  devant  eux? 
Quoi!  nous  avons  exercé  avec  eux,  sur  la  foi  de  l'u-sage 
et  du  droit  de  réunion  chez  tous  les  peuples  libres,  sur 
la  foi  de  la  Restauration,  sur  la  foi  des  ministres  de  la 
Révolution  de  Juillet  eux-mêmes  qui  nous  ont  donné 
l'exemple,  ce  droit  légal  de  réunion  politique;  nous 
avons  autorisé  par  notre  présence  ces  réunions  paci- 
fi<|ues,  où  l'opinion  constitutionnelle  se  fait  entendre 
des  députés  ou  du  pouvoir;  nous  avons  encouragé  des 


CHAPITRK   SIXIKMi:.  1!)! 

citoyens  à  pratiquer  conslilnlionnelleiiient,  sagement, 
niodt'rément,  ce  droit  de  l'émotion  pul)li(|ne;  nous  leiii 
jivons  dit  :  Si  on  attacfuo  ce  droit,  nous  le  défendrons; 
nous  le  sauverons  pour  vous;  nous  vous  le  rapporte- 
rons tout  entier  ou  du  moins  investi  des  garanties  et 
des  règles  qu'il  appartient  à  la  loi  seule  de  lui  donner 
pour  en  réi:;ler  l'exorcice...  Oui,  voilà  ce  que  nous  leur 
avons  dit.  Et  aujourd'hui,  cédant  lâchement,  non  pas 
à  une  loi  que  j'ai  demandée  moi-même  à  la  France, 
mais  à  une  capricieuse  et  arrogante  injonction  d'un 
ministre  du  haut  de  la  tribune,  nous  prendrions  son 
interdiction  arbitraire  pour  la  loi!... 

))  Et  nous  rentrerions  dans  nos  départements  en 
disant  à  nos  commettants  :  Voilà  ce  que  nous  vous 
rapportons  de  ce  champ  de  bataille  légal  où  vous  nous 
aviez  envoyés  combattre  pour  vous.  Les  débris  de  votre 
Constitution,  les  ruines  de  votre  libeité  d'opinion,  Tar- 
bitraire  ministériel  à  la  place  du  droit  national! 

»  Nous  avons  mis  le  cou  de  la  France  sous  les  pieds 
dun  ministre!  (Acclamations). 

»  Non!  non!  cela  n'est  pas  possible!  nous  ne  serions 
plus  des  hommes!  Ce  ne  serait  plus  un  peuple!  Nous 
devrions  donner  à  l'instant  même  notre  démission, 
disparaître,  et  nous  anéantir  dans  la  déconsidération 
publi(jue.  (Nouvelles  acclamations). 

))  Messieurs,  parlons  de  sang-froid;  le  moment  le 
réclame.  Le  procès  est  imposant  entre  le  gouvernement 
et  nous.  Sachons  bien  ce  que  nous  allons  faire  accom- 
plir, mardi,  à  la  France.  Est-ce  une  sédition?  Non! 
Est-ce  une  révolution?  Non!  Que  Dieu  en  écarte  le  plus 
longtemps  possible  la  nécessité  pour  notre  pays!  Qu'est- 
ce  donc?  Un  acte  de  foi  et  de  volonté  nationale  dans  la 


<yi  «iii  II    m    I  \  u(»\  M  1 1:. 

ioiih'-|Hiissanc('  «In  dioil  Ic^al  iriiii  iiraud  paxs.  I.a 
Kraïuc,  Messieurs,  a  lail  souxeul,  Irop  souNcnl ,  Iroj) 
impt'tiuMisenienl  pciil-èlro,  depuis  eiiKpianle  ans.  des 
aeles  revolulidunaircs;  elle  ua  pas  lail  encore  un  i^rand 
acte  iiatiiinal  de  (iloveii;  e  ('>l  un  acte  de  eit()\ens(pie 
nous  Nouions  aeeoinpiir  jiour  elle;  uii  acte  de  resis- 
latue  iéi^ale  à  ces  arl)ilraii'es  dont  elle  n'a  |)as  su  se 
dejendre  assez  juscju'ici  par  des  moyens  conslilulion- 
uels,  et  sans  auli'es  armes  (pie  >on  allilude  et  sa 
Noionlé!...  (Oui  1  oui  1     » 

Ce  discours,  c'était  le  sentiment  de  l'honneur  et  la 
raison  politicjue  interprètes  pai-  le  ij;énio.  Toutes  les 
convictions  s'unirent  dans  une  même  volonté,  toutes 
les  mains  siimerenl  la  liste  d'adhésion.  Seuls,  (|uelques 
leiiitimi-tes  commencèrent  à  se  refroidii";  la  rapidité 
du  mouvement  les  clïrayait;  leur  sympathie  déjà  hostile 
ne  reparut  (jue  dans  la  victoire.  —  Le  lendemain,  tous 
h's  journaux  île  r()ppo>ilinn  |)ul»liaient  la  note  suivante  : 

«  Les  députés  de  r()|)|)osifion  se  sont  réunis  de  nou- 
veau, ce  matin,  afin  de  délibérer  sur  la  part  qu'ils  doi- 
vent prendre  à  la  manifestation  qui  se  prépare  pour 
le  maintien  du  droit  de  r«'unioii,  contesté  et  violé  par 
le  ministère.  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission,  l'assemblée  a  reconnu,  à  l'unanimité, 
qu'il  était  plus  (jue  jamais  nécessaire  de  protester,  par 
un  i^rand  acte  de  résistance  légale,  contre  une  mesure 
contraire  aux.  principes  de  la  Constitution  comme  au 
texte  lie  la  loi;  en  ('onséijuence,  il  a  été  résolu  (|ue, 
mardi  piochain,  on  se  rendrait  en  corps  au  lieu  de  la 
réunion. 

M  Une  telle  résolution  est  le  ])lus  bel  hommage  (]ue 
les  députés  puissent  rendre  à  l'intelligence,  au  patrio- 
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tisme,  aux  sentiments  i^onéreux  de  la  population  pari- 
sienne. Les  députés  de  l'Opposition  ne  sauraient  adniet- 
tre,  avec  les  ennemis  de  la  liberté,  qu'un  peuple  dont 
on  méconnaît  les  droits  soit  condamné  à  choisir  entre 
l'obéissance  servile  et  la  violence.  Ils  en  sont  donc 
certains  d'avance  :  la  population  tout  entière  com- 
prendra qu'une  manifestation  pour  le  droit  contre  l'ar- 
bitraire manquerait  son  but  si  elle  ne  restait  paisible  et 
réi^ulièrc.  Paris  a  fait  souvent  des  elTorts  héroïques,  de 
grandes  révolutions.  Il  est  appelé  aujourd'hui  à  donner 
un  autre  exemple  aux  peuples,  à  leur  montrer  que 
dans  les  pays  libres  l'attitude  calme  et  ferme  du  citoyen 
respectant  la  loi,  défendant  son  droit,  est  la  plus  irré- 
sistible comme  la  plus  majestueuse  des  forces  natio- 
nales. Deux  grands  résultats  seront  ainsi  obtenus  :  la 
consécration  d'un  droit  inhérent  à  toute  Constitution 
libre,  et  la  preuve  éclatante  du  progrès  de  nos  mœurs 
politiques.  Les  députés  comptent  donc  sur  la  sympathie 
et  sur  l'appui  de  tous  les  bons  citoyens,  comme  ceux- 
ci  peuvent  compter  sur  leur  dévouement  infatigable  et 
sur  la  fermeté  de  leurs  résolutions. 

»  Séance  tenante,  il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  les  députés  acceptent  l'invitation  des  com- 
missaires du  douzième  arrondissement.  Ouatre-vingts 
députés  l'ont  déjà  signée.  » 

Des  invitations  avaient  été  également  acceptées  par 
d'anciens  députés  :  MM.  le  général  Laydet,  Martin  de 
Strasbourg,  Cormenin,  Legendre,  ^larchand,  Ernest 
de  Girardin,  Taschereau,  Vieillard,  Coulmann  et  Du- 
challaud;  par  trois  pairs  de  France,  MM.  le  duc  d'Har- 
court,  de  Boissy  et  d'Allon-Shée.  M.  de  la  Moskowa, 
invité,  avait  refusé. 

I.  43 
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IX 


l/inipri'vu  osl  l'excuse  de  In  faiblesse  humaine;  uuiis 
rini|)ivvu  est  rare  dans  les  i^rands  ('événements  de  l'his- 
loire.  Lorscjue  ces  éM'nements  sont  passés,  lorsque  les 
passions  contemporaines  sont  amorties,  ceux  qui  re- 
cherchent les  causes  dans  les  effets  les  découvrent  faci- 
lement. Us  découvrent  (|ue  ces  causes  ont  été  de  tout 
temps  visibles;  que  les  plus  clairvoyants  les  ont  vues, 
les  ont  sii:;nalees;  que  leurs  avertissements  ont  été 
dédaignés,  leurs  conseils  méprisés;  que  la  passion 
aveue:le  a  prévalu  contre  tous  les  efforts  de  la  sagesse. 
Certes,  à  la  veille  du  2i  février,  entre  le  Cabinet  en- 
gagé de  colère  et  l'Opposition  engagée  d'honneur,  il 
était  facile  de  prévoir  un  conlht;  il  était  facile  de  pré- 
voir que  le  résultat,  ipiel  (|u'il  fût,  serait  désastreux 
pour  la  monarchie.  Pourquoi  la  monarchie  s'est-elle 
obstinée  à  vouloir  le  conflit?  Pounjuoi  n'a-t-elle  j)as 
cherché,  trouvé,  imposé  les  solutions  paciti(|ues?  Pour- 
quoi, les  ayant  un  moment  voulues,  s'est-elle  de  nou- 
veau, par  un  orgueil  frivole,  précipitée  sur  les  écueils?. . . 
La  suite  de  ce  récit  le  fera  connaître. 

Les  velléités  d'arrangement  avaient  juscjnici  échoué. 
Avec  le  désir  d'éviter  le  péril,  de  part  et  d'autre  on  s'y 
laissait  aller.  Mais  l'approche  du  moment  suprême  dé- 
termina des  etf'orts  plus  vigoureux.  Quelques  meudjres 
du  parti  conservateur  ne  cessaient  de  représenter  aux 
ministres  et  aux  membres  im[)ortants  de  l'Opposition 
que  pour  tout  le  inonde  une  transaction  honorable  va- 
lait mieux  que  la  guerre.  Ils  disaient  aux  ministres  que, 
mali^ré  les  aHirniations  trancliantcs  de  la   tribune,   à 
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leurs  yeux  mêmes  le  droit  n'était  |)()int  certain;  (jue  le 
résultat  d'une  lutte  eni^agée  non  jjIiis  contre  d'ol)scurs 
iusurgés,  mais  contre  une  p;rande  partie  de  la  capitale 
soulevée  au  nom  de  la  loi  par  rOp|)osition  tout  entière, 
était  plus  (pie  douteux.;  (pie  si  ramour-pro|)i(>  du  (la- 
binct  était  en  jeu,  son  honneur  ne  l'était  pas  encore; 
qu'il  était  mieux  cent  fois  de  vider  le  débat  devant  les 
tribunaux  que  de  risquer  une  bataille.  Ils  disaient  en- 
suite à  l'Opposition  :  Le  point  important  pour  vous  est 
que  la  démonstration  se  fasse;  qu'elle  se  fasse  sans  la 
crainte  de  la  voir  exposée  aux  provocations  de  la  police, 
avec  la  certitude  de  ne  point  la  voir  dégénérer  en 
émeute.  Vous  préférez  une  constatation  solennelle  et 
pacifique  de  votre  droit  à  une  collision  sanglante  et 
d'une  issue  incertaine;  cherchons  donc  ensemble  un 
moyen  de  transaction  qui,  maintenant  tous  les  droits, 
ne  soit  humiliant  pour  personne. 

Du  C(jté  de  la  Cour,  ces  remontrances  furent  accueil- 
lies diversement.  Le  roi,  M.  Guizot,  M.  Hébert,  repous- 
saient toute  composition;  M.  Duchàtel ,  au  contraire, 
voulait  un  arrangement.  La  majorité  du  conseil  parta- 
gea son  avis.  Dans  l'Opposition,  nulle  difliculté  :  la 
(piestion  s'était  insensiblement  déplacée;  la  démons- 
tration de  toute  la  population  de  Paris  accourant  à  la 
voix  des  députés  était  devenue  le  fait  le  plus  impor- 
tant, le  plus  considérable.  Pour  l'obtenir,  il  y  avait 
de  riiabileté  à  céder  quelque  chose  sui-  le  banquet, 
(pii  n'était  plus  que  l'incident  secondaire.  Les  radicaux 
les  plus  prononcés  eux-mêmes  préféraient  un  résultat 
certain  à  un  combat  dont  ils  n'espéraient  pas  le  succc's, 
et ,  jus(iu'au  dernier  moment ,  ils  n'euient  pas  ime  autre 
pensée. 

13. 
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Kn  consciiiu'iicc,  le  iiiiiiistcri'  cliariïca  dciix  de  ses 
amis  (IcNoïk's,  M.M.  de  Moiiin  cl  \  iiol ,  do  négocier  un 
arrauiicnuMit  a\  oc  rOjjposition,  (jiii,  de  son  c'o(t',  nomma 
pour  la  rt'prcsonlcM-  dans  ces  conlV-rencos  MM.  dv  Mal- 
IcNÎMo,  Uuvciiiicr  de  llauianneot  Ik'igcr. 

X 

Après  un  d('l)al  lonp;  et  vif,  les  cin((  n(''iiociateurs 
dressèrent ,  d'un  commun  accord,  les  conventions  sui- 
vantes : 

«  Les  députés  de  l'Opposition  s'engageaient  à  ne  rien 
négliger  pour  le  niainlion  de  l'ordre.  Un  commissaire 
de  police  ,  placé  à  la  porte  extérieure  de  la  salle  du 
banquet ,  y  attendrait  le  cortège  et  lui  interdirait  l'en- 
trée. Nonobstant  cette  défense,  le  cortège  pénétrerait 
dans  l'enceinte.  Les  convives  prendraient  place.  Aus- 
sitôt, le  commissaire  de  police  constaterait  la  contra- 
vention; il  verbaliserait  contre  le  président  du  ban- 
cpiet  et  sommerait  la  réunion  de  se  séparer,  déclarant 
qu'au  besoin  il  emploierait  la  force.  Incontinent, 
M.  0.  Barrot  protesterait  contre  cet  abus  d'autorité;  il 
maintiendrait  le  droit  de  n'-union,  dirait  (]ue  lOpposi- 
liun  a  eu  f)our  but  d"aj)j)cler  le  pouvoir  judiciaire  au 
secours  des  lois  violées  par  les  pouvoirs  politiques  ; 
puis  il  déclarerait  (pi'il  cède  à  la  force  et  inviterait  la 
réunion  à  se  séparer  avec  calme;  il  insisterait  enfin  sur 
ce  point  capital  que  toute  rébellion,  insulte  ou  voie  de 
fait  à  l'égard  d'un  agent  quelconcpie  de  la  force  pu- 
blique ,  aurait  pour  résultat  de  dénaturer  le  sens  et  le 
caractère  de  la  démonstration  ,  par  conséquent  d'en 
détruire  l'etrel.  —  L'alloculiou  terminée  là,  les  députés 
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(lonnoraiont  1<>  sii^nal  et  rexoniplc  de  la  retraite  ,  et 
feraient  leurs  eH'orts  pour  obtenir  de  la  foule  qu'elle 
s'éloignât  dans  un  calme  silencieux. 

j)  L'autorisation  de  poursuivre  le  délit  devant  les 
(ribunaux  serait  accordée  par  la  Chambre,  sansdébats. 

»  Jusqu'au  jui^ement  de  la  Cour  de  cassation  ,  les 
députés  de  l'Opposition  n'assisteraient  à  aucun  bancjuel 
défendu  par  l'autorité  municipale. 

»  Les  commissaires  s'engai.'eaient  réciproquement  à 
user  de  leur  influence  pour  empêcher  de  part  et  d'autre 
toute  polémique  de  nature  à  travestir  les  faits  et  à  en- 
venimer les  hostilités. 

»  Ils  promettaient  enfin  de  s'inspirer,  pour  l'exécu- 
tion du  traité,  de  la  bonne  foi  qui  avait  présidé  à  sa 
rédaction  '.   » 

XI 

On  le  voit,  cette  combinaison  donnait  aux  deux  par- 
ties une  satisfaction  égale. 

Pour  le,  gouvernement ,  c'était  la  certitude  que  les 
banquets  cesseraient  jusqu'au  jour  où  la  Cour  de  cas- 
sation aurait  prononcé  ;  l'agitation  serait  ainsi  suppri- 
mée. Sans  doute  il  était  pénible  pour  lui  de  subir  la 
démonstration,  mais  il  avait  au  moins  l'assurance  que 
le  concours  loyal  de  l'Opposition  maintiendrait  l'ordre, 
et  détournerait  les  conséquences,  toujours  terribles, 
d'une  lutte  dans  les  rues  de  Paris. 

L'Opposition,  de  son  C(Mé,  y  trouvait  un  avantage 

'  Les  principales  l)nscs  tl(!  celte  convention  étaient  acceptées  par 
l'Opposition  ;  niais  les  événements  sin-venns  iminédiatcmeiit  en  enipè- 
rhèient  la  communication  à  la  Commission  {]énéral<;  du  Hatupiel  ,  rpii 
n'en  connut  point  la  rédaction. 
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égal,  |)lii>  ^r.mil  pciil-rtn».  Pendant  six  mois,  (>11(' av;iil 
fi\it  appel  an  pays;  le  pays  avait  |)ar(onl  n'|)on(ln;  elle 
avait  {'oncpiis  r(>|)inion  dn  delmrs,  ot  cette  ojtinion,  ré- 
penutt'c  dans  la  (]liandne,  avait  dissons  la  majorité. 
l.e  ministère  ini-mème  était  ébranlé  ;  nne  recomposition 
malhabile  n'avait   fait    (in'en   IiàlcM"  la   d(''rom[)()sili()n. 
Klle  avait  l'assurance  do  terminer  lieurensement  nne 
campagne  licnrensemcnt  commencée,    Jienrensement 
condnite,  et  dont  les  succès  étaient  manifestes.  D'ail- 
leurs,   après   les   débats   passionnés  de   la   Chambre, 
(}n"imporlaient  de  nouveaux  discours  dans  un  banquet 
interrompu?  La  démonstration  seule  i;ardait  une  im- 
portance réelle  et  sérieuse  :  et  la  dénjonstralion  avait 
lieu.  On  allait  montrer  au  monde  ce  spectacle  magni- 
li(jue  de  tout  un  j)euple  levé  pour  la  défense  d'un  droit, 
revendif|uant  le  respect  de  la  loi,  (h'-ployant  avec  calme 
la  masse  imposante  de  sa  force,  accomplissant  enfin, 
sans  tumulte,  avec  une  majesté  souveraine,  un  grand 
acte  de  foi  politicpie.  Certes,  ce  résultat  sufiisait,  et 
rOjiposition   ne    pouvait   point  rêver  un   plus  grand 
triomphe.  • 

XII 

Tout  porte  à  croire  que  ce  programme,  loyalement 
accepté  de  part  et  d'autre,  aurait  été  loyalement  exé- 
cuté. La  démocratie  la  plus  ardente  elle-même  n'y  vou- 
lait apporter  aucun  obstacle  :  d'abord  elle  était  fort  loin 
de  croire  à  la  réalisation  prochaine  de  ses  espérances, 
et,  en  second  lieu,  elle  se  sentait  im|)uissanle.  Le  20  fé- 
vrier, y\.  Flocon,  demandant  à  un  membre  du  comité 
de  rédaction  de  la  Réforme  nne  dernière  somme  d(; 
:UM)  fr.  pour  payer  le  timbre  du  numéro  du  21,   lui 
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confessait  <|ii('  (oulos  st^s  ressources  étaient  épuisées; 
que  les  ;nnis  de  Paris  et  des  départements  étaient  à 
bout  de  sacritices  :  (juc,  la  Républifjue  étant  ajournée  à 
la  mort  de  Louis-Philippe,  la  lU'forme  ahandoniuiil  la 
partie;  (pi'ellc  cessait  de  paraître;  qu'elle  vivrait  seule- 
ment jus(|u"an  mercredi,  lendemain  (\\\  hancpicl ,  aliii 
de  mourir  dans  un  triomphe  de  la  démocratie;  et  qu'il 
lui  restait,  pour  faire  la  dépense  des  numéros  du  '22  et 

du  23, la  liquidation  du  mobilier! 

Kn  outre  ,  les  pensées  justes  commençaient  à  préva- 
loir dans  la  masse  du  parti  radical.  Ceux-là  cpii  avaient 
blâmé  la  coalition  réformiste,  (jui  s'en  étaient  rappro- 
chés pour  s'en  séparer  avec  éclat,  qui  avaient  ori?anisé 
ensuite  une  contre-manifestation ,  venaient  entin  se 
ranimer  sous  le  drapeau  commun.  Dominés  par  la  hau- 
teur du  mouvement ,  absorbés  dans  son  étendue,  ils 
voyaient  clairement  que  la  manifestation  organisée  par 
le  (Comité  central,  par  les  députés  de  la  gauche  et  les  ra- 
dicaux parlementaires,  se  ferait  avec  eux,  s'ils  le  vou- 
laient, au  besoin  sans  eux  et  même  malgré  eux;  encore 
un  peu,  et  les  chefs  n'avaient  plus  de  soldats.  ?^I.  Ledru- 
Rollin,  qui  d'abord  n'avait  pas  été  invité,  fit  déclarer, 
le  21  ,  par  la  Béfonne ,  qu'elle  avait  reçu  l'autorisation 
d'ajouter  son  nom  à  la  nomenclature  des  députés  qui 
assisteraient  au  bancpief.  En  même  temps,  la  coalition 
obtenait  une  autre  adhésion  aussi  importante.  Depuis 
quinze  jours  environ,  un  comité  électoral,  organisé  en 
dehors  du  Comité  central  et  renfermant  les  éléments 
les  plus  vifs  du  radicalisme,  se  réunissaitchez  M.  Hovvn, 
chef  de  bataillon  de  la  .S""  légion.  On  y  voyait  MM.  Louis 
Blanc,  (iuinard,  Félix  Pyat ,  David  d'Angers,  et  quel- 
ques autres  d'une  nuance  un  peu  moins  colorée,  tels 
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(|iio  .MM.  (loiuk'liaii\  .  Mnrliii  de  Slrashoiirp;,  I);hi- 
pliin,  Ole.  Ocomilô  décida  (ju'iino  dcpulation,  roinpo- 
sco  do  MM,  l.diiis  HIanr,  lîovyn  o(  (uiinard,  irait,  on  son 
nom.  cluv.  M.  ().  Harrol ,  rôolanior  pour  los  onvriors 
une  placo  spocialo  dans  le  coriôiïo.  I.a  dôi)iilali()n  t'iil 
reçue  par  MM.  0.  Harrot ,  Pap;nerre  et  Garnier-Pagès. 
Os  derniers  s'eniprossorenl  jleropondro  «  (jnceette  de- 
nianiie  blessait  le  prineipe  de  Téi^alite  ;  que  les  ouvriers 
avaient  le  droit  d'être  reçus  dans  le  corlése  au  même 
titre  (pie  le  reste  des  eitoyens;  (pie  c'était,  pour  la 
Commission  du  hancpiet,  un  devoir  de  manifester  à 
tous  les  yeux  l'union  de  toutes  les  classes;  (]irune  dé- 
marcation était  un  signe  de  division,  une  offense  plutôt 
(pi'iiii  lionnour  »,  31.  I.ouis  Blanc  ayant  insisté, 
M.  ().  Harrot  céda.  Il  fut  convenu  que  les  ouvriers 
formeraient  une  colonne  dont  les  sections  se  distingue- 
raient par  de  i)etits  guidons. 

Mil 

Le  même  esprit  de  sagesse  prévalait  aussi  parmi  les 
Écoles.  Jusque-là,  cette  jeunesse  avait  copié  los  divi- 
sions du  parti  républicain.  Il  y  avait  dans  son  sein, 
comme  on  l'a  vu,  les  partisans  de  la  Réforme  et  ceux 
du  yatioi.al.  Dans  deux  circonstances  graves,  ces  divi- 
sions sembleront  un  niomont  effacées.  Les  étudiants 
avaient  organise,  d'un  commun  accord,  un  banquet' 
en  l'honneur  de  31.  Ferdinand  Gambon  ,  ce  juge  de 
Cosne  que  la  Cour  de  cassation  avait  suspendu  et  que 

'  I.<-  Ci>iiii;c  ét^iit  composn  «le  MM.  M.itlir-v,  président;  Véniel, 
I,.  Cli.iiivc.iu,  Ciocliaril,  Loysean ,  Hoiirjon ,  Sceliior,  les  frères  Char- 
vct,  Mangin,  Dessus,  Polye-Montailjerl,  Darnauct,  IsamluTt,  Moins, 
Mathieu  Bataillard,  Mai{;ne, 
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le  Journal  (U's  KcoIps  comptait  parmi  ses  premiers  fon- 
dateurs. A  quelque  temps  de  là,  le  3  février,  une 
colonne  de  quinze  cents  étudiants  avait  porté  à  la 
Chambre  et  remis  à  M.  Crémieux,  qui  la  déposa  sur  la 
tribune,  une  pétition  tendant  à  obtenir  la  réouNcrture 
des  cours  de  MM.  Michelet  et  E.  Quinet  ;  puis,  pour 
cimenter  l'alliance ,  ils  s'étaient  rendus  tous,  en  corps, 
aux  bureaux  du  National  et  de  la  Réforme.  Quelques 
jours  plus  tard,  les  divisions  avaient  de  nouveau  éclaté. 
Le  1  I  février,  six  cents  étudiants  étaient  réunis  dans 
une  salle  basse  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Yictor  ;  ils 
délibéraient  sur  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la  Com- 
mission générale  du  banquet  :  une  scission  eut  lieu  ;  on 
se  sépara  violemment.  Chaque  section  organisa  son 
comité.  Mais ,  le  1 9  février  ,  on  sentit  de  part  et  d'autre 
(jue  l'union  était  un  devoir.  Pendant  que  les  dissidents 
délibéraient  sur  une  proposition  de  rapprochement, 
des  délégués  de  la  première  Commission  arrivèrent , 
chargés  de  conclure  la  paix.  Des  deux  côtés,  l'élan 
avait  été  spontané  ;  l'accord  fut  sincère  et  complet.  On 
décida  qu'une  députalion  de  cinq  membres  serait  en- 
voyée, au  nom  des  Écoles,  chez  M.  0.  Barrot,  avec 
mission  de  demander,  en  sus  des  dix  billets  primitive- 
ment offerts  aux  Écoles,  dix  billets  pour  des  ouvriers. 
Le  Comité  général  s'empressa  d'accueillir  cette  de- 
mande. Nouvelle  certitude  qu'une  influence  aimée  du 
peuple  veillerait  au  maintien  de  l'ordre,  et  contribue- 
rait eflicacement  à  conserver  à  la  manifestation  son 
caractère  légal  et  pacifique! 


JOJ  CIIITH   l)K   LA    imVAUTK. 

\l\ 

Tous  los  ronsoignomonts  ivnioillis  dans  Paris  \y,\\'  1rs 
(lilTôroiifs  coinifôs  (Maiout  aii<si  rassurants.  Les  ouvriers 
voyaient  la  nianifeslalion  avec  enthousiasme  :  et,  par 
cela  même,  ils  voulaient  qu'elle  ne  IVit  ni  dénaturée  ni 
troublée. 

Les  départements  ajoutaient  le  poids  de  leur  opinion. 
Ciaîrnés  par  l'émotion  de  Paris,  ils  envoyaient  de  toutes 
parts,  aux.  dilVérenls  comités,  des  adresses  de  félicita- 
tion  ;  ils  exhortaient  les  députés  à  persister  jusqu'au 
bout  dans  la  défense  lépiale  du  droit  de  réunion,  gage 
assuré  d'une  victoire  pacifupie. 

Enfin,  détail  minutieux,  mais  signilicalif ,  ees  con- 
tentions puériles,  qui  se  mêlent  aux  plus  grandes 
crises,  et  qui  sont  la  comédie  de  l'histoire,  s'apaisaient 
sans  difTicuité.  Le  Comité  central  et  la  sous-commission 
spécialement  choisie  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre 
délibéraient  gravement  sur  les  mesures  à  prendre, 
lorsqu'une  discussion  s'éleva  sur  cette  importante 
question  :  Les  gardes  nationaux  qui  se  joindront  au 
cortège  porteront-ils  ou  ne  porteront-ils  j)as  leur 
sabre  ?  Ce  grand  débat  se  passionnait ,  lorsqu'un  mem- 
bre dit  plaisamment  que  le  sabre  n'était  pas  ordonné  , 
mais  qu'il  n'était  pas  défendu.  Chacun  se  prit  à  rire,  et 
l'on  revint  aux  choses  sérieuses. 

XV 

De  son  coté,  le  ministère  exécutait  loyalement  la 
convention  arrêtée  entre  MM.  de  Morny ,  de  Malle- 
ville,  etc.,  etc.  Il  faisait  transmettre  par  le  piéfet  de 
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police  aiiv  (•()inmi^siiii(^s  do  (|iiîU'liers  l'ordre  do  so 
transporlor  sur  la  |)la('o  do  la  .Mad(>loiiio,  sur  (•clic  do 
la  Concorde  et  à  la  porte  de  l'enceinte  du  banquet.  Les 
instructions  données  à  ces  ac;on(s  élaiont  paciiK|ues.  Le 
Cabinet  proscrivait  bien,  en  mémo  lomj)s,  des  mesures 
de  surveillance  et  de  grands  préparatifs  militaires;  mais 
c'était  son  droit  ol  son  devoir  do  s'assurer  les  moyens 
matériels  nécessaires  pour  prévonijun  désordre,  et,  au 
besoin;  pour  rétablir  l'ordre  troublé. 

Donc,  en  ce  moment,  tout  conspirait  à  la  paix.  Les 
périls  naguère  imminents  semblaient  détournés;  on 
avait  plus  que  l'espoir,  on  avait  la  presque  cerlitud*' 
d'un  arrangement  amiable,  lorsqu'un  incident  des  plus 
graves  vint  remettre  tout  en  question  et  changer  en- 
core une  fois  le  cours  des  événements! 


XVI 

Dans  la  matinée  du  20,  la  sous-commission  spéciale- 
ment chargée  de  toutes  les  précautions  relatives  au 
maintien  de  l'ordre  avait  été  convoquée.  MM.  Mar- 
rast,  Perrée,  Merruau,  Pagnerre,  Biesta,  d'Alton-Shée 
et  Ilavin  étaient  seuls  présents  ;  les  autres  députés , 
membres  de  cette  sous-commission  ,  n'étaient  point 
venus.  M.  Marrast,  ayant  pris  la  plume,  écrivit  le  pro- 
gramme, indi(pia  l'ordre  du  cortège,  et  dessina  le  plan 
du  terrain  où  chaque  section  aurait  à  se  placer  en  arri- 
vant à  la  Madeleine ,  lien  désigné  du  rendez-vous. 
H  Cela  ressemble  plutôt  à  un  ordre  do  bataille  (pi'à  un 
programme,  »  dit  M.  Perrée  on  donnant  son  adhésion. 
Avant  de  donner  la  sienne,  .Af.  !Morruau,  rédacteur  en 
chef  du  Constilutionncl,  exigea  l'approbation  préalable 
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(1(^  MM.  ().  IViiTiM  (M  DiivtM'i^itM-  (l(>  llaiirann(\  Pour  sa- 
tisfaiiv  à  roWc  juste  dtMuaudo.  M.  Marrast  so  r(Mi(lit  ini- 
mrdiatoimMit  chez  M.  (>.  liariot.  No  l'ayant  pas  trouvé, 
il  y  roxint  le  soir.  .M.  ().  lianol  dînait  cliez  ]M.  (loul- 
inann.  .M.  .Marias!  y  va.  Presse  parle  tein|)s,  il  ne  lui 
donne  |>as  leeture  du  proizrainine,  mais  il  lui  en  e\pose 
les  dispositions  principales  :  ((  Oui,  c'est  bien,  »  dit 
.M.  0.  Barrot,  ((  c'est  bien!  mais  ayez  .^oin  de  ne  rien 
ajouter  qui  soit  de'  nature  à  compromettre  l'Oppo- 
sition. »  Le  programme  fut  alors  porté  directement 
au  Siècle,  au  Cotistilulinnnel,  au  iS'atidiKiL  au  (loiirrier 
français.  La  Commission  irénérale  du  l)anquet  en  eut 
connaissance  par  les  journaux,  le  lendemain  21.  Voici 
textuellement  celte  pièce  importante  : 

Manifestation  réformiste. 

((  La  (^(Miimission  générale  chargée  d'organiser  le 
banquet  du  douzième  arrondissement  croit  devoir  rap- 
peler que  la  manifestation  fixée  à  demain  mardi  a  pour 
objet  l'exercice  légal  et  pacifique  d'un  droit  constitu- 
tionnel, le  droit  de  réunion  politique,  sans  lequel  le 
gouvernement  représentatif  ne  serait  qu'une  dérision. 

»  Le  ministère  ayant  déclaré  et  soutenu  à  la  tribune 
que  la  ])ralique  de  ce  droit  était  soumise  au  bon  plaisir 
de  la  police,  les  députés  de  l'Opposition  ,  des  pairs  de 
France,  d'anciens  députés,  des  membres  du  Conseil 
général ,  des  magistrats ,  des  officiers ,  sous-officiers  et 
soldats  de  la  garde  nationale ,  des  membres  du  Comité 
central,  des  électeurs  de  l'Opposition,  des  rédacteurs 
des  journaux  de  Paris ,  ont  accepté  l'invitation  qui  leur 
était  faite  de  prendre  part  à  la  manifestation,  afin  de 
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protester,  en  vertu  de  la  loi,  contre  une  prétention 
illégale  et  arbitraire. 

))  Comme  il  est  naturel  de  prévoir  que  cette  protesta- 
tion publique  peut  attirer  un  concours  considérable  de 
citoyens;  comme  on  doit  présumer  aussi  que  les  gardes 
nationaux,  de  Paris,  fidèles  à  leurs  devoirs  de  Liberté, 
Ordre  public^  voudront  en  cette  circonstance  accomplir 
ce  double  devoir;  ([u'ils  voudront  défendre  la  liberté 
en  se  joignant  à  la  manifestation ,  protéger  l'ordre  et 
empêcher  toute  collision  par  leur  présence;  que,  dans 
la  prévision  d'une  réunion  nombreuse  de  gardes  natio- 
naux et  de  citoyens,  il  nous  semble  convenable  de 
prendre  des  dispositions  qui  éloignent  toute  cause  de 
trouble  et  de  tunmite  ; 

»  La  Commission  a  pensé  que  la  manifestation  devait 
avoir  lieu  dans  un  quartier  de  la  capitale  où  la  largeur 
des  rues  et  des  places  permît  à  la  population  de  s'agglo- 
mérer sans  qu'il  en  résultat  d'encombrement. 

»  A  cet  effet,  les  députés,  les  pairs  de  France  et  les 
autres  personnes  invitées  au  banquet,  s'assembleront, 
mardi  prochain,  à  onze  heures,  au  lieu  ordinaire  des 
réunions  de  l'Opposition  parlementaire ,  place  de  la 
^ladeleine,  n"  2. 

))  Les  souscripteurs  du  banquet  qui  font  partie  de  la 
garde  nationale  sont  priés  de  se  réunir  devant  l'église 
de  la  ^Madeleine,  et  de  former  deux  haies  parallèles 
entre  lesquelles  se  placeront  les  invités; 

»  Le  cortège  aura  en  tête  les  officiers  supérieurs  de 
la  garde  nationale  qui  se  présenteront  pour  se  joindre  à 
la  manifestation  ; 

»  Immédiatement  après  les  invités  et  les  convives,  se 
placera  un  rang  d'ofliciers  de  la  garde  nationale  ; 
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H  DerriÎMT  rcux-fi,  U>s  ijanlcs  nationaux,  formés  en 
colonni's,  sni\anl  \c  numéro  des  Ici^ions; 

»  Kntre  la  (roisiiMno  l'I  la  (|ualii('nie  colonne,  les 
jennos  cous  des  Kcoles,  sous  la  contluito  do  conimis- 
saircs  désignes  par  eux; 

»  Puis,  K's  autres  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la 
banlieue,  dans  l'ordre  désitçné  |)lus  liaul. 

»  Le  corléiie  partira  à  onze  heures  et  demie,  et  se 
diriijera ,  par  la  i)laee  de  la  Coneorde  et.  les  (^liamps- 
Élysées,  vers  le  lieu  du  banquet. 

»  La  Commission ,  convaincue  que  cette  manifestation 
sera  d'autant  plus  eflicace  qu'elle  sera  plus  calme  ,  d'au- 
tant plus  imposante  qu'elle  évitera  même  tout  prétexte 
«le  conilit,  imite  les  citoyens  à  ne  pousser  aucun  cri,  à 
ne  porter  ni  drapeau  ni  signe  extérieur;  elle  invite  les 
gardes  nationaux  qui  prendront  part  à  la  manifestation 
à  se  présenter  sans  armes;  il  s'agit  ici  d'une  protestation 
légale  et  pacilique,  qui  doit  être  surtout  puissante  par 
le  nombre  et  l'attitude  ferme  et  tranquille  des  citoyens. 

»  La  Commission  espère  que,  dans  cette  occasion, 
tout  homme  présent  se  considérera  comme  un  fonction- 
naire chargé  de  faire  respecter  l'ordre  ;  elle  se  conlie  à 
la  présence  des  gardes  nationaux  ;  elle  se  conlie  aux 
sentiments  de  la  population  parisienne ,  (pii  veut  la  paix 
publique  avec  la  liberté,  et  qui  sait  que,  pour  assurer 
le  maintien  de  ses  droits,  elle  n'a  besoin  cjue  d'une 
(Jémonstration  paisible  ,  comme  il  convient  à  une  nation 
intelligente,  éclairée,  qui  a  la  conscience  de  l'autorité 
irrésistible  de  sa  force  morale  ,  et  qui  est  assurée  de  faire 
prévaloir  ses  \œux  légitimes  i)ar  l'expression  légale  et 
calme  de  son  opinion,  » 
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Sensation  inoiluiic  jiar  U:  |)iii;;i;iimni' ;  Ir  ministère  y  voil  nni;  usnipa- 
tion  de  |)ouvoir;  il  rompt  les  i  onventions  ;  MM.  de  Morny  et  Vitet 
se  rendent  chez  M.  O.  llurot  pour  le  prévenir  de  cette  rnptiue; 
M.  Dnverjjier  de  Ilauranne  lenr  remet  une  note  à  publier,  rectifica- 
tion di!  ce  proj'ramnie;  le  ministère  refuse  cette  réj)aration  ;  M.  de 
Mornv  redoute  la  garde  nationale;  le  {;énéral  Jaccpienunot  dit  qu'il 
en  répond;  M.  d(î  Morny  demande  à  dégager  sa  parole  de  tous  ces 
pourparlers  et  réclame  une  proclamation;  M.  Duchàlel  l'autorise  à  la 
faire;  elle  est  publiée  le  soir  uunue. —  Les  ministres  se  rendent  chez 
le  roi,  fort  satisfait  de  cette  rupture. —  Conversation  de  MM.  d'Hoii- 
dctot  et  Garnier- Pages. —  Paroles  du  roi  à  M.  de  Raudjuteau  ,  à 
M.  Duchatid  :  on  ne  le  surprendra  pas. —  Le  ministère  décide  que, 
la  manifestation  étant  menaçante,  il  tolérera  le  banquet  si  l'on  s'y 
rend  individuellement,  mais  qu'il  dispersera  tout  cortège;  il  fait 
donner  des  ordres  conformes  à  cette  résolution. —  Le  général  Tibiu'ce 
Sébastiani  convt)que  les  généraux  et  les  colonels  de  l'armée  de  Paris; 
il  leur  communique  les  décisions  du  gouvernement  et  leur  fait  donner 
lecture  d'un  plan  de  balailb  ,  en  vue  d'une  lutte  dans  Paris;  ces 
(  onununications  reçoivent  un  froid  accueil. —  Préparatifs  du  préfet 
de  police. —  Préparatil^  du  peuple  pour  la  manifestation. —  Séance  à 
la  Cbambre  ilc^  députés  :  M.  O.  Harrot  interpelle  le  ministère;  vif 
débat  avec  M.  Duchàtel  ;  fautes  réciproques  des  deux  orateurs. — 
Après  la  séance,  réunion  chez  M.  O.  Barrot  ;  discussion  animée; 
l'ajournement  du  banquet  est  adopté. —  Proclamations,  affiches,  or- 
donnances du  gouvernement. — Le  soir,  réunion,  chez  M.  O.  Rarrot, 
des  membres  de  la  Commission  générale ,  des  délégués  du  Comité 
central,  de  ceux  du  douzième  arrondissement  et  des  joiunalistes  :  a 
la  démonstration  du  cortège  et  du  banquet  on  substitue  un  acte 
d'accusation  contre  le  ministère. —  Notes  de  MM.  Thiers  et  Vivien, 
de  la  Commission  générale,  du  Comité  électoral  du  deuxième  arron- 
dissement.—  Réunion  chez  M.  Perrée  ,  au  Siècle  :  les  députés  y 
envoient  deux  députations  ;  iirilatiou  contre  eux;  proposition  de 
M.  Perrée;  la  garde  nationale,  convoquée  par  le  gouvernement,  fera 
la  manifestation. —  Réunions  aux  bureaux  de  la  Béfininc  :  elle  recule 
devant  l'initiative  de  la  bataille;  note  de  M.  Flocon;  ajournement 
d'une  prise  d'armes.  —  Le  comité  des  Ecoles  annonce  l'abstention 
aux  étudiants. —  Les  Sociétés  secrètes  n'agiront  pas. —  La  Révolution 
de  I8V8  n'est  pas  sortie  d'un  couqilot. —  A  la  nouvelle  de  ces  réso- 
lutions  de    iiiulc   l'Opposition,    les    uiinisties    de   l'intérieur   et    de  la 
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{;iU'irf  «Joiiiicnl  rontri'-orilie  ."i  l.i  CDiiyDiMllnii  di'  l.i  jj.inlc  n.uiuii.ilc 
et  lie  r.ii'iiicc. —  Ali, union  di-  l,i  liKic  par  les  iIimix  parties. — Triomphe 
ans  Tuileries. —  I,e  jn-iiplc  se  réserve  son  acte  de  souveraineté. 


Ce  manifeste  n  élait  pas  attendu  :  il  produisit  dans  la 
ville  entière,  malij;ré  ses  expressions  pacifiques ,  une 
sensation  rapide  et  profonde.  S'il  était  permis  à  l'Oppo- 
sition de  frapper  de  tels  coups  d'autorité  dans  Paris,  de 
convoquer  la  i^arde  nationale  ,  d'enrégimenter  la  popu- 
lation ,  les  ouvriers,  les  Écoles;  si  ses  ordres  étaient 
entendus  et  exécutés ,  le  gonvernement  n'était  plus  dans 
la  main  des  ministres,  il  appartenait  à  l'Opposition,  la 
démission  môme  de  M.  Guizot  devenait  inutile.  Si,  au 
contraire,  l'usurpation  n'était  pas  tolérée  ,  si  le  Cabinet 
résistait,  c'était  la  guerre,  la  guerre  avec  ce  redouble- 
ment de  ferveur  qui  résulte  d'un  commencement  de 
paix  violemment  rompue. 

Il 

A  la  lecture  du  programme,  le  ministère,  qui  n'avait 
tl'abord  songé  qu'à  obtenir  la  solution  des  cpiestions  de 
bancpiet  et  de  droit  de  réunion,  ouvrit  les  yeux  sur  le 
vrai  péril,  pour  lui ,  de  la  situation.  C'était  désormais  la 
démonstration  (jui  lui  apj)araissait  sons  un  aspect  for- 
midable; et,  si  elle  avait  lieu,  il  subissait  une  défaite 
plus  complète  que  par  la  reconnaissance ,  même  obligée , 
des  banquets.  Aussi  on  ne  tarda  pas  à  savoir  que  le  mi- 
nistère, indigné  de  l'usurpation  de  ses  droits,  revenait 
à  ses  inspirations  premières  et  se  préparait  aux  hosti- 
lités. Dès  neuf  heures  du  matin,  le  ministre  de  l'intérieur 
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en  avertit  3IM.  de  ]Morny  et  Vitel,  en  allant  avec  eux, 
d'après  un  rendez-vous  pris  la  veille,  visiter  le  terrain 
(lu  banquet.  Il  les  charûiea ,  en  même  temps,  de  signilier 
à  l'Opposition  ce  e;rave  clian£,'enient. 

Déjà  les  membres  les  plus  actifs  de  l'Opposition 
s'étaient  spontanément  assemblés  chez  ]M.  0.  lîarrol.  I.a 
surprise  était  universelle,  l'approbation  rare  et  plutôt 
de  complaisance  que  de  sympathie  sincère.  Quelques- 
uns,  attentils  à  s'ouviir  d'avance  la  voie  des  faiblesses, 
s'irritaient  de  l'atteinte  portée  à  leur  libre  arbitre  par 
l'initiative  hasardée  d'une  sous-commission.  Sur  ces 
entrefaites  arrivent  MM.  de^^orny  et  Yitet.  Ils  déclarent 
à  MM.  0.  Barrot,  Duvergier,  de  Malleville,  Pagnerre, 
et  à  >!.  Marrast,  survenu  au  commencement  de  l'entre- 
tien, que  tout  est  rompu,  et  que  le  ministère  s'oppose 
définitivement  à  la  manifestation.  On  leur  représente 
que  le  programme  a  été  rédigé  et  publié  sans  aucune 
intention  usurpatrice  ou  hostile;  qu'il  ne  contient  pas 
un  seul  article  qui  ne  dérive  logiquement  des  conven- 
tions acceptées;  qu'on  n'a  jamais  caché  ni  à  eux,  ni  au 
ministère,  ni  au  public,  le  projet  d'organiser  un  cor- 
tège avec  le  concours  de  la  garde  nationale  et  du  peuple  ; 
que  le  ministère  a  été  bien  positivement  averti ,  puisqu'il 
a  réclamé  de  l'Opposition  l'engagement  d'honneur  de 
ne  rien  négliger  pour  maintenir  l'ordre  parmi  la  foule  : 
qu'il  n'y  a  donc  rien  de  changé  au  fond  des  choses  ; 
qu'il  est  bien  tard  pour  revenir  en  arrière;  et  que  ten- 
ter d'arrêter  ainsi  brusquement  l'élan  du  peuple,  c'est 
vouloir  le  déchaîner  et  provoquer  les  catastrophes. 

((  Au  fond,  cela  est  possible,  »  reprend  M.  de  Morny; 
«  nous  admettons  même  (pie  cela  est  vrai;  mais  vous 
ne  pouvez  nier  (pie  lii  ])ubli('ation  du  manifeste  ne  soit 
I.  ii 
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un  fait  considcraltio,  qui  (.liaiii^o  toulos  les  apjjarences 
cl  |)la('t'  11'  ('al)iiuM  dans  une  situation  telle,  (pie,  s'il  la 
Mihit ,  il  abdique.  » 

M.  Duvergier  de  Hauranne  objecte  alors  que,  si  la 
j)ubli('ation  du  jjioinaïunie  est  la  seule  cause,  la  cause 
réelle  du  clianiiement  de  résolution  (lu'on  signilie  au 
nom  du  ministère,  il  est  facile  de  restituer  à  ce  pro- 
gramme sou  vrai  caractère,  en  publiant,  dans  les  jour- 
naux du  soir  et  du  lendemain  matin,  une  contre-note 
de  rectification.  Et,  immédiatement,  il  en  rédige  un 
projet  ainsi  conçu  : 

«  La  note  (]ui  a  paru  ce  matin  dans  les  journaux 
n'avait  pour  but  que  de  maintenir  l'ordre  dans  le  cor- 
tège qui  doit  se  rendre  de  la  place  de  la  Madeleine  au 
banquet.  On  se  méprendrait  gravement  si  l'on  pouvait 
voir  dans  celte  note  l'apparence  d'une  usurpation  sur 
l'autorité  qui  appartient  au  gouvernement  et  la  préten- 
tion de  convoquer  la  garde  nationale.  Une  telle  convo- 
cation serait  irrégulière,  illégale,  et  telle  n'a  point  été 
lintenlion  de  la  Commission  du  banquet.  Elle  a  voulu 
seulement  éviter  toute  confusion  parmi  les  gardes  na- 
tionaux (jui,  spontanément  et  individuellement,  se  pré- 
senteraient sans  armes  pour  assister  à  la  réunion.  H  n'y 
a  donc  dans  les  conseils  donnés  par  la  (Commission 
rien  (\uq  l'on  puisse  interpréter  comme  un  désir  de  se 
substituer  à  l'action  régulière  du  gouvernement  dans 
ses  rapports  avec  la  garde  nationale.  » 

M.  .Marrast,  auteur  du  programme,  n'ayant  fait  au- 
cune difiiculté  d'agréer  cette  rectification ,  MM.  de 
Morny  et  Vitet  l'emportèrent,  en  exprimant  l'espoir 
(|ue  les  ministres  regarderaient  cette  réparation  comme 
suffisante. 
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II 


Mais  il  n'eu  fut  point  ainsi.  Cette  note,  en  effet,  pou- 
vait oifrir  au  ministère  une  satisfaction  d'amour-propre 
et  sauver  la  (lip;nit(''  du  pouvoir;  mais  elle  n'enlevait  pas 
à  la  manifestation  sa  haute  portée.  En  arrivant  chez 
M.  Duchâtel,  MM.  de  Morny  et  Vitet  y  trouvèrent 
M.  Guizot  et  le  commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale, le  général  Jacqueminot.  «  On  vous  trompe,  »  dit 
M.  Duchâtel  dès  qu'il  aperçut  ses  négociateurs.  M.  de 
Morny  rendit  compte  de  sa  conférence,  présenta  aux 
ministres  la  note  que  l'on  venait  de  lui  donner,  et 
ajouta  :  «  Non,  on  ne  nous  trompe  pas.  Il  y  a  un  ma- 
lentendu; ces  messieurs  le  regrettent;  ils  offrent  une 
réparation  que  je  regarde  comme  suffisante.  Je  les  con- 
nais assez  pour  garantir  leur  bonne  foi.  »  —  »  Alors  ils 
ne  sont  pas  maîtres  de  leur  queue,  ce  qui  revient  au 
même.  » 

M.  Guizot  écoutait  dans  un  silence  concentré.  «  La 
manifestation  n'aura  pas  lieu,  )>  s'écria-t-il  d'un  ton 
ferme  et  décidé.  «  On  élève  un  gouvernement  à  côté 
du  nôtre;  il  n'y  a  rien  de  possible  après  cela.  « 

«  Eh  bien  !  »  dit  M.  de  Morny  avec  un  accent  de 
découragement  profond,  «  nous  avons  tout  fait  pour 
préserver  le  pays  de  la  crise  qui  va  avoir  lieu  ;  mainte- 
nant la  collision  est  inévitable.  Mais  laissez-moi  vous 
donner  un  dernier  avis.  Vous  n'êtes  pas  en  état  de  ré- 
pandre une  goutte  de  sang  dans  Paris  sans  y  périr. 
Si  vous  vous  croyez  sûrs  de  l'armée,  croyez -vous 
donc  que  la  garde  nationale  soit  déterminée  à  vous 
suivre?...  » 

14. 
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So  roilrossant  ;i  co  mol  comin»^  sons  le  coup  d'une 
injure  jiersounelle,  M.  Jncqueniinot  s'écrie  :  «  Ine  col- 
lision 1  mais  c'est  ce  que  la  gartle  nationale  désire.  Je 
vous  le  déclare  :  elle  (  ounnence  à  être  plus  qu'ennuyée 
de  tout  le  tapaize  (pi'on  l'ait  à  Paris  depuis  queUjue 
temps,  et  elle  veut  en  linir.  » 

Le  préfet  de  police,  M.  Delesserl,  ne  semblait  point 
))artau;er  ces  illusions  d'un  esprit  vain  et  suffisant  sur 
le  dévouement  de  la  iîarde  nationale.  Mais  il  s'était 
cloiirné  sans  insister.  M.  Ducliàtel  hii-môme,  (jui  jus- 
(ju'alors  s'était  obstiné  à  la  conciliation,  lléchit,  à  ce 
mot  de  M.  Jaccpieminof ,  et  déclara  que  désormais  au- 
cun arraniiement  n'était  possible. 

((  Je  n'ai  plus  qu'une  chose  à  réclamer,  »  dit  ^f.  de 
!>[orny  :  «  Je  ne  veux  pas  être  soupçonné  d'avoir  abusé 
l'Opposition  par  de  vaines  promesses.  Je  vous  demande 
de  publier  les  raisons  qui  vous  déterminent  à  rompre 
les  conventions  faites,  l'ne  proclamation  me  paraît  in- 
dispensable. »  —  «  Parfaitement,  »  dit  M.  Ducliàtel; 
«  rédigez-la  vous-même.  »  Et  M.  de  Morny  écrivit  la 
proclamation  suivante,  qui  fut  acceptée  par  les  mi- 
nistres, publiée  et  affichée,  le  soir,  avec  la  signature 
du  préfet  de  police  : 

«  Habitants  de  Paris! 

»  Une  inquiétude,  qui  nuit  au  travail  et  aux  affaires, 
règne  depuis  quelques  jours  dans  les  esprits.  Elle  pro- 
vient des  manifestations  qui  se  préparent.  Le  gouver- 
nement, (h'-torminé  par  des  motifs  d'ordre  public  qui 
ne  sont  (pie  trop  justifiés,  et  usant  duu  droit  que  les 
lois  lui  donnent ,  et  qui  a  été  constamment  exercé  .^^ans 
conte<ïtation .  a  inleidit  le  banfpiel  du  douziènie  arrou- 
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ilisseinciit.  Neaniiioiiis,  coiiimo  il  a  déclare,  devant  la 
Chambre  des  députés,  que  cette  question  était  de  na- 
ture à  lecevoir  une  solution  judiciaire,  au  lieu  de  s'op- 
])oser  par  la  force  à  la  réunion  projetée,  il  a  pris  la 
résolution  de  laisser  constater  la  contravention,  en  per- 
mettant l'entrée  des  convives  dans  la  salle  du  l)an(juet, 
espérant  (pie  ces  convives  auraient  la  sagesse  de  se  re- 
tirer à  la  première  sommation,  alin  de  ne  pas  convertir 
une  simple  contravention  en  un  acte  de  rébellion. 
C'était  le  seul  moyen  de  faire  juger  la  question  par  la 
Cour  suprême  de  cassation. 

»  Le  gouvernement  persiste  dans  celte  détermina- 
tion; mais  le  manifeste  publié  ce  matin  par  les  jour- 
naux de  l'Opposition  annonce  un  autre  but,  d'autres 
inlentions:  il  élève  un  gouvernement  à  côté  du  véri- 
table gouvernement  du  pays,  de  celui  (jui  est  institué 
par  la  Charte,  et  qui  s'appuie  sur  la  majorité  des 
Chambres;  il  appelle  une  manifestation  publique,  dan- 
gereuse pour  le  repos  de  la  cité;  il  convoque,  en  vio- 
lation de  la  loi  de  1831,  les  gardes  nationaux,  qu'il 
dispose  à  l'avance  en  haie  régulière,  par  numéro  de 
légion,  les  officiers  en  tête.  Ici,  aucun  doute  n'est  pos- 
sible, de  bonne  foi  :  les  lois  les  plus  claires,  les  mieux 
établies,  sont  violées.  Le  gouvernement  saura  les  faire 
respecter,  elles  sont  le  fondement  et  la  garantie  de 
l'ordre  public. 

))  J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  conformer  à  ces 
lois,  à  ne  se  joindre  à  aucun  rassemblement,  de  crainte 
de  donner  lieu  à  des  troubles  regrettables.  Je  fais  cet 
appel  à  leur  patriotisme  et  à  leur  raison,  au  nom  de 
nos  institutions,  du  repos  public  et  des  intérêts  les 
plus  chers  de  la  cité.  » 
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liiiim'dialiMDOiil  les  uiinistres  se  ii'iuUient  aux  Tiii- 
lerics.  Le  roi  les  altendail,  tranquille  et  salisfait. 
N'ayant  permis  les  négociations  qu'avec  répugnance, 
il  lui  plaisait  de  les  voir  rompues.  L'échec  des  conci- 
liateurs lui  conlirmait  sa  propre  sagesse.  Maintenant 
il  n'avait  plus  qu'à  reprimer  par  la  forec  (piehjues 
troupes  de  luutins.  Chose  facile  :  dans  les  l'aihles  com- 
mencements d'un  règne  contesté,  il  avait  étoutTé  des 
révoltes  terribles !^  Après  dix-huit  ans  d'un  règne  heu- 
reux, contre  une  armée  aguerrie,  dévouée  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  enfants,  contre  une  administration 
remplie  de  sa  clientèle,  contre  la  masse  entière  d'un 
gouvernement  puissannnent  organisé  et  soutenu  par  un 
Parlement  résolu,  que  pourraient  tous  les  elTorls  d'une 
Opposition  tracassière?... 

Dans  son  aveuglement,  ce  prince,  fameux  encore 
par  sa  finesse,  ne  savait  plus  même  ce  qu'il  y  a  d'utiles 
conseils  dans  les  témérités  haineuses  d'un  ennemi.  Ou 
a  vu  déjà  que  les  (■riti(pies  n'excitaient  plus  on  lui  ([ue 
le  dédain.  A  la  veille  même  du  24  Février,  il  ne  lirait 
aucune  lumière  de  la  conversation  suivante,  qui  lui  fut 
rapportée  par  l'un  de  ses  aides  de  camp,  M.  d'Hou- 
detot.  L'n  peu  alarmé  de  ce  qu'il  voyait,  M.  d'Houde- 
tot,  rencontrant  M.  Garnier-Pagès  :  «  Voulez-vous  me 
dire  franchement  ce  que  vous  pensez  de  la  situation?  » 
lui  dit-il.  Le  député  radical  répondit  :  «  Si  je  vous  dis 
la  vérité,  me  croirez-vous?  Non.  Et  pourtant  je  vais 
vous  la  dire.  Quand  on  tient  dans  ses  mains  trône  et 
dynastie,  il  faut  être  fou  pour  les  jouer  sur  un  coup  de 
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(lés,  sur  1.1  seule  chance  d'une  bataille.  Si  vous  êtes 
vainqueurs,  vous  n'aurez  qu'une  autorité  cimentée, 
pour  un  jour,  avec  du  sang  et  des  haines;  le  peuple, 
défait,  recommencera  dix  fois  la  lutte.  Si  vous  êtes 
vaincus,  c'en  est  fait  de  la  monarchie.  La  sagesse  vous 
conseille  donc  de  céder;  mais  je  connais  celui  qui  vous 
commande,  il  ne  cédera  pus.  »  Ces  dernières  paroles 
avaient  touché  l'orgueil  du  roi;  le  reste  n'avait  pas 
touché  son  intelligence.  Le  même  jour  ou  à  peu  près, 
la  garde  nationale  de  service  au  château  avait,  en  défi- 
lant, crié  :  Vive  la  réforme!  Ce  cri,  reporté  au  roi  par 
le  colonel  Bilfeld,  gouverneur  des  Tuileries,  avait  paru 
éveiller  en  lui  plutôt  un  souvenir  qu'une  crainte.  Im- 
pression de  vieillard,  bientôt  évanouie! 

Le  préfet  de  la  Seine  étant  venu ,  dans  la  soirée  du 
20,  lui  rendre  compte  de  l'état  des  esprits  et  des  dé- 
marches renouvelées  plusieurs  fois  par  les  membres 
les  plus  importants  du  Conseil  municipal,  le  roi  lui  dit 
avec  un  ton  de  bonté  railleuse  :  «  Mon  cher  Rambu- 
teau,  vous  voulez  donc  m'intimider?  Plus  tard  vous 
rougirez  de  la  crainte  que  vous  cherchez  à  m'inspi- 
rer.  »  A  M.  Duchâtel,  dont  une  sollicitude  opiniâtre 
agitait  les  esprits,  il  disait  plaisamment,  et  peut-être 
aussi  par  un  retour  complaisant  vers  les  premiers  jours 
de  sa  fortune  :  «  Croyez-moi,  les  Parisiens  ne  font  jamais 
de  révolutions  en  hiver.  »  Puis  son  cœur  s'exaltait  en 
des  comparaisons  où  débordait  un  orgueil  excessif  : 
«  Je  ne  ferai  certainement  pas  comme  la  branche  aînée 
On  ne  me  surprendra  pas ,  moi  I  Je  ne  commettrai  pas 
les  fautes  de  Charles  X.  Je  saurai  prendre  un  peu 
mieux  mes  mesures  et  mieux  me  défendre!  » 


■2\ù  (111  TK  1)1-    I  V   \\n\  vriK. 


Docilo  à  ces  ins|)iriilions.  niiimc  |i(Mit-rln>  de  collo 
confiaiico  imj)orliirl)al»lo,  i>ontnnt  d'aillcMirs  sa  respon- 
sal>ililt''  coiivoiio  |iar  iino  volonté  si  lormcllo,  lo  niinis- 
t(MT  dérida  (iiie  la  manitostalion  elail  iiienaç^-anto  pour 
la  paix  piii)li(pu\  En  conséquence,  les  souscripteurs 
du  banquet  auraient  la  permission  de  s'y  rendre  indi- 
viduolloment ,  suivant  la  convention  arrêtée  dans  le 
but  d'amener  la  (piestion  du  droit  de  réunion  devant 
les  tribunaux.  3Iais  si  le  corté2;e  se  forniait,  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  attroupements,  il  serait  immédiate- 
ment sonuué,  et  au  besoin  dispersé  par  la  force.  Des 
ordres  conformes  à  cette  résolution  décisive  furent  aus- 
sitôt expédies. 

Vï 

C'est  une  vérité  bien  connue  (jue,  si,  dans  les  temps 
dilliciles,  les  gouvernements  sont  forcés  de  subir  le 
mérite  et  de  l'employer,  dans  les  temps  calmes,  la  fa- 
veur s'attache  exclusivement  à  ceux  (jui  ont  ou  beau- 
couj)  de  souplesse,  ou  beaucoup  de  richesse,  ou  des 
parents  puissants.  Héj)ubli(|ue  ou  nionarchie,  tous  les 
i^ouvernements  ont  jxri  et  périront  par  cette  faute.  On 
sait  (pie  la  garde  nationale,  confiée,  lors  des  premières 
dinicultés  du  rèirne,  à  des  maréchaux  illustres  et  expé- 
rimentés, était  à  la  lin  tombée  aux  mains  d'un  ancien 
colonel  de  l'empire,  soldat  de  camp,  général  de  cour, 
M.  Jacqueminot,  beau-pere  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  DuchAtel.  Un  général  de  même  sorte,  M.  Tiburce 
Sébastiani,  frère  du  maréchal,  commandait  la  première 
division  militaire.   Auquel  des  deux  serait  dévolu  le 
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cdiiiniandement  supérieur?  On  n'avait  i)U  le  décider. 
Et  celte  faiblesse  devint  plus  tard  la  cause  d'un  conllit 
aussi  périlleux  que  misérable. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  général  Tiburce  Sébastian!  avait 
('onvo(iiié,  à  l'état-niajor  de  la  division,  les  généraux  et 
les  colonels  de  l'année  de  Paris.  Il  leur  fit  connaître  les 
dernières  résolutions  du  gouvernement,  (jui  venaient 
de  lui  être  communiquées  à  lui-même  par  le  roi  et  par 
les  ministres  en  conseil. 

Sur  son  ordre,  le  colonel  d'état-major  Kollin  donna 
aussitôt  lecture  d'une  note  fort  longue  et  minutieuse- 
ment détaillée.  C'était  l'instruction  dressée  depuis  long- 
temps, en  vue  d'une  bataille  dans  Paris,  sur  un  plan 
longuement  mûri  par  le  maréchal  Gérard  ,  étudié  en- 
suite et  contnMé  par  plusieurs  généraux  des  différentes 
armes.  On  y  indiquait ,  avec  une  précision  merveilleuse , 
la  distribution  des  troupes,  les  points  à  occuper,  les 
casernes  et  les  corps  de  garde  à  soutenir,  les  moyens 
de  conmiunication  entre  les  dillerents  corps,  leur  mode 
de  concentration  ,  et  les  principaux  points  stratégiques, 
sièges  des  commandements  secondaires.  11  était  recom- 
mandé aux  troupes  de  ne  pas  se  laisser  aborder,  d'at- 
tendre l'attaque,  mais  alors  de  faire  sommer  rapide- 
ment la  foule  par  les  agents  de  l'autorité  civile ,  et  de 
passer  vigoureusement  à  l'offensive. 

I.a  note  lue,  quelques  chefs  de  corps  présentèrent 
des  observations  purement  militaires.  Les  colonels  de 
cavalerie  signalèrent  surtout  le  danger  de  multiplier 
par  trop  le  fractionnement  de  leurs  escadrons.  Inter- 
rogé si  les  approvisionnements  de  cartouches  étaient 
assurés,  si  l'artillerie  avait  des  munitions  en  quantité 
suffisante ,  le  général  Thierry,  aide  de  camp  du  duc  de 
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.Monlponsior,  repondit  iitTirinativonipnl.  Puis  lo  ifciUTal 
on  cIm'I"  (lil  à  ses  ofticiors  ((  (jifil  no  leur  demandait  pas 
de  reiisoiiïnements  sur  l'esprit  de  l'armée  ;  que  l'armée, 
roniine  la  femme  de  César,  ne  ponvait  pas  même  être 
soupronnéo  ».  Aiieiin  colonel  ne  répondit,  (^e  silence, 
la  froideur  mar(|uée  de  leur  attitude,  indiquaient  nette- 
ment que,  si  l'armée  était  fidèle  à  la  discipline,  elle 
n'avait  point  d'enthousiasme;  (ju'elle  mettrait  peu 
d'ardeur  à  se  battre  contre  le  peuple  armé  au  nom  de 
la  loi,  pour  des  hommes  qui,  depuis  tant  d'années, 
l)ortaient  si  faiblement  ce  même  drapeau  qu'elle  a  pour 
mission  de  défendre  et  de  glorifier.  Mais  la  confiance  est 
plus  douce  aux  esprits  médiocres  que  la  vigilance.  L'in- 
l'atuation  était  la  maladie  universelle.  Comme  le  roi, 
comme  les  ministres,  le  général  Sébastiani  ne  vit  rien, 
ne  sut  rien,  n'apprit  rien,  que  par  la  chute. 

VII 

Le  préfet  de  police  n'était  guère  mieux  instruit. 
Habitué  ,  {)ar  un  long  usage ,  à  ne  voir  le  péril  que  dans 
les  complots,  dans  les  organisations  factieuses,  il  ré- 
pondait à  M.  d'Argout,  dont  la  sollicitude  éclairée 
l'interrogeait,  qu'il  n'y  avait  plus  de  sociétés  secrètes, 
et  que  par  conséquent  aucun  danger  sérieux  n'existait. 
Dans  la  matinée,  il  avait  fait  notifier  au  propriétaire  du 
local  et  à  M.  Boissel,  qui  l'avait  loué ,  un  arrêté  qui  in- 
terdisait le  banquet.  A  trois  heures  et  demie,  MiM.  Ca- 
buchet,  Collomp,  Marquis  et  Beuzelin,  commissaires 
(le  police  désignés  pour  surveiller  la  manifestation , 
arrivaient  à  la  préfecture  de  police.  Le  préfet  leur 
transmit  les  instructions  décidées  la  veille  ;  il  leur  indi- 
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(|iia  les  moyens  de  faire  opérer  la  retraite  des  convives, 
et  leur  recommanda  de  veiller,  de  pourvoir,  en  cas  de 
collision,  à  la  sûreté  des  membres  du  Parlement.  iOO 
gardes  municipaux  à  pied,  ioO  à  cheval,  plusieurs 
escadrons  et  bataillons  de  troupe  de  ligne  cantonnés  à 
la  barrière  do  l'Étoile,  étaient  mis  à  leur  disposition. 
Le  préfet  prépara,  en  outre,  treize  mandats  signés  en 
blanc. 


\  lit 


Tandis  que  le  gouvernement  organisait  ainsi  la  ré- 
pression ,  Paris  organisait  la  démonstration.  L'élan  était 
donné.  Les  députations  se  succédaient  chez  M.  0.  Bar- 
rot.  La  sous-commission  prenait  toutes  les  mesures 
d'ordre,  communiquait  l'impulsion  aux  comités  d'ar- 
rondissement, qui  la  transmettaient  sans  délai  aux  in- 
fluences de  quartier  et  de  compagnie.  Les  jeunes  étu- 
diants, établis  en  commission  aux  journaux  des  Écoles, 
donnaient  rendez- vous,  pour  le  mardi  22,  sur  les 
places  du  Panthéon  et  de  l'École  de  Médecine,  à  toute 
la  jeunesse  du  quartier  latin.  Pendant  toute  la  journée 
du  dimanche  et  le  lundi,  les  ouvriers  n'avaient  cessé 
de  parcourir  les  ateliers  pour  y  concerter  la  formation 
d'un  cortège  en  masse  des  faubourgs  vers  la  Madeleine. 
Les  journaux  transmettaient  le  mot  d'ordre  à  leur  clien- 
tèle. Les  comités  réformistes  de  toutes  les  villes  voisines 
de  Paris  envoyaient  leurs  délégués.  Enhn,  les  députés 
alïluaient  chez  M.  0.  Barrot;  et,  malgré  le  programme, 
malgré  l'attitude  offensive  du  Cabinet ,  malgré  la  redou- 
table obscurité  du  lendemain,  si  quelques-uns  étaient 
tentés  de  fléchir,  aucun  ne  fléchissait. 


iio  ciirT!"  i>i:  I  A  i!()\.\rTE. 


IX 


OpiMidanl  l'Iioiirt^  t\o  la  scanrc  était  venue.  Kn  y 
arrivant,  les  dcpiilo  tic  rOpjxïsition  eoniuirenl  par 
MM.  (1(>  .Moruy  et  Vilol  le  relus  (leliiiilif  el  absolu  du 
niinislere.  Des  rei;rcts  pleins  de  e(uirl()isi(>  réciproque- 
ment écliauiiés,  rOppositiou  décida  (pu^  Al.  ().  lîarrol 
interpellerait  les  ministres  à  linslant  même,  alin  de 
constater  lecliani;emen(  survenu  dans  leurs  résolutions, 
et  de  faire  peser  sur  eux  toutes  les  responsabilités. 

L'Assemblée  était  peu  nombreuse  et  visiblement 
airité-e.  Depuis  le  vote  insultant  de  l'Adresse,  r()p|)osi- 
tion  avait  cessé  de  prendre  {)art  aux  débals;  mais  au- 
jourd'hui l'absence  était  presque  universelle.  On  sentait 
la  foule  hors  de  l'enceinte;  dans  l'enceinte ,  (juel(]ucs 
discoureurs  spéciaux  parlaient  seuls  en  faveur  de  la 
prorop:ation  du  privilège  de  la  Bancjue  de  Bordeaux.  Kn 
vain  M.  (iuizot ,  arrivé  l'un  des  premiers,  s'ellorcait-il 
de  remplir  la  salle  de  sa  présence  :  elle  restait  vide;  en 
vain  insistait-il,  avec  une  sérénité  d'esprit  affectée,  pour 
r|ue  la  discussion  continuât  :  la  discussion  n'était  (pi'nn 
simulacre.  Tous  les  yeux  se  fixaient  aux  portes,  inter- 
rogeant les  allées  et  venues  des  ministres  et  les  membres 
importants  de  l'Assemblée.  Tout  à  coup,  vers  quatre 
heures  et  demie ,  les  députés  de  l'Opposition  entrent  en 
foi]le;  les  bancs  tout  à  l'heure  vides  .sont  comblés; 
M.  0.  Barrot  se  lève;  un  silence  profond  s'établit. 

L'orateur  expose  d'abord  les  faits  :  la  résistance 
première  du  Cabinet  aux  entreprises  légales  de  l'Oppo- 
sition ;  les  négociations  proposées,  réciproquement 
accueillies,    l'arrangement    convenu,   rompu    ensuite 
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ï^ans  iijotil's  suflisan(s,  a  Cependant,  »  poursuit-il, 
«  maliïré  la  juste  et  légitime  émotion  de  l'opinion  i)u- 
l)li(jue,  grâce  au  progrès  de  nos  mœurs  politiques,  je 
ne  crains  pas  d'affirnicr  sur  Tlionneur,  devant  mon 
pays,  que  cette  mauilestation,  ([ue  cette  lutte  légale  de 
principes,  aurait  eu  lieu  sans  aucun  désordre  et  sans  au- 
cun trouble.  »  (Mouvements divers.  Écoutez!  écoutez!) 

«  Je  suis  parfaitement  assuré  que ,  si  la  politique  du 
Cabinet  eût  pu  en  recevoir  quelque  atteinte,  l'ordre 
public  était  parlaitenient  sauf  et  intact.  »  (Écoutez! 
écoutez  ! ) 

«  Les  tribunaux  auraient  déterminé  le  sens  des  lois 
existantes...  et  les  amis  sérieux  de  la  liberté  dans  ce 
pays  auraient  eu  à  constater  un  immense  progrès  dans 
l'opinion  publique... 

»  11  paraît  qu'à  des  conseils  de  sagesse,  de  prudence, 
ont  succédé  d'autres  inspirations;  que  des  actes  d'auto- 
rité s'interposent,  sous  prétexte  d'un  trouble  qu'ils 
veulent  apaiser  et  qu'ils  s'exposent  à  faire  naître.  »  (Ru- 
meurs au  centre.)  «  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à  la  place 
de  cette  manifestation  libre ,  ils  tendent  à  établir  des 
compressions  d'autorité... 

»  Il  n'y  a  pas  de  ministre,  il  n'y  a  pas  de  système 
administratif  qui  vaille  une  goutte  de  sang  versé.  » 
(Nouvelle  approbation.) 

«  C'est  le  gouvernement  qui  est  chargé  du  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  pays;  c'est  à  lui 
à  peser  la  gravité  des  circonstances,  et  surtout  c'est 
sur  lui  (jue  porte  la  responsabilité.  »  (IMouvement  pro- 
longé.) 

Après  (pie  l'émotion  produite  par  ces  paroles  se  fut 
un  peu  calmée,  M.  Ducliàtel  répliqua  : 


m  (.IIUTI'    DE   I. A    lUtVAlïÈ. 

u  La  responsabilité  ne  pèse  pas  seulement  snr  le  j^ou- 
MMiuMiR'nl.  elle  |)èse  surtout  le  momie...  Nous  aurions 
pu  nous  opposer  par  l'emploi  de  la  loree  an  projet  de 
bantpiel...  Nous  étions  frappés  de  l'avantage  pour  tout 
le  monde  d'obtenir  une  solution  judiciaire,  et,  tout  en 
maintenant  les  j)rincipes  du  gouvernement,  nous  étions 
prêts  et  nous  sounncs  prêts  encore  à  laisser  arriver  les 
choses  au  point  où ,  une  contravention  |)ouvant  être 
constatée,  un  débat  judiciaire  piil  s'engager.  »  C'est 
cela!  c'est  cela!) 

((  Mais,  Messieurs,  il  est  survenu  autre  chose!...  le 
manifeste.  Ce  manifeste  viole  toutes  les  lois  du  pays,  sur 
lesipielles  reposent  la  tranquillité,  l'ordre  public.  » 
(Très-bien  !  très-bien)  «  i.a  loi  sur  les  attroupements 
est  violée!  la  loi  sur  la  garde  nationale  est  violée  ! 

»  C'est  un  gouvernement  né  d'un  comité,  prenant  la 
place  du  gouvernement  constitutionnel...  11  parle  aux 
citoyens,  convoque,  en  son  propre  nom,  les  gardés 
nationaux,  provoque  des  attroupements...  Non,  nous 
ne  pouvions  pas  le  supporter! 

»  En  quoi  les  mesures  du  gouvernement  peuvent- 
elles  emj)êcher  la  solution  judiciaire?...  Après  le  mani- 
feste, nous  avons  maintenu,  comme  auparavant,  la 
situation  (jue  le  gouvernement  avait  prise ,  et ,  en  même 
l('m|)S,  nous  n'avons  pas  voulu  qu'à  l'occasion  d'un 
banquet  on  tolérât,  dans  la  ville  de  Paris,  une  mani- 
festation contraire  aux  lois,  et  la  proclamation  d'un 
gouvernement  improvisé  à  côté  du  gouvernement  légal 
et  constitutionnel.  »  (Très-bien!  très-bien!  vives  ap- 
probations aux  centres.) 

Celte  distinction  établie  entre  le  banquet  et  la  mani- 
festation était  habile  et  juste;  mais  elle  était  incontes- 
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tablement  tardive.  Ce  lut  la  réponse  de  IM.  0.  Barrot  : 

«  Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'était  borné  à  nous 
dire  qu'une  manifestation  solennelle,  à  laquelle  aurait 
pris  part  un  ijjrand  concours  de  population  ,  pouvait  in- 
quiéter le  gouvernement ,  d'autant  plus  ([u'elle  serait 
plus  régulière  et  plus  pacifique...  »  (Dénégations  au  cen- 
tre, approbation  à  gauche.),  «je  crois  que  nous  aurions 
été  les  uns  et  les  autres  très-près  de  la  vérité.  Mais  je 
demanderai,  en  laissant  de  côté  quelques  expressions 
plus  ou  moins  convenables  d'un  acte  que  je  n'avoue  ni 
ne  désavoue,  quoiqu'il  me  soit  étranger...  »  (Rumeurs 
prolongées).  Au  centre  :  —  ((11  faut  l'avouer  ou  le  désa- 
vouer. »  A  gauche  :  —  «  Laissez  parler,  vous  répondrez.  » 

^l.  0.  Barrot  :  «  Je  mettrai  tout  le  monde  parfaite- 
ment à  l'aise.  J'avoue  très-hautement  l'intention  de  cet 
acte ,  j'en  désavoue  les  expressions...  »  (Très-bien  !) 

Ici  l'orateur  explique  les  intentions  du  programme  ; 
il  démontre  que  ses  auteurs  n'ont  pas  eu  d'autre  but 
que  de  prévenir  un  tumulte,  résultat  possible  d'un 
grand  concours  de  population,  qu'ils  n'ont  obéi  qu'à 
une  pensée  d'ordre  et  de  sincérité  ;  puis  il  continue  : 

«  Le  débat  ne  pouvait  laisser  indifférente  cette  partie 
de  la  population ,  la  garde  nationale  elle-même ,  à  qui 
le  dépôt  de  nos  libertés  a  été  confié.  Tout  ce  qu'on 
pouvait  demander,  c'était  qu'il  n'y  eût  rien  d'oflficiel, 
c'est  qu'elle  se  réunît  ofiicieusement,  individuellement, 
sans  armes,  paisiblement,  comme  garantie  de  tran- 
(juillité,  et  non  comme  moyen  de  force  publique. 

»  Eh  bien,  je  vous  le  répète,  je  vous  aurais  donné 
l'assurance,  garantie  sur  l'honneur,  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucun  trouble  »  (Réclamations  au  centre,  approbations 
à  gauche.),  «  qu'il  n'y  aurait  eu  aucun  trouble,  aucune 
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jxMiurhalidn.  .Mai.-  la  (■(iiii|)ies>i(»n  (|ii('  vous  L'lal)liss(V. , 
ne  NOUS  le  dissirmilez  pas,  o(  ji'  le  dis  avec  doiiliMir, 
UmhI  ime  position  di'jà  Irop  Ifiidiic  .  ajoiilc  à  des  si'idi- 
mcrds  exaspérés  un  nonM'aii  ilcirrc  d'oxasperalioii. 
.MaiiitiMiant .  Messi(Mirs,  c'est  à  vous  qu'est  la  respon- 
sabilité de  eelle  •xilualioii.  >'  Hruyanl(>  inlenuplion  au 
centre.  — Allons  donc!)  «  A ous  n'avez  pas  voulu  de 
Tordre  avec  et  i)ar  la  liberté,  sid)isscz  donc  les  consé- 
(piences  de  la  situation  que  vous  avez  faite.  »  (^Aj)pro- 
bation  à  gauche,  agitation,  i 

.M.  hrciiAïKL  :  ((  La  déIcM  ininalion  du  gouvernement 
se  trouve  justiliéc  i)ar  les  paroles  de  .M.  0.  lîarrot... 
Ce  manifeste!  riionorablo  M.  O.  Barrot  ne  l'avoue  ni  ne 
le  désavoue.  »  (Mouvement.) 

«  Ce  manifeste  n'étant  ni  a\()ue  ni  désavoué,  est-il 
un  gage  de  sincérité  pour  nous  (|ui  sommes  chargés  de 
maintenir  l'ordre  |)ublic?... 

»  Quelles  raisons  donne-t-on  pour  justifier,  sinon  la 
forme,  le  fond  de  ce  cpii  a  ('té  fait?... 

»  Je  demande  depuis  quand  on  admet  des  comités 
(pii  convoquent  les  gardes  nationales?  » 

M.  DE  CoLi'.T.vis  :  ((  Osez  donc  la  con\()quer,  la  garde 
nationale!  »  (Murmures  au  centre.) 

M.  DrcH.vTEL  :  ((  On  semble  indiquer  que  nous  vou- 
lons cacher  derrière  une  question  d'ordre  public  une 
question  d'existence  ministérielle 

»  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  :  nous 
avons  résolu  de  laisser  arriver  les  choses  au  point  où  la 
question  judiciaire  puisse  s'engager.  Cette  situation, 
nous  l'avons  j)rise ,  nous  la  maintenons  encore. 

»  On  appelle  cela  de  la  com|)ression  ;  ce  n'est  pas  de 
la  compression...  c'est  tout  simplement  raccomplisso- 
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ment  des  devoirs  du  gouvernement,  le  maintien  de 
l'ordre  et  le  respect  des  lois  sur  lesquelles  reposent  lu 
trancjuiliité  du  pays  et  le  salut  de  nos  institutions.  » 
i^Tres-ljien!  très-l)ien  !  — Vive  approbation  au  centre.  ; 
Après  ces  paroles  <lu  ministre,  le  président  déclara 
l'incident  terminé;  la  discussion  sur  la  Bancpie  de  Bor- 
deaux l'ut  renvoyée  au  lendemain  à  une  heure;  et  la 
séance  l'ut  levée,  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation. 


En  droit  constitutionnel,  le  ministre  avait  incontes- 
tablement raison  :  un  gouvernement  qui  tolère  un 
partage  d'autorité  n'existe  plus.  Mais,  en  conduite,  il 
avait  tort.  N'était-ce  pas  lui  (jui  le  premier  avait  violé 
la  loi,  par  l'interdiction  arbitraire  d'une  réunion  légale- 
ment permise  et  dont  il  avait  maintes  fois  donné  l'exem- 
ple? Après  avoir  suscité  les  passions  généreuses  par 
l'ensemble  de  sa  politicpie,  ne  les  avait-il  pas  surexci- 
tées par  ce  dernier  attentat?  Puis,  qu'avait-il  fait?  On 
l'avait  vu  écouter  tour  à  tour  les  conseils  de  la  sagesse 
et  ceux  de  la  colère,  céder,  résister,  céder  encore,  et 
enfin  résister  à  outrance.  Par  ces  oscillations,  il  avait 
clairement  démontré  le  doute  de  son  droit,  et  com- 
muni(jué  à  ses  ennemis  la  certitude,  c'est-à-dire  la 
force  du  droit.  Kt  maintenant,  après  avoir  sciemment 
laissé  grandir  le  péril ,  il  voulait  l'extirper  violemment. 
A  l'imprévoyance,  aux  tergiversations  de  la  violence  et 
de  la  faiblesse,  il  ajoutait  l'imprudence  d'une  extrême 
bravade!  Il  jetait  à  l'Opposition  un  défi  qui  devait  être 
relevé!  H  menaçait  de  disperser  parla  foi'ce  un  cor- 
I.  l:j 
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\6s:,e  (h'jà  |)rosqiie  en   iikuimmiumiI  .   ot  ilc  provoquer 
ainsi  nno  lutte  pleine  de  catastrophes! 

La  responsabilité  des  événements  pesait  donc  tout 
entière  sur  le  Cabinet;  et  M.  0.  Barrot  avait  eu  raison 
de  l'en  cliari;er.  Mais,  en  même  temps,  ne  venait-il  pas, 
lui  aussi,  de  commettre  la  même  faute  de  conduite 
(ju'il  reprochait  à  son  adversaire  ?  Désavouer  les  ex- 
pressions du  programme,  c'était  en  ad'aiblir  le  fond. 
Or,  par  ce  désaveu,  ^I.  0.  Barrot  rendait  au  ministère 
les  apparences  du  droit;  il  semait  parmi  les  siens  l'hé- 
sitation et  les  défiances;  il  fournissait  aux  |)lus  modé- 
rés des  prétextes  de  faiblesse,  aux  plus  ardents  des 
prétextes  d'exaltation  ;  il  oubliait  enfin  que,  dans  les 
grandes  crises,  pour  diriger  le  peuple,  il  faut  le 
précéder. 

La  séance,  levée  au  milieu  d'une  agitation  profonde, 
se  continua  hors  de  l'enceinte.  Répandus  dans  les 
salles,  dans  les  couloirs,  les  députés  formaient  des 
groupes  où  venaient  se  mêler  des  journalistes  et  quel- 
ques honmies  politiques,  qui,  par  habitude,  exerçaient 
le  privilège  de  pénétrer  jusque-là.  Dans  un  murmure 
confus  de  toutes  les  modulations  de  la  voix  humaine, 
se  croisaient  les  interrogations ,  les  reproches ,  les  in- 
certitudes, les  railleries,  les  colères,  les  encourage- 
ments, les  fortes  espérances.  11  ne  fallait  qu'avoir  des 
yeux,  sans  aucune  connaissance  de  la  politique,  pour 
distinguer  sur  ces  visages,  ouverts  par  le  choc  du  péril, 
les  passions  et  les  intérêts.  Les  uns,  conduits  jusqu'à 
ce  point  par  ambition  ,  voulaient  par  ambition  s'y  ar- 
rêter. Les  autres  s'abandonnaient  à  la  peur  d'un  conflit 
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siinulanf.  Cqu\  don(  la  laiblesso  datait  de  plus  loin,  et 
(jui  voyaient  leurs  prévisions  confirmées,  oflraient  un 
mélange  singulier  de  vanité  satisfaite  et  de  crainte  re- 
doublée. Chez  ceux-ci,  la  gravité  ferme  d'un  devoir 
d'honneur,  pénible,  mais  impérieux.  Chez  ceux-là,  les 
ardeurs  hardies  du  tempérament.  Ici,  la  joie  frivole  de 
quelque  nouveau  spectacle;  là,  l'impatiente  mais  iné- 
branlable résolution  du  calcul  politique  près  d'aboutir. 
Dans  chaque  groupe,  des  observateurs  par  conscience, 
par  curiosité,  par  complaisance!  Partout  vous  auriez 
entendu  les  mêmes  objections  et  les  mêmes  réponses, 
diversifiées  seulement  par  la  diversité  des  impressions 
et  des  caractères.  «  Le  terrain  de  la  lutte  est  changé ,  » 
disaient  les  uns  :  «  ce  n'est  plus  le  droit  de  réunion  que 
nous  avons  à  défendre,  c'est  l'attroupement.  Le  mi- 
nistère a  maintenant  de  son  côté  le  droit  et  la  loi.  A 
une  manifestation  légale,  régulière,  solennelle,  con- 
duite en  silence  et  en  ordre ,  sommes-nous  donc  tenus 
de  substituer  une  bataille?  Il  s'agissait  de  renverser  le 
ministère  par  un  coup  d'opinion  ;  nous  faut-il  mainte- 
nant renverser  la  monarchie  à  coups  de  fusil?  Cette 
grande  Opposition  légale,  qui  vient  de  conquérir  le 
pays  au  nom  .du  droit ,  veut-on  qu'elle  aille  se  perdre  à 

la  queue  d'une  troupe  d'émeutiers? »  —  «  Sans 

doute  la  situation  est  changée,  »  répliquaient  les  plus 
fermes;  «  mais  à  qui  la  faute?  Parce  qu'il  plaît  aujour- 
d'hui au  ministère  d'établir  une  distinction  qu'il  n'éta- 
blissait pas  hier,  qu'il  n'est  plus  temps  d'établir,  de- 
vons-nous reculer?  devons-nous  sacrifier,  devant  un 
pur  caprice  d'arbitraire,  et  la  loi  du  pays  et  notre  hon- 
neur? Le  mouvement  dépasse  nos  prévisions,  notre  vo- 
lonté :  c'est  fâcheux!  mais  il  n'est  plus  temps  de  reve- 

1o. 


•»8  r.iirii-:  dk  i.a  uovauti':. 

nir.  Kii  cssasan!  de  l'anôliT,  vous  le  pn'cipilo/ ;  et,  si 
vous  riibandonnoz ,  vous  eu  pordoz  la  dircclitni.  Dans 
(|ucllos  mains  va-(-il  tomber? » 


XII 

Parmi  les  plus  préoccupés,  on  remarquait  M.M.  Thiers 
et  (le  Uémusat.  Avec  quekjues-uns  des  mend)res  du 
tiers  parti,  tpii  commenraienl  à  voir  leur  barque  ap- 
proclier  des  brisants,  ils  circulaient  dans  tous  les  grou- 
pes, adjurant  leurs  collègues  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment pour  aviser.  Sur  leurs  instances,  on  essaya  de 
délibérer  dans  un  des  bureaux  de  la  (Chambre  ;  mais  le 
tumulte,  les  exclamations,  le  flot  continu  des  surve- 
nants, empècliaient  toute  délibération  sérieuse  :  on  se 
rendit  chez  M.  0,  Barrot  (il  était  cinq  heures).  Il  n'y 
avait  plus  à  balancer  :  on  était  là  pour  prendre  un 
parti;  entre  la  honte  et  le  péril,  il  fallait  choisir.  Ce^lte 
extrémité  redoublait  le  tumulte.  Dès  que  les  premiers 
bouillonnements  se  furent  un  peu  calmés,  M.  Lherbette, 
qui  voulait([ue  la  (pieslion  fût  nettement  posée,  s'écria  : 
«  Qui  a  fait  le  proi^ramme?  »  —  »  J'en  jjrends  et  j'en 
accepte  la  responsabilité,  »  répliqua  M.  Garnier-Pagès 
avec  une  fermeté  d'accent  qui  coupa  court  à  une  dis- 
cussion superflue.  On  |)assa  outre;  et  M.  0.  Barrot  posa 
rapidement  tous  les  points  à  résoudre  :  «  Sur  la  ques- 
tion du  banquet,  le  droit  est  du  coté  de  l'Opposition. 
]Mais  le  ministère  reprend  le  droit ,  si ,  pour  empêcher 
le  cortège,  il  invoque  la  loi  sur  les  attroupements.  Au 
point  où  en  sont  les  choses,  est-il  possible  d'aller  au 
banquet  individuellement,  en  laissant  de  côté  le  cor- 
tège? Faut-il  j)ersister,  jusqu'au  bout  et  à  tous  risques. 
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(Iniis  la  (li'iiionslralion  simnllanée  du  hanquoi  et  du 
cortège?  »  iM.  0.  Barrot  i)rt'sidait;  il  s'al)slint  de  con- 
clure. 

Mais  >[.  Tliiers  va  di'oit  au  fond  des  choses  :  a  De- 
puis la  publication  du  pro,m'anime,  le  banquet  n'est 
plus  réalisable.  Il  y  faut  renoncer.  La  persévérance 
n'est  plus  du  courage,  c'est  de  la  folie.  L'Opposition 
serait  insensée  et  coupable  si  elle  exposait  volontaire- 
ment la  capitale  à  une  collision  sanglante,  si  elle  livrait 
les  événements' au  jugement  de  la  force,  incompara- 
blement supérieure  dans  les  mains  du  gouvernement, 
Il  n'y  a  point  de  honte  à  reculer  ;  il  y  a  des  périls  mor- 
tels si  l'on  marche  en  avant.  Il  faut  subir  la  loi  des 
circonstances  et  céder.  »  Toutes  ces  raisons  développées 
avec  une  énergie  désespérée  de  geste  et  de  langage, 

M.  Thiers  conclut  en  proposant  une  adresse  au  roi 

A  ce  mot,  M.  Garnier-Pagès  se  récrie  :  «  Une  adresse 
au  roi  est  la  négation  de  toute  la  campagne  des  ban- 
(piets,  le  démenti  de  la  politique  entière  de  l'Opposition 
depuis  six  mois.  C'est  contre  le  gouvernement  per- 
sonnel du  roi  que  toutes  les  batteries  sont  dressées, 
et  c'est  au  roi  qu'on  veut  maintenant  recourir!  Une 
telle  inconséquence  rendrait  l'Opposition  la  risée  de  la 
France  et  du  monde.  Et  quel  en  serait  l'effet  dans 
Paris?  Le  peuple,  déjà  levé,  s'en  indignerait  comme 
d'une  trahison.  Il  n'y  aurait  plus,  nulle  part,  une 
main  assez  puissante  pour  contenir  les  esprits  et  les 
actes » 

.M.  Bethmont  cependant  veut,  comme  M.  Thiers,  que 
l'Opposition  renonce  non-seulement  au  cortège,  mais 
au  banquet.  Ses  motifs  sont  empreints  de  la  générosité 
de  son  cœur  :  «  Assister  au  banquet  seul,  c'est  donner 
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au  goiiverneinent  le  texte  diin  jtroccs  ridicule.  Il  n'est 
pas  aiimissible  (jue  les  (léj)nt('s  de  rOjiposilion  s'y  ren- 
dent isolément;  il  faudra  (|u"ils  se  mettent  à  la  tète  du 
cortcpe.  Or  le  cortéiïe,  c'est  la  bataille!  I.a  halaiilt^ 
eonlre  qui  ?  (Cintre  les  déj)ules  ?  Non  :  le  i^ouvernenienl 
a  donne  l'ordre  de  les  épari!;ner,  de  veiller  soigneuse- 
ment a  leur  sûreté.  La  bataille  doue  coidre  le  peuple? 
Pendant  (jue  les  députés,  respectueusement  retenus 
dans  la  salle  du  banquet,  y  resteront  à  l'abri  du  péril, 
à  quelques  pas  plus  loin,  le  peuple  sera  chassé,  mi- 
traillé, massacré.  C'est  là  que  serai!  la  Ncritable  honte 
pour  les  députés.  Il  n'y  en  a  point,  il  y  a  au  contraire 
un  vrai  courat^e  à  braver  les  reproches,  les  accusations, 
limpopularile,  plutôt  que  d'assumer  sur  soi  la  res[)on- 
sabilité  du  sang  versé.  » 

Lamartine,  au  contraire,  ne  comprend  ni  les  so- 
phismes  de  la  politique  ni  ceux  de  la  .générosité.  Il 
reprend,  il  développe,  il  agrandit  les  idées  exprimées 
déjà  par  lui  dans  la  réunion  du  19.  Il  remontre  qu'il 
est  impossible  d'abandonner  le  banquet  sans  honte.  Il 
adjure,  avec  une  énergie  passionnée,  ses  collègues  de 
ne  pas  reculer  jusque  dans  le  déshonneur. 

MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Malleville  décla- 
rent qu'ils  ont  pris  un  engagement  |)ul)lic,  iju'ils  ne 
sont  plus  les  maîtres  de  leur  volonté,  et  qu'ils  iront  au 
banquet.  Sur  une  question  si  grave,  M.  Lherbette  re- 
fuse absolument  à  la  majorité  de  la  réunion  le  droit 
d'engager  la  minorité  ;  quoi  qu'elle  décide ,  il  est  résolu 
de  se  joindre  à  la  manifestation. 

M.  Marie  rappelle  qu'il  a,  des  le  flébut,  conseillé  les 
démissions  et  déconseillé  le  banquet.  ^lais,  à  présent, 
ce  n'est  plus  une  affaire  de  conduite  politique,  c'est 
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une  alïaire  criionneiir  :  il  n'est  plus  permis  cl'lu'sitc  r. 
In  ami  de  M.  Thiers,  le  jeune  et  brave  M.  d'Aragon, 
(|ii{'  la  inori  devait  moissonner  sitôt  et  si  fatalemeni, 
s'écrie,  avec  l'élan  d'une  Ame  qui  ne  se  contient  plus, 
(ju'il  y  aurait  lâcheté  à  reculer,  que  les  députés  doi- 
vent descendre  les  [)rcniiers  dans  la  rue,  se  mêler  au 
cortège,  se  laisser  charger,  disperser,  frapper  par  les 
troupes.  S'il  y  a  un  péril,  il  ne  faut  pas  le  fuir.  C'est 
aux  députés  à  rall'ronter  les  premiers,  en  se  plaçant 
entre  les  soldats  et  le  peuple.  Suivre  une  autre  voie, 
c'est  se  couvrir  de  honte,  c'est  perdre  toute  inlluence 
et  encourir  tous  les  mépris. 

La  discussion  continue  quelque  temps.  Mais  on  sent 
(]ue  les  conseils  de  prudence  ou  de  faiblesse  prévalent. 
L'ajournement  du  banquet  est  mis  aux  voix  :  quatre- 
vingts  personnes  votent  l'ajournement  ;  dix-sept  députés 
restent  seuls  inébranlables. 

MM.  O.  Barrot  et  Garnier-Pagès  s'étaient  abstenus  de 
voler,  déclarant  ([u'engagés  personnellement,  ils  ne 
pouvaient  contraindre  leurs  collègues;  mais  que,  si  un 
seul  député  se  rendait  à  la  manifestation ,  ils  y  seraient 
avec  lui. 

Cependant  la  nuit  était  venue.  Il  était  urgent  de  trans- 
mettre la  décision  des  députés  aux  membres  de  la  Com- 
mission générale  du  banquet.  Lne  nouvelle  réunion  fut 
indiquée  pour  le  soir,  à  neuf  heures,  chez  M.  0.  Barrot, 
où,  depuis  le  matin,  l'Opposition  était  en  permanence. 

XIII 

En  se  rendant  chez  M.  0.  Barrot,  les  membres  de  la 
Commission  générale  purent  lire  les  proclamations  du 
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uoiivornomonl ,  alViclircs  sur  les  iniirs.  Kloniu',  iii(|niot, 
iuncirant  (MirtMo  los  dtMails  do  la  jouriiôc,  le  poiiple  les 
lisait  à  la  riartc  dos  flambeaux. 

I^  proniicri'  proclamation  émanait  du  f^énéral  Jac{]iic- 
miuof.  En  vertu  de  la  loi  du  '22  mars  1831  ,  ce  c;énéral 
interdisait  aux  irardes  nati(Miau\  de  se  réunir,  on  armes 
et  même  sans  armes;  ils  devaient  obéir  soulemonl  aux 
réquisitions  dos  ofllciers  civils.  \.c  jjjénéral  on  chef 
faisait  d'ailleurs  appel  à  leur  d(''vouement,  et  il  leur 
disait  :  «  Pou  d'ontro  vons,  sans  doute,  sont  disposés 
à  se  laisser  entraîner  à  une  d(''marclio  coupabh»  ;  mais 
•je  voudrais  leur  éjiarû:ner  et  la  faute  et  le  regret  de 
rompter  leur  polit  nombre  a»i  milieu  des  quatre-vingt- 
cinq  mille  ganles  nationaux  (b^nt  vos  légions  se  com- 
posent. » 

Aveuglement  ou  vanité,  on  ne  sait  ce  qui  doit  le 
plus  étonner  dans  cet  étrange  langage.  Si  le  nombre 
des  adhérents  à  la  manifestation  devait  être  petit,  pour- 
quoi s'en  occuper?  S'il  devait  être  considérable,  à  (|uoi 
bon  un  mensonge  qui  portait  avec  soi  son  démenti  ? 
Peut-être  les  hommes  du  gouvernement  en  étaient-ils 
arrivés  à  ce  point  d'infatuation  qu'en  fermant  les  yeux 
ils  pensaient  répandre  autour  d'eux  leurs  ténèbres. 

Le  secret  de  la  vraie  situation  du  pouvoir  devant 
la  garde  nationale  avait  été  dévoilé,  la  veille,  dans  une 
exclamation  partie  des  bancs  de  l'extrême  gauche  : 
«  Osez  donc  la  convof]uer!  »  avait  crié  M.  de  Courtais 
au  ministre  de  l'intérieur,  (juand  celui-ci  s'indignait 
de  la  convocation  audacicusemcnt  lancée  par  la  (Com- 
mission du  banquet.  Le  ministre  n'avait  pas  répondu. 
Depuis  sept  ans  la  garde  nationale  avait  été  consfam- 
montrefroidie.  froissée,  oulragi'e;  nul  ne  devait  igno- 
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rcr  l'irritation  causée  par  les  inquisitions  récentes,  par 
cp  triage  dos  suspects,  si  impolitiquo,  si  mniadroite- 
nient  exécuté.  Comment  ne  savaient-ils  pas  que  c'est 
une  impardonnable  folie  que  de  compter  sur  le  dévoue- 
ment de  ceux,  que  l'on  a  offensés? 

La  seconde  prochunation  était  celle  que  Ton  a  déjà 
vue,  rédigée  lo  matin  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
signée  du  préfet  de  police. 

Un  arrêté,  signé  du  même  magistrat,  interdisait  la 
réunion  et  le  banquet. 

l'ne  ordonnance  de  police  enjoignait  aux  autorités 
du  département  de  la  Seine  de  faire  imprimer,  publier 
et  afficher  les  lois  sur  les  attroupements. 

Knfin ,  une  affiche  reproduisait  tous  les  articles  de 
loi,  arrêtés  et  ordonnances  de  police,  et  toutes  les  dis- 
positions pénales  concernant  les  attroupements.  Le 
dernier  article  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1831  était 
imprimé  en  caractères  dont  les  proportions  relatives 
étaient  à  peu  près  celles-ci  : 

Art.    12.  —  Conformfment  a  l'art.    4-7)    ne   Code 

PÉNAL,  IL  EST  DÉFENDU  d'eMBARRASSêR  LA  VOIE  PIRLIQLE 
EN  Y  LAISSANT  OU  DÉPOSANT,  SANS  NÉCESSITÉ,  DES  MATÉRIAUX 
OU  DES  CHOSES  QUELCONQUES  QUI  EMPÊCHENT  OU  DIMINUENT 
LA  LIBERTÉ  OU  LA  SÛRETÉ  DU  PASSAGE. 

Cet  argument  de  voirie,  ces  embarras,  ces  matériaux, 
ces  choses  quelconques,  c'étaient  les  barricades!  Le 
gouvernement  les  prévoyait ,  et  il  affichait  sa  provoca- 
tion ou  ses  craintes  ! 

XIV 

Lorsque  les  membres  de  la  Commission  générale,  les 
délégués  du  Comité  central ,  ceux  du  douzième  arron- 
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(lissoiutMil ,  ci  K^s  lv|)^l'^LMll;ults  do  la  presse  furent  arri- 
ves ehez  M.  O.  Harrol,  M.  lioissel  leur  ci)inimini(|iia  la 
nolilieation  qu'il  a\ait  reeue  du  préfet  de  poliee.  Malgré 
cette  défense,  malgré  rabamlou  des  députés,  nialgn»  la 
déelaraliou  de  guerre  du  pouvoir,  la  résolution  de  ne 
pas  abandonner  la  démonstration  dominait,  a  Nous 
n'avons  plus  le  elioix,  »  disaient  les  uns,  «  il  faut  passer 
outre.  11  est  Iroj)  lard  pour  envoyer  partout  iu\  contre- 
ordre  ellicace.  Le  peuple  est  en  marelie  ;  il  avancera. 
I.e  laisserons-nous  seul  en  butte  aux  violences?  Que 
eraignons-nous?  Ce  n'est  pas  le  |)éril,  c'est  la  respon- 
sabilité. Kh  bien!  la  responsabilité  du  sang  retombera, 
tout  entii  re  et  terrible,  sur  les  ministres  provocateurs. 
N'est-il  donc  pas  assez  é\ident  qu'ils  ont  tendu  au 
peuple  un  piège  grave?  l>e  Cabinet  ne  sa\ ait-il  pas, 
depuis  quinze  jours,  que  la  garde  nationale,  les  ou- 
vriers, les  jeunes  gens  des  Écoles  devaient  jtreudrc 
pari  à  la  manifestation?  Pour^iuoi  les  a-t-il  laissés  s'en- 
gager? Pourquoi,  pendant  ce  temps,  préparail-il  ses 
moyens  de  compression ï*  N'est-ce  pas  lui  ensuite  qui, 
pour  abuser  juscpi'au  bout  les  députés  et  le  peuple,  a 
ouvert,  par  ses  amis,  une  négociation  trompeuse? 
N'est-ce  pas  lui  (jui  la  rompt  à  la  dernière  heure?  On 
allègue  le  programme!  Le  progranune  n'est  qu'un  faux 
prétexte.  Si  l'argument  qu'on  en  tire  était  loyal,  est-ce 
que  le  ministère  aurait  repoussé  la  note  rectificative  qui 
enlevait  à  ce  manifeste  son  caractère  de  provocation? 
Oui,  après  avoir  attiré  le  peuple  sous  la  bouche  du  ca- 
non, le  Cabinet  veut  que  le  peuple  recule  ou  se  mette 
à  genoux.  Mieux  vaut  cent  fois  marcher  en  avant  !  » 

«  Oui!    Mais  une  émeute!  une  émeute!   »  disait-on 
d'un  autre  cùté.  «  Précisément  parce  ([ue  le  Cabinet  la 
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(U'sire,  il  faut  lY'viler.  No  serait-il  pas  sliipidc  de  tom- 
ber, les  yeux,  ouverts,  dans  les  piéi^es  tendus?  l  ne 
émeute  va  faire  perdre  en  un  moment  les  fruits  d'une 
campagne  de  six  mois,  détruire  en  un  jour  les  résultats 
d'une  aj^'ilation  déjà  si  féconde  !  Si  du  moins  les  députés 
avaient  persisté,  ils  couvraient  le  peuple  et  convo- 
(piaient ,  sur  le  terrain  du  cortège,  toutes  les  classes  de 
la  population.  Mais  les  députés  absents,  leur  exemple 
sera  contagieux.  Et  alors  de  quelle  force  la  démonstra- 
tion ne  sera-t-ellc  pas  diminuée?  Le  peuple  sera  don(^ 
seul,  livré  seul  aux  baïonnettes  d'un  pouvoir  dont  la 
brutalité  n'a  été  que  trop  souvent  démontrée?  C'est 
nous  alors  qui  sommes  responsables  du  sang  du  peuple, 
si  nous  n'employons  pas,  avec  activité ,  le  peu  de  temps 
qui  nous  reste,  notre  iniluence  et  tous  nos  moyens, 
pour  le  retenir  aux  bords  de  ce  précipice  où  l'appelle 
l'odieux  complot  d'un   gouvernement  criminel  !.. .    » 

Tout  le  monde  fut  bientôt  convaincu  qu'il  n'était  pas 
possible  de  faire  revenir  les  députés  sur  leur  décision  ; 
que  l'absence  des  députés  otait  tout  frein  à  la  violence 
du  pouvoir;  que  le  cortège,  sans  leur  concours,  impli- 
quait un  massacre  inévitable;  que  le  banquet,  sans  le 
cortège,  était  une  impossibilité,  une  faiblesse  égale  à 
l'abandon  du  tout  ;  et  (pi'il  fallait  ou  passer  outre  à  tous 
risques,  ou  abandonner  la  démonstration  en  cherchant 
un  moyen  de  sauver  l'honneur. 

L'idée  d'une  démission  en  masse  revint  la  première. 
Quelques  membres  la  recommandaient  comme  un 
moyen  d'agitation  eliicace ,  plus  efllcace  après  les 
hypocrisies  et  les  violences  des  derniers  jours.  Mais  on 
la  repoussa  par  les  raisons  déjà  connues.  AL  Abbatucci 
proposa  de  faire  descendre  dans   la  rue   un   certain 
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noMihiT  (1»>  (h'pnlcsqui  se  foraionl  ;»rr('Mor  par  la  poliro; 
sur  ("(Mlo  violation,  un  ixcio  (rarcusaliou  scrail  inuné- 
(iialenionf  drossr  o(  déposé.  M.  Paiinorro  (il  obsorvor 
(piiiu  pr.'t(>\lo  (raccusilion  était  superflu,  que  les  mo- 
tifs sérieux  abondaient;  et  il  renouvela  la  proposition, 
écartée  (piebiues  jours  au|)aravanl,  de  mettre  le  minis- 
tère en  accusation ,  de  faire  siiruer  cet  acte  dans  Paris  et 
(In  susciter  des  adhésions  dans  tous  les  départements. 
Nul  moyen  d'agitation  pacifique  ne  serait  plus  puissant 
(pie  celui-là!  Kt  peut-être  (ju'en  annonçant .  dès  le  soir 
même,  Tacte  d'accusation,  en  le  faisant  si|j;ner  le  len- 
demain et  en  le  déposant,  on  produirait  une  impression 
assez  forte  pour  contre-halancer  l'impression  que  ne 
pouvait  mancpier  de  faiie  naître,  parmi  le  j)euple, 
l'abandon  du  banquet  et  du  corlécie. 

Cette  proposition  ayant  rallié  la  masse  des  suft'rages, 
les  députés  présents  apposèrent  tous  leur  blanc  seing 
sur  l'acte  d'accusation,  avant  qu'il  fut  rédigé.  Puis, 
tous  les  membres  de  la  réunion  se  dispersèrent,  pour 
aller  annoncer  les  décisions  dans  tous  les  Comités  et 
dans  les  bureaux  des  journaux,  où  devaient  se  réunir 
les  principaux  meneurs  des  Écoles,  des  faubourgs  et  de 
la  garde  nationale. 

XV 

Dans  rinter\alle,  on  imprimait  deux  notes  qui  pa- 
rurent toutes  les  deux  dans  les  journaux  du  lendemain. 
L'une,  rédii^ée  par  MM.  Thiers  et  Vivien,  exposait  les 
faits  survenus  et  les  motifs  des  résolutions  prises; 
l'autre,  écrite  par  M.  Aburast  au  nom  delà  Commission 
générale  des  banquets,  était  conçue  en  ces  termes  : 

((  La  Commission   générale   cbari^ée  d'oraaniser  le 
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banquet  du  douziènio  anondisscinenl ,  apivs  av(jir  pris 
connaissance  de  la  délibération  des  députés  de  rOj)[)o- 
silion  ; 

»  Considérant  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré 
à  la  tiibnne  ([u'il  tolérerait  le  bancjuet,  pourvu  (ju'on 
s'y  rendît  individuellement  ; 

»  Qu'on  donnerait  ainsi  aux  ministres  l'occasion  de 
constater  une  contravention  et  de  faire  juger  par  un 
tribunal  de  simple  police  un  droit  j)oliti(pie  (pii  est  du 
ressort  des  Chambres  et  du  pays  tout  entier; 

»  Qu'on  servirait  ainsi  les  désirs  du  ministère,  et 
qu'on  jouerait  à  son  profit  une  sorte  de  comédie  indigne 
de  citoyens  pénétrés  de  leurs  devoirs  ; 

»  Considérant,  de  plus,  (jue  la  manifestation  générale, 
à  laquelle  la  population  de  Paris  devait  concourir,  don- 
nerait le  véritable  caractère  au  ban([uet  projeté; 

»  Que  les  mesures  prises  par  l'autorité  militaire  ex- 
poseraient à  des  collisions  certaines  et  sanglantes  ceux 
qui  persisteraient  à  faire  contre  la  force  une  démonstra- 
tion collective  ; 

»  Que  le  patriotisme  et  l'humanité  commandent  éga- 
lement d'éviter  de  pareilles  extrémités; 

»  Par  ces  motifs,  la  Commission  a  décidé  que  le 
banquet  du  douzième  arrondissement  serait  ajourné; 
elle  laisse  au  pouvoir  la  responsabilité  des  provocations 
et  des  violences  ;  elle  a  la  pleine  confiance  que  l'acte 
d'accusation  d'un  ministère  (jui  a  conduit  la  population 
de  Paris  au  seuil  d'une  guerre  civile  sera  dé[)os('  demain 
à  la  (Chambre,  et  (|ue  la  France,  consultée  ensuite, 
saura,  par  le  poids  de  son  opinion,  faire  justice  d'une 
politique  qui  excite  depuis  longtemps  le  mépris  et  l'in- 
dignation du  pays.  » 
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En  oiilr(',  lo  (loiuité  (.'lecloral  du  dcii\ii>ine  anoiulis- 
senipnl ,  iruni  sous  les  inspirations  du  JSaf tonal ,  publiait 
lo  lendemain  malin  une  noie  ou  il  exprimait  »  son  éton- 
nemenl  de  la  iléeision  jirise  par  les  députés  d'ajourner 
le  banipiet,  sans  ([u'elle  lïil  accompagnée  de  leur 
démission.  Le  Comité  les  invitait  Ji  prendre,  sans  relard , 
cette  mesure,  seule  capable  de  donner  dans  le  moment 
une  satisfaction  à  l'opinion  publique,  » 

Déjà  tout  était  j)rèt  pour  le  bantpict.  On  avait  élevé 
une  lente,  dressé  les  tables,  abattu  un  mur  pour  faciliter 
la  circulation.  On  arrêta  louf  ;  le  banquet  fut  contre- 
niandé. 

MM.  I)ui)ont  (le  l'Eure),  Llicrbette  et  (piehjues 
autres,  (|ui  s'étaient  donné  rendez-vous  chez  Lamartine 
pour  aviser  aux  moyens  d'assister  au  banquet  malgré 
l'abandon  de  leurs  collègues,  ayant  appris,  par  MM.  Va- 
vin  et  F.  de  Lasteyrie,  les  résolutions  do  la  Commission 
générale,  se  séparèrent. 

\VT 

Mêlée  à  des  rumeurs  vagues,  la  vérité  commençait  à 
se  répandre.  Par  lesconununications  du  gouvernement, 
on  connaissait  son  défi;  par  les  curieux,  on  appreniail 
les  résolutions  des  députés.  Ceux  mêmes  qui  n'étaient 
dans  le  mouvement  que  par  la  syra))atliie  ou  le  blâme 
étaient  ('mus  d'une  crise  si  j)rochainc  et  qui  semblait 
inévital)le  ;  mais  l'émotion  était  bien  plus  ardente  parmi 
les  gardes  nationaux ,  les  membres  des  comités,  les  étu- 
diants ,  les  électeurs  et  les  citoyens  de  toutes  les  classes, 
fjui ,  comme  commissaires  ou  délégués,  étaient  appelés 
à  jouer  dans  la  démonstration  un  rôle  direct  et  actif.  De 
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toutes  les  parties  de  la  ville,  on  les  voyait  accourir  vers 
les  bureaux  du  Siccle,  lieu  désigné  de  réunion.  Bientôt 
les  salons  de  M.  Perrée,  directeur  du  journal ,  rinenl 
encombrés.  Une  foule  de  citoyens  s'y  pressait,  inquiète, 
aiîitée,  poussant  des  exclamations  confuses,  avide  de 
nouvelles,  de  résolutions,  proJii^ue  de  conseils.  Rien 
ne  modère  les  passions  de  la  foule,  parce  qu'elles  sont 
anonymes.  L'agitation  croissait  avec  le  nombre.  Chaque 
flot  de  survenants  versait,  parmi  cette  foule  tumul- 
tueuse, un  nouveau  branle  de  tumulte.  Partout  on  en- 
tendait retentir  avec  des  éclats  de  colère  :  «  Comment! 
les  députés  désertent  la  manifestation  !  Ils  reculent 
devant  l'arbitraire!  Ils  abandonnent  aux  violences  du 
pouvoir  la  loi  et  leur  honneur!  Après  avoir  entraîné  le 
peuple,  ils  s'efTacent  au  moment  de  l'action!  C'est  une 
lAcheté  indigne  !  Il  faut  poursuivre  le  banquet  sans  eux, 
malgré  eux.  Si  la  responsabilité  du  sang  retombe  sur  le 
ministère,  la  honte  de  la  désertion  retombera  sur  eux! 
Mais  où  sont-ils?  Quoi  donc!  rougissent-ils  déjà  de 
leur  faiblesse,  ou  nous  méprisent-ils,  qu'ils  ne  viennent 
pas  même  expliquer  leur  conduite?...  » 

XVII 

Ces  dispositions  connues  chez  M.  0.  Barrot,  on  s'em- 
pressa d'envoyer  chez  M.  Perrée  cinq  députés,  chargés 
d'exposer  à  cette  foule  hostile  les  puissants  motifs  de 
patriotisme  et  d'humanité  qui  déterminaient  la  conduite 
de  l'Opposition.  Ces  délégués  étaient  iMM.  Drouyn  de 
Lhuys,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Berger,  Chambolle  et 
Garnon.  Au  moment  où  ils  entrèrent,  l'exaspération 
était  au  comble  :  on  les  reçut  fort  mal.  Entourés,  as- 
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saillis  (if  (|uoslit)ns ,  (linlcrpclhitions,  d'objuif^alioiis, 
iinpuissanls  à  dominor  cotlo  niinciir  iiiunonsc,  ils  pou- 
vaient liiT  dans  les  yeux  des  pins  contenus  le  son|)(;on 
et  le  dédain.  Leur  présence,  loin  de  calmer  la  réunion, 
ne  faisait  (jne  rcxaltcr,  l()rs(|iic  airiNcrcnl  .M.M.  1)uv(M'- 
îj;ier  de  Hauranne,  de  Malleville,  Garnier-Paiçès,  (lar- 
not,  d'Aragon  et  Paijnerre,  (jui  venaient  rendre  compte 
des  décisions  de  la  Commission  jiénérale. 

De  tous  les  députés,  M.  Du  vérifier  de  Hauranne  s'é- 
tait montré  le  plus  empressé  contre  le  i;ou\ernement 
personnel.  On  sa\ait  la  Cour  animée  contre  lui  d'un 
ressentiment  particulier.  On  savait  en  outre  que,  fer- 
mement décidé  à  aller  jusqu'au  bout,  il  ne  se  laisserait 
arrêter  par  aucune  «onsidération  dans  une  voie  où  il 
jugeait  son  honneur  engagé.  Il  put  j)arler.  En  (pielcjues 
paroles  émues  et  accentuées,  il  exposa  les  motifs  de 
ses  collègues,  et  annonça  la  mise  en  accusation  du  mi- 
nistère. Mais  cette  explication  n'apaisa  rien.  Parmi  les 
plus  irrités  se  distinguaient  les  commissaires  des  Ecoles  ; 
après  avoir  convoqué  tous  leurs  camarades  pour  le  len- 
demain, propage  l'agitation  dans  les  cours  publics, 
organisé  le  cortège  dans  tout  le  (piartier  latin,  ils  ne 
pouvaient  se  faire  à  l'idée  d'une  reculade  puhlicpie.  Le 
point  d'iionneur  vibrait  dans  ces  jeunes  âmes  avec  une 
force  irrésistible.  M.  \'ernet,  l'un  d'eux,  éclata  le  pre- 
mier. Il  apostropha  M.  Duvergier  de  Hauranne  avec  des 
paroles  enflammées  :  «  Les  députés  n'étaient  pas  cou- 
pables de  faiblesse,  mais  de  trahison!  Après  avoir  pris 
l'engagement  public,  à  la  tribune,  d'assister  quand 
même  au  ban(juet,  ils  désertaient  lâchement,  à  la  veille 
du  combat  !  »  Et  le  reste  sur  le  même  ton...  «  Mais  les 
députés  sont   inviolal)les,  »  répliqua  ^I,  l)u\ergier  de 
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Haiiranne,  «  ils  seraionl  à  l'ahri  de  (ont  danj^or;  les  ci- 
toyens seuls  seraient  exposés  au  massacre;  c'est  poni- 
cela  que  les  députés  n'ont  pas  voulu  provoquer  l'cirii- 
sion  d'un  sang  qui  n'est  point  le  leur. . .  Au  reste,  »  ajoutc- 
t-il,  «  ce  n'est  pas  à  moi  que  vos  reproches  s'adressent. 
Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  voté  pour  que  l'Opposition 
en  masse  se  rendît  demain  au  banquet.  »  Ces  paroles, 
qui,  sous  une  excuse  personnelle,  laissaient  percer  le 
regret  de  la  décision  prise ,  fournirent  aux  discussions 
un  aliment  nouveau  ;  et  M.  Duvcrgier  de  Hauranne  se 
retira  profondément  impressionné  d'une  telle  intensité 
de  passions,  symptômes  formidables  des  passions  qui 
grondaient  dans  les  couches  inférieures. 

XVIII 

«  Que  dites-vous  des  dispositions  de  la  réunion  et 
des  reproches  que  l'on  vous  adresse  ?  «  demandait,  an 
milieu  d'un  groupe,  un  officier  de  la  garde  nationale  à 
>I.  Garnier-Pagès.  «  On  ne  nous  en  adresse  pas  assez,  » 
répondit  celui-ci.  «  11  fallait  que  les  députés  fussent  dé- 
passés par  l'opinion  publique  :  ils  le  sont!  »  Les  con- 
versations continuaient,  incessamment  rompues  et 
reprises  par  les  rencontres  des  observateurs  et  des  sur- 
venants, lorsque  M.  Pcrrée  prit  la  parole.  Officier  de 
la  garde  nationale ,  il  arrivait  de  l'état-major  de  sa  lé- 
gion. Il  annonce  que  l'ordre  a  été  donné  de  faire  battre 
le  rappel  de  toutes  les  légions  ,  le  lendemain  matin  à 
six  heures  ,  dans  le  double  but  sans  doute  d'empêcher 
les  gardes  nationaux  de  se  rendre  individuellement  à 
la  Madeleine,  et  d'avoir  sous  les  armes  tous  les  hommes 
du  parti  conservateur  !  La  garde  nationale  est  convo- 
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quco!  H  C/osl  l;i  ,  »  dit-il,  <(  U>  vrai  terrain  de  la  niani- 
festatiou.  Il  \  a  ili\  ans  (pic  U»  nti  ne  \{Mit  plus  ou  n'ose 
pins  ptisser  une  rcNUi'  de  la  iiardo  nationale»,  de  pour 
d'entendre  l'expression  de  ses  sentiments.  Demain  ,  au 
premier  eouj)  de  tand)our,  descendons  Ions  dans  la 
rue.  Malgré  lui,  il  laudra  bien  qu'il  entende  ce  que 
nous  voulons;  il  faudra  l)i(Mi  (ju'il  se  rende  et  (ju  il 
cède  à  la  volonté  générale  du  peuple  ,  acclamée  par  la 
garde  nationale.  »  Celte  vi\e  allocution  touchait  au 
conir  des  choses  :  la  démonstration  par  la  garde  natio- 
nale en  armes  devait  j)roduire  un  ellet  immense  ,  in- 
comparable ;  elle  dénouait  la  situation  et  sauvait  l'hon- 
neur.  Toutes  les  poitrines  np|)rcssées  se  dilatèrent  dans 
un  aj)plaudissement  unanime  ;  aussitôt,  le  débat  cessa. 
Chacun  partit  avec  la  résolution  de  se  rendre  à  son 
poste  le  lendemain,  d'y  convoquer  tous  les  réformistes, 
et  d'acclamer  avec  une  irrésistii)le  énergie  la  réforme! 


\l\ 


Le  même  soir,  une  convocation,  rédigée  en  ces  ter- 
mes, réunissait,  dans  les  bureaux  de  la  Urfonnc ,  les 
principaux  adhérents  de  la  fraction  du  radicalisme  dont 
cette  feuille  était  l'expression  : 

«  En  présence  de  la  condamnation  du  rédacteur  en 
chef  et  du  gérant  de  la  licfonnc,  nous  fiiisons  appel  à 
votre  patriotisme.  Une  réunion  aura  lien  demain  lundi, 
à  sept  heures  précises  du  soir,  au  bureau  du  journal, 
pour  s'entendre  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons.  » 

Cette  rédaction  ambiguë  ne  trompa  personne.  Tous 
les  hommes  ardents  du  parti  s'empressèrent  d'accourir, 
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et,  avec  eux,  les  agents  secrets  de  la  police.  On  con- 
naît, par  ce  qui  précède ,  les  éléments  de  cette  réunion. 
Les  radicaux  de  la  Réformr  avaient  un  profond  dédain 
pour  tout  ce  qui  était  en  dehors  de  leur  cercle.  Plus  le 
flot  de  l'opinion  les  entraînait  dans  les  rangs  de  la  coa- 
lition réformiste,  pinson  voyait  croître  leur  hostililé 
contre  l'incapacité,  la  tiédeur,  presque  la  trahison,  des 
politiques,  des  dynastiques ,  &es,  régentistes ,  dénomina- 
tions par  lesrpielles  ils  s'efforçaient  de  ruiner,  dans 
l'opinion  du  peuple,  les  promoteurs  de  cette  impulsion 
qu'ils  suivaient  avec  une  répugnance  extrême. 

La  réunion  comptait  quatre-vingts  personnes.  Sous 
les  apparences  d'une  assemblée  d'actionnaires,  c'était 
un  conseil  de  guerre.  Aussi,  point  de  clameurs  ,  point 
de  tumulte  comme  au  Sièele,  mais  une  émotion  conte- 
tenue  et  une  gravité  quelque  peu  solennelle.  Sous  ces 
visages  résolus,  on  sentait  courir  ce  frémissement 
involontaire  que  le  conspirateur  le  plus  hardi  éprouve 
toujours  à  la  veille  d'une  prise  d'armes  dans  la 
cité. 

A  un  signe  du  président,  tout  fait  silence.  Après 
quelques  mots  sur  la  condamnation  du  journal,  M.  Flo- 
con, arrivant  nettement  au  fait,  demande  l'opinion  de 
chacun  sur  les  circonstances.  M.  Baune  voit  dans  une 
bataille  immédiate  des  avantages  et  des  inconvénients; 
il  est  prêt  à  sui\re  la  majorité  de  la  réunion,  quoi 
qu'elle  décide.  M.  d'Alton-Shée  rend  compte  de  la 
résolution  prise  par  les  députés  et  par  la  Commission 
générale  du  banquet,  et  déclare  que,  nonobstant  cette 
renonciation,  il  est  prêt  à  agir.  Mais  on  objecte  dédai- 
gneusement cpie  l'assemblée  n'a  point  à  s'enquérir  des 
décisions  de  l'Opposition  parlementaire ,  et  qu'il   y  a 
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|)Ius  à  se  ivjoiiir  (]irà   s'allliucr  si,   |);ir  xs  ;ic(os ,  elle 
ponl  loulp  rorct^  mornlo  cf  toiilo  iiilliuMne. 

(lepcndanl  la  nuit  avanrail  ;  la  coiicliisioii  nairiNail 
pas,  et  la  polico  avait  liàlc  de  la  coiinaîlrc.  Son  a.mMil, 
Delaiiodde  ,  inlorpollc  M.  Caussidiere  :  ((  Taut-il,  oui 
ou  non,  donner  au\  Sociétés  secrètes  Tordre  de  mar- 
cher? »  M.  Caiissidiére  rej)ond  :  «  Le  parli  radical  n'est 
pas  enjîajîé  ;  il  n'a  lail  anciine  pronjesse  au  peuple; 
il  esl  donc  lilire  de  son  action  ;  cependant  le  |)i'iij)l(Mie 
pourra  èlre  prcxenu  à  temps  de  la  recidade  des  dépu- 
tés, et,  sansaucun  doute,  il  descendradans  la  rue  :  l'oc- 
casion peut  être  bonne  à  saisir.  »  M.  La2;ranG;e  est  d'avis 
(pi'il  ne  faut  point  provo(iner  la  hitle,  mais  la  soutenir 
à  corps  perdu,  si  le  peuple  l'en.^aiïc  spontanément. 
Plus  explicite,  M.  Rey  propose  le  combat  :  si  le  peuple 
<lescend  dans  la  rue  ,  il  laul  soudain  prendre  les  armes 
et  engager  le  feu.  «  Comment  !  »  s'écrie  ^I.  Etienne 
Arago,  «  voici  cinq  ou  si\  jours  que  nous  poussons  le 
peuple  à  l'insurrection,  et  maintenant  nous  le  laisserions 
seul!  Non.  Le  vin  est  tiré,  il  laul  le  hoire.  w  Cette  opi- 
nion énergi(jue  ralli<'  de  nombreux  adhérents,  parmi 
lesquels  AIM.  Banne,  Albert,  Caussidière,  etc.;  mais 
elle  est  combattue  avec  une  grande  vigueur  par 
>LM.  Louis  Blanc  et  Ledru-Rollin.  Ils  demandent,  l'un 
et  l'autre  ,  n  quelque  chose  est  prêt  pour  une  journée. 
Où  sont  les  combattants?  Où  sont  les  armes  et  les  mu- 
nitions ?  Toutes  les  mesures  du  gouvernement  sont 
prises  :  il  a  dans  les  mains  une  armée  considérable, 
choisie  dès  longtemps  pour  la  guerre  civile  ;  tons  les 
plans  de  résistance  et  d'offensive  sont  préparés  d'a- 
Aance.  Donner  an  peuple  le  signal  du  combat,  n'est-ce 
]ias  le  mener  ii  la  boucherie  ?  D'ailleurs,  les  progrès  du 
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parti  républicnin  soril  immenses;  il  y  aurait  folie  à  les 
com{)romeHie.  l'ne  délaite  serait  désastreuse.  Le  pou- 
voir s'atTaiblit  tous  les  jours;  le  parti  républicain 
ijrandit  parallèlement.  Pour  quelque  temps  encore,  Ta- 
iiitation  vaut  mieux  (pu;  la  bataille.  Il  faut  attendre,  et 
ajourner  la  prise  d'armes  à  une  époque  plus  propice. 

Connue  chez  M.  0.  Barrot,  comme  au  Sû'clc,  la  ma- 
jorité recule  devant  l'initiative  de  la  bataille.  En  con- 
séquence ,  31.  Flocon  rédige  un  article  dans  lequel  on 
lisait,  le  lendemain,  les  phrases  suivantes  : 

«  Hommes  du  peuple,  gardez- vous  demain  de  tout 
téméraire  entraînement. 

»  Ne  fournissez  pas  au  pouvoir  l'occasion  cherchée 
d'un  succès  sanglant. 

»  Ne  donnez  pas  à  cette  Opposition  dynastique  qui 
vous  abandonne  et  qui  s'abandonne  un  prétexte  dont 
elle  s'empresserait  de  couvrir  sa  faiblesse 

»  Vous  le  voyez,  tels  sont  les  résultats  de  l'initiative 
prise  par  ceux  qui  ne  sont  pas  des  nôtres. 

»  Patience  !  quand  il  plaira  au  parti  démocratique  de 
prendre  une  initiative  semblable  ,  on  saura  s'il  recule  , 
lui  ,  quand  il  s'est  avancé  !  » 

La  Société  des  Saisons ,  dirigée  en  ce  mcment  par 
MM.  Albert  et  Lucien  Delahodde ,  reçut  également 
l'ordre  de  ne  point  prendre  les  armes.  Les  quelques 
centaines  d'individus  qui  la  composaient  durent  seule- 
ment se  tenir  en  permanence. 

Le  comité  des  Écoles,  averti  par  ses  délégués  des 
résolutions  prises  chez  M.  0.  Barrot,  au  Siècle ^  à  (a 
Réforme,  tout  en  se  réservant  de  suivre  le  peuple  dans 
ses  mouvomoiits.  dérida  qu'il  pr(''viondi'!iit  les  étudiants, 
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\v.  Icndoinain  lualin,  que  la  démonstration  n'aiiiail  pas 
lit'ii  et  qu'il  leur  conseillerait  de  s'abstenir. 

\\ 

Ces  débals  et  ces  décisions  jettent  une  vive  lumière 
sur  les  organisations  de  la  démocratie  à  cette  époque. 
Si  le  parti  républicain  devenait  chaque  jour  puissant 
par  ses  idées,  par  son  oriiianisation,  il  était  faible  de 
UDiubrc.  Personne  dans  son  sein  n'espérait,  ne  rêvait 
un  lriomj)lie  immédiat.  Les  plus  ardents  de  cœur,  les 
jjIus  enthousiastes  de  conviction,  ceux.-là  mêmes  à  qui 
rinsuccès  conseillait  les  entreprises  désespérées,  par- 
laient comme  les  politiques,  et  se  voyaient  contraints 
d'agir  comme  les  modérés.  Déguisant  l'inanité  de  leurs 
efforts  sous  les  menaces  de  l'attitude,  ils  se  fiaient  au 
tenqis.  D'ailleurs,  la  puissance  de  la  monarchie  sem- 
blait indestructible  ;  ses  moyens  matériels  de  défense 
étaient  formidables  :  une  armée  nombreuse  ,  aguerrie  , 
dévouée  jusque-là,  occupait  la  ville;  les  casernes,  les 
corps  de  garde  crénelés,  échiquiers  de  forts  intérieurs, 
coupaient  la  ville  et  reliaient  la  stratégie  ;  hors  des 
njurs  ,  une  enceinte  et  des  forts,  suprême  ressource  de 
résistance  et  de  destruction  ;  enfin,  la  garde  nationale  , 
force  bourgeoise,  voulant  maintenant  la  réforme,  mais 
hostile  plutôt  que  favorable  à  la  démocratie  extiême , 
se  joindrait  sans  aucun  doute  à  l'armée  si  l'agitation 
tournait  à  l'émeute.  Que  pouvait,  contre  une  telle 
masse  de  forces,  une  poignée  d'hommes,  si  déterminés 
qu'ils  fussent?  Ce  n'est  pas  que  la  monarchie  fût  à 
jamais  invincible.  Non  !  Si  le  peuple,  le  vrai  peuple  de 
la  Hévolulion,  se  levait,  toute  résistance  serait  brisée. 
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.Mais  les  lioiiiines  de  la  déinocralie  les  j)his  trempés  dans 
le  peuple  ne  connaissaient  (pj'iniparfailenient  ses  dispo- 
sitions. Depuis  dix  ans  il  n'a^ait  donné  aucun  signe  de 
vie  ;  depuis  dix  ans  il  avait  successivement  retiré  son 
cœur,  son  bras,  sa  main  de  l'émeute.  Que  ferait-il 
maintenant?  Nul  ne  le  savait  au  juste!  C'est  pour(]uoi 
les  i-adicaux  des  Sociétés  secrètes,  les  amis  de  la  lir- 
fornic ,  n'espérant  aucun  succès  du  combat,  le  décon- 
seillaient. Les  jeunes  gens  des  Écoles,  rpii  puisaient 
leurs  inspirations  à  ces  diiTérentes  sources,  reportaient 
à  leurs  camarades  les  mêmes  conseils  de  prudente 
réserve  ! 

Telle  est  la  vérité  de  l'histoire.  Plus  tard,  on  enten- 
dra un  autre  langage ,  on  verra  se  transfigurer  les 
visages;  les  récriminations  et  la  vanité  s'efforceront  à 
l'envi  d'obscurcir  la  vraie  physionomie  des  choses. 
Mais  l'honneur  même  du  parti  républicain  exige  que  la 
Révolution  de  1848  ne  soit  pas  sortie  d'un  complot.  En 
vérité,  elle  est  sortie  d'une  source  plus  féconde,  plus 
pure. 


XXI 


(cependant  le  ministère,  attentif  aux  bruits  de  la  ville, 
continuait  avec  activité  ses  préparatifs.  Pendant  que 
l'état-major  général  de  la  garde  nationale  convoque  les 
légions,  le  général  de  l'armée  de  Paris  adresse  à  tous 
les  corps  les  ordres  de  marche  et  de  bataille.  A  onze 
heures  du  soir,  les  commissaires  de  police  se  réunis- 
sent, au  nombre  de  vingt  à  trente,  chez  le  préfet;  ils 
reçoivent ,  de  la  bouche  de  ce  magistrat,  leurs  dernières 
instructions  :  Ouoique  les  députés  de  l'Opposition  aient 
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rtMiomr  au  baiiciiu'l,  dos  altroiijuMuenls  sont  à  craindre; 
on  uc  sait  pas  iMicorc  si  (jiiciciiic  prise  darnics  naura 
pas  lieu  ;  dès  la  pointe  du  jour,  l*aris  sera  occupe  niili- 
lairenient  ;  les  conunissaires  de  police  se  nietlronl  à  la 
disposition  de  l'aulorité  militaire  ;  ils  devront  ai^ir  avec 
modération  contre  les  curieux  inoll'ensifs,  mais,  à  la 
j)remièrc  alerte,  avec  une  énergie  active.  «  Qui  don- 
nera des  ordres?  »  demanda  nn  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  place  de  la  Concorde,  c  Qnel- 
(pi'un  j)lus  puissant  que  nous,  »  répond  le  préfet. 

Averti  bientôt,  par  ses  agents,  des  resolutions  prises 
dans  les  réunions  du  Siècle  et  de  la  Ilé/'orme  et  dans  la 
Société  des  Saisons,  le  préfet  court  porter  au  ministre 
«le  l'intérieur  ces  précieux:  renseignements.  Le  ministre 
de  la  guerre,  les  généraux  Sébasliani  et  Jacqueminol 
se  trouvaient  déjà  réunis  chez  M.  Duchàtel.  Tous  ju- 
gent que  la  garde  nationale,  acclamant  sous  les  armes 
la  réforme,  olïre  im  danger  imminent;  ([uc,  la  démo- 
cratie ardente  ayant  renoncé  à  toute  prise  d'armes,  la 
sagesse  commande  de  ne  point  la  provoquer  ;  et  eniin 
que,  les  différentes  fractions  parlementaires  et  extra- 
parlementaires de  l'Opposition  ayant  abandonné  le  ban- 
(|uet,  il  est  inutile  d'alarmer  la  capitale  par  nn  étalage 
de  forces  désormais  sans  but.  Ces  considérations,  ap- 
prouvées par  tous  les  membres  présents,  leur  parurent 
tellement  souveraines,  que,  sans  prendre  l'avis  des 
autres  ministres  et  du  roi,  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  envoyèrent  inunédiatement  des  contre- 
ordres  dans  les  légions  et  dans  les  corps  Ces  contre- 
ordres  parvinrent,  sur  tous  les  points,  entre  quatre  et 
cinq  heures  du  malin.  L'exécution  des  treize  mandats 
primitifs  fut  suspendue  ])rovisoiiement.  informés,  quel- 
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(jiies  heures  plus  fard,  de  Tluilialive  des  deux  minis- 
tres, le  ('abinel  et  le  roi  l'apijrouvèrent  '. 

On  vena  l)ienlol  les  conséquences  de  ce  cliuni^enicnl. 

Wll 

Aux  l'uileries,  madame  la  duchesse  d'Orléans  connut 
la  première  la  décision  pacifique  des  députés.  M.  Ary 
Schelfer,  chef  d'escadron  de  la  i^arde  nationale,  ayant 
reçu  de  chez  IM.  0.  Barrot  une  lettre  qui  l'en  informait, 
se  hâta  de  communicjuer  cette  heureuse  nouvelle  à  la 
princesse,  atin  de  calmer  les  appréhensions  qu'elle 
avait  témoignées  dans  la  journée.  Pleine  de  joie,  la 
jeune  femme  court  chez  le  roi.  Mais  celui-ci  ne  laisse 
voir  aucune  surprise  :  «  Je  sa\ais  bien,  »  dit-il  avec  un 
sourire  de  satisfaction,  «  qu'en  m(mtrant  de  la  fermeté 
je  les  ferais  reculer.  »  Aussitôt  les  courtisans  d'exagérer 
les  mépris  du  maître  :  on  savait  bien  que  les  députés 
lléchiraient  ;  (pi'après  avoir  osé  des  bravades  lointai- 
nes, les  faiseurs  de  banquets  reculeraient  devant  une 
répression  sévère.  Le  roi  était  trop  bon  de  les  avoir 
sauvés  d'eux-mêmes,  en  leur  offrant  le  prétexte,  qui 
leur  manquait,  de  se  tirer  du  mauvais  pas  où  d'aveu- 
gles passions  les  avaient  engagés.  Les  ministres  méri- 
taient la  reconnaissance  de  la  nation  comme  celle  du 
roi  pour  leur  admirable  fermeté...  »  Et  le  lendemain 
cette  ovation  letentissait  dans  les  journaux  du  gouver- 
nement. ((  La  résolution  est  prise,  »  disait  le  principal 
d'entre  eux,  «  elle  doit  être  exécutée;  elle  le  sera!  » 

'    I.p  lui  cil   fui   InLuiiii'  .' ■  II. ■me  :i\mii((;i-  di-  l.i   nuit. 
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.Mais,  tandis  que  la  Cour  et  les  courtisans  s'endor- 
niairnl  dans  une  ivresse  d'orgueil,  l'oraiio  s'anionrelail 
ilaus  des  rci^ions  où  leurs  yeux  ne  ploniicaieiil  point. 
Pendant  les  heures  du  tra\ail  et  des  a  lia  ires,  le  peuple, 
bourtïeoisel  ouvriers,  citoyens  de  tons  raniis  et  de  toutes 
fondilions,  n  a\ait  connu  (pie  très-iinjjarl'ailcnieni  les 
laits.  (Juelle  serait  la  résolution  delinitive  du  i;ouver- 
nenient?  Jusqu'où  les  députés  de  l'Opposition  mène- 
raient-ils la  résistance  .'  Que  feraient  ensuite  les  comités 
n-forniistes,  les  radicaux,  les  Sociétés  secrètes?  Le 
peuple  ignorait  tout  cela.  De  vaiïues  rumeurs  étaient 
venues  juscpi'à  lui.  Mais  ces  bruits  qui  sortent  on  ne 
sait  d'où,  qui  se  répandent  on  ne  sait  comment,  à  la 
veille  des  tîrandes  journées,  ces  mille  faits  successive- 
ment allirmés,  puis  démentis  par  des  témoins  oculaires, 
tout  cet  impénétrable  mélanine  de  vérités  et  de  men- 
songes, qui  se  transiigurent  en  circulant ,  irritaient  la 
curiosité  du  peu[)le  et  redoublaient  les  agitations  de 
son  cœur.  Aussi,  dès  que  les  magasins,  les  boutiques, 
les  ateliers  se  vident,  la  rue  s'emplit.  Les  journaux, 
vendus  dix  fois  leur  valeur,  annoncent  par  cela  seul 
quelque  chose  de  grave.  Les  nmrs  sont  couverts  de 
proclamations;  le  peuple  y  court,  et,  à  la  lueur  des 
llandieaux,  il  lit  les  délis  du  gouvernement.  Puis,  les 
nouvelles  vraies  arrivent.  Que  font  les  députés?  ils 
abandonnent  la  démonstration!  —  Et  les  comités?  Ils 
abandonnent  la  démonstration!  —  Et  les  radicaux?  Us 
abandonnent  la  démonstration!  Alors  le  peuple  se  re- 
ciii'ille!  Les  groupes  tiennent  conseil  à  voix  basse.  Les 
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mains  se  pressent  dans  l'ombre,  comme  pour  de  pro- 
chains rendez-vous  ;  point  de  cris,  point  de  tumulte, 
point  d'objurgations  bruyantes;  seulement,  cà  et  là, 
quelque  sarcasme  d'enfant;  puis  tout  s'écoule;  et  l'ob- 
servateur ne  remarquerait  dans  les  rues  qu'un  silence 
plus  j)rofond  que  d'habitude.  C'est  que  le  peuple,  dé- 
daigneux des  calculs  des  hommes  d'État  de  tous  les 
partis,  était  résolu  à  passer  outre.  Depuis  un  mois  il 
attendait  la  manifestation.  On  lui  avait  dit  le  jour, 
l'heure,  le  lieu;  on  avait  fait  appel  à  son  patriotisme, 
à  son  honneur  :  il  était  prêt.  Et  voilà  qu'au  moment 
suprême,  le  gouvernement  ayant  lancé  un  insolent  défi, 
au  lieu  de  le  relever,  les  hommes  du  Parlement  recu- 
laient, les  comités  réformistes  reculaient,  les  comités 
radicaux  reculaient ,  laissant  chacun  de  leurs  membres 
livré  à  son  impulsion  personnelle.  Ces  prudences,  ces 
faiblesses  de  la  politique,  le  peuple  les  tenait  pour  des 
défaillances  de  cœur  ;  il  ne  voulait  ni  les  absoudre  ni 
les  comprendre.  Et,  puisque  ceux  qui  se  portaient  ses 
chefs  l'abandonnaient,  il  serait  à  lui-même  son -instiga- 
teur et  son  chef.  Ce  n'était  plus  désormais  une  scène 
organisée ,  convenue  ;  ce  n'était  pas  l'élan  de  quelques 
tètes  ardentes;  ce  n'était  pas  le  complot  des  haines, 
des  espérances  et  des  ambitions.  Non!  En  dehors  de 
toutes  les  organisations,  de  toutes  les  directions,  de 
tous  les  arrangements,  sans  autre  préoccupation  que 
le  droit,  sans  autre  mobile  que  l'honneur,  sans  armes, 
sans  nmnitions,  sans  chefs,  le  peuple  allait  accomplir 
un  acte  de  souveraineté. 
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M.inli  a  liMior.  — On  (Il  f.iil  lis  |>ri'|i.ti  .ilil»  «lu  l>.iii(|ii('l  ;  Ic'^  (iiinmi>- 
saiii'<  lie  police  rt  \v*  {;;ii(lc.-  iiiiiiii('i|i.uiv  (iiiillc'iii  le  i('ri;iin  du  l).m- 
ijiiel  ;  les  oFI-iciers  iréliil-iiinjor  de  la  fjaril»'  iiatioiialt-  rciitrciit  rlicz 
eux. —  Uaiis  le  (jiiartier  des  Keules,  a{<ltalloii  :  une  eoiunniï  de  jtniniïS 
yens  et  d  oii\  i  iers  se  foinie  sur  la  j)l,iee  du  l'aulliétui  ;  elle  se  nicît  en 
inarclip ,  ariàve  |ilae('  di'  la  ('.oneordo  et  envahit  la  ('lianil>re  des 
députés;  elle  se  relire  sur  de  simples  observatiniis.  —  Le  préfet  de 
pulicc  et  le  niinislnt  de  l'intéi'ieui'  sunt  avertis.  —  .Mol  du  rtii  à 
M.  Horace  Vernel. —  Uédaeiimi  de  Tncle  d'accusation  t-ontre  le  mi- 
nistère, du/.  M.  It.  fini. 11. —  l'iir>  paille  de  la  culonnc  des  étudiants 
se  rend  chez  M.  (t.  liarrot;  nue  aiiiii'  partie  enlame  la  lutte  avec  les 
soldats  du  poste  de  Mouireiiil  et  la  soutient  coutn;  les  renforts  qui 
surviennent.  —  ]<utte  sur  la  place  de  l,a  Madeleine  et  au  ministère 
des  affaires  élranjjères.  —  Les  étudi.ints  rentrent  dans  leur  ipiartier, 
font  une  tentative  sur  l'I-icfile  polvtecliuiipu-  et  se  dispersent.  — 
Première  tentative  de  harrieadc. —  Ltittes  dans  la  rue  de  Hivoli  et 
ses  environs,  aux  (lliam|)s-Mlvsées. —  Irritation  uuuuelli-  et  croissanle 
»ln  peuple  et  de  la  {jardc  municipale;  le  peuple  crie  :  «  Vive  la  lij|nc! 
.\  lias  la  {jartle  municipale!  »  —  Accueil  du  peuple  aux  déj)Ulés  qui 
se  rendent  à  la  (iliamlu-c.  —  Séance  :  M.  0.  Barrot  dépose  l'.-u-te 
d  .iccnsniion  ;  dé-daiii  de  .M.  Ciii/ol.  —  Chambre  des  pairs  :  Incident 
Itoissv.  —  Trois  dépiiii's  de  Paris  se  rendent  chez  le  prél'ei  de  la 
Seine;  aijjres  paroles  de  M.  de  Raiid>uteau.  —  L'a{;itatioii  de  la  rue 
au|;mente;  le  peuple  s'empare  des  armes  chez  les  .-irinuriers. —  On  ne 
voit  nulle  part  la  direction  ||ouvernementale  ;  ce  n'est  fpie  le  soir  que 
la  ville  est  tjccnpée  militairement. —  Exjiosé  du  jdaii  stratégique  de 
P.iris  ;  sa  faiblesse.  —  l>énoiubreinent  dr.'i  trouj)es  ;  leur  mauvais 
ciiinmandeiiH-nt  e>t  coiujillqué  par  la  iiomliiatloii  de  M.  le  duc  de 
Nemours  à  la  <lirection  supérieure  ;  leur  distribulloii  sur  les  points 
siraté^,iqiies. —  Ainiulallou  de  la  jjardc?  nationale. —  .Mouvements  aux 
barrières;  premiers  coups  di-  f(Mi  ;  |u'emières  victimes.  —  Scène  aux 
Tuileries,  entre  nu  chef  île  balailion  de  la  {jarde  nationale  et  la 
famille  royale. —  .NL  le  duc  de  Nemours  :  il  lient  <-ons(.'il  Jivec;  les 
ministres;  slii|;iillère  coïneiileiice. —  Sécui-ilé  du  préfet  de  police. — 
Traiiipillliié  du  {joiiveriiement. —  Ivxpectativi»  de  l'Opposiilon. —  Les 
troupes  reçoivent  l'ordre  de  renti-er  dans  leurs  casernes, —  Le  {joii- 
veriieuient  est  m;iiire  de  la  ville. 
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Ijio  do  oos  pliiios  liiics  (jiii  ononont  l'Amo  et  le 
corps,  —  p;n|^c  do  socuritô  poiii-  la  ville,  —  lombail  de- 
puis le  matin.  Vers  iKuif  iieures  et  demie,  quatre  com- 
missaires de  police  arrivaient  sur  le  terrain  du  banquet, 
rue  du  Cliomin-do-Yorsailles.  Dos  ouvriers  v  travail- 
laient activement.  jMais,  au  lieu  d'achever  les  prépa- 
ratifs, on  les  voyait  abattre  les  tentes,  enlever  les 
tables,  et  charger  en  hâte  sur  des  voitures  tous  les 
objets  apportés  la  veille.  Autour  de  la  table,  un  cer- 
tain nombre  de  gardes  municipaux,  mais  vn  force 
bien  inférieure  à  celle  que  le  préfet  de  police  avait 
promise.  Dans  les  environs,  aucune  troupe,  ni  infan- 
terie ni  cavalerie.  La  surprise  des  commissaires  était 
grande.  Survint  .M.  KIouin,  chef  de  la  police  munici- 
pale, qui  leur  lit  connaître  l'ajournement  du  banquet, 
le  contre-ordre  donné  aux  troupes,  et  qui  leur  trans- 
mit l'autorisation  de  se  retirer.  Les  gardes  municipaux 
furent  renvoyés  dans  leurs  casernes. 

l'ne  heure  auparavant,  les  officiers  de  l'état-major 
de  lu  garde  nationale,  au  nombre  de  trente,  s'étaient 
rendus  à  leur  poste.  Le  général  Carbonel  s'empressa  de 
venir  à  eux;  il  les  remercia  de  leur  zèle,  et  leur 
annonça  rpio  ]o  bancpiel  n'avait  pas  lieu,  (pu*  toutes 
les  dil'licultés  ('laiont  aplanies,  que  la  ville  était  parfai- 
tement calme  et  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  Des  offi- 
ciers, entre  autres  MM.  Ary  Scheffer  et  Borles  des 
Renandos,  jugeant  excessive  cette  confiance,  représen- 
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tiMTHf  au  ijciu'ral  i\uv  le  coiitiT-onlrc  reçu  par  les 
tiHuipcs  serait  peul-ètre  inaecopté  par  la  |)()j)ulalioTi  ; 
(juo,  si  elle  descendail  dans  l(>s  rues,  les  olTieiers  du 
service  ordinaire  seraient  insuffisants,  et  (jue  la  pru- 
dence rouiniandait  d'en  irarder  (juelques-nns  en  service 
extraordinaire.  >I.  Carhonel  les  rassura  de  nouveau  ; 
mais,  par  condescendance,  il  accepta  leur  ollre.  Les 
autres  ot'liciers  quittèrent  Tétat-major.  —  Le  comman- 
dant en  chef  n'avait  j)oint  j)aru. 

Il 

Pendant  ce  temps,  la  ville  commençait  à  s'agiter. 
Les  jeunes  gens  des  Écoles,  exacts  au  rendez-vous  as- 
signé la  veille,  accouraient  sur  la  place  du  Panthéon; 
à  neuf  heures  il  y  en  avait  déjà  plus  de  mille,  mêlés 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers.  Leurs  délégués,  étant 
arrivés,  veulent  faire  connaître  les  résolutions  des  dé- 
putés, des  comités,  des  journaux,  rajournemenl  du 
l)an(juet,  et  conseiller  la  retraite;  mais  ils  reçoivent  de 
leurs  camarades  le  même  accueil  qu'ils  avaient  fait  eux- 
mêmes  aux  députés.  Leur  voix  se  perdait  au  milieu  des 
cris  irrites  de  Vive  la  réforme!  A  bas  les  mitiistres!  A 
bas  Cuizol!  A  cette  vue,  ils  jugent  que  leur  devoir  est 
suffisamment  rempli;  puisque  l'élan  est  donné  malgré 
eux,  ils  s'y  joignent  avec  ardeur,  s'enflamment  de 
leurs  passions  trop  longtemps  contenues ,  organisent 
les  colonnes  et  donnent  le  signal  du  départ.  Un  jeune 
homme  inconnu,  et  dont  le  nom  n'a  pas  été  découvert 
depuis,  se  met  le  premier  en  marche,  entonnant  lu 
Marseillaise,  bientôt  chantée  ou,  pour  mieux  dire, 
acclamée  en   chœur.    Un   groupe   fl'éludiants,   formé 
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sur  la  place  de  l'Kcole  de  Médecine,  s'unit  à  eux.  Ils 
suivent  le  pont  Neuf,  la  rue  de  T Arbre-Sec,  la  rue 
Saint-Honoré,  la  rue  Duphot,  s'angmenlant,  dans  leur 
course,  des  ouvriers  qu'ils  rencontrent;  et  ils  débou- 
chent sur  la  place  de  la  Madeleine  au  nombre  de  trois 
mille  environ. 

HT 

Aucun  des  commissaires  de  police  désignés  la  veille 
pour  surveiller  le  mouvement  et  assister  au  besoin  l'au- 
torité militaire  n'avait  reçu  de  nouvelles  instructions. 
Ceux  du  Panthéon  et  de  l'Ecole  de  Médecine,  voyant 
les  préparatifs  de  trouble ,  empressés  mais  impuissants 
à  les  réprimer,  cherchaient,  avec  une  surprise  inquiète, 
la  force  militaire  absente.  Également  abandonnés 
à  eux-mêmes,  ceux  de  la  3Iadeleine  et  de  la  place 
de  la  Concorde  s'alarmaient  déjà  de  quelque  agitation 
voisine,  quand  la  colonne  des  étudiants,  annoncée 
au  loin  par  la  vibration  des  chants  révolutionnaires, 
arriva,  s'arrêta  un  moment  sur  le  boulevard  et  reprit 
sa  marche,  en  ordre,  à  pas  mesurés,  vers  la  place  de 
la  Concorde  et  la  Chambre  des  députés. 

Aussitôt  les  deux  commissaires  prennent  leur  parti. 
I>'un,  M.  Martinet,  court  avertir  le  préfet  de  police,  qui 
évidemment  ignore  ce  qui  se  passe.  L'autre,  M.  Le- 
moine-Tacherat,  se  précipite  vers  le  pavillon  de 
Montreuil,  situé  sur  le  quai,  près  du  pont  de  la  Con- 
corde, et  invite  l'oflicier  de  garde  à  occuper  immédia- 
tement le  pont,  avec  toutes  les  forces  dont  il  pourra 
disposer,  pour  couvrir  la  Chambre  des  députés.  Ces 
forces  s'élevaient  à  Irente-cinq  hommes  de  garde  muni- 
cipale. Le  lieutenant  Berton,  qui  les  commandait,  en 
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prend  (li\-sopl,  >(>  m<'t  à  leur  Irtt^ .  les  riin^i^  en  lii:ne 
sur  toiilo  la  larireiii'  du  ponf.  et  iiicl  un  lainhoiir  à  la 
disposition  du  coniinis-airc  (\c  polici»,  pour  les  somma- 
lions.  Ainsi  un  conunissaire  de  j)()lice,  un  ot'licier  inlï'- 
rioiir,  dix-sept  soldats,  un  tami)Our,  telles  sont  les 
l'orces  (pie  la  prévoyance  du  pouvoir  sut  opposer  au 
principe  du  mouvement  cjui  deeida  de  la  monarchie! 

IV 

Cependant  la  colonne  avançait  toujours,  serrée, 
compacte,  sans  hâte,  criant  :  Vin-  In  reforme!  A  bas 
les  ministres!  A  bas  Guizof  !  A  l'exception  de  (pielques 
rares  cardes  nationaux,  on  ne  voyait  et  il  n'y  avait 
point  d'hommes  armés.  Aux  appioches  du  pont,  le 
commissaire  de  police  marche  courageusement  à  la 
foule;  il  essaye  de  la  harani^uer.  Mais  l'élan  était  pris; 
rim[)ulsion,  accumulée  des  derniers  rangs  sur  les  pre- 
miers ,  force  tous  les  obstacles  :  le  conuuissaire  est 
refoulé  ;  les  gardes  municipaux  disparaissent  dans  le 
débordement;  la  colonne,  lancée  sur  le  pont,  se  jette 
contre  les  grilles  du  palais  Bourbon,  sy  entasse;  les 
plus  pressés  ou  les  plus  hardis  escaladent,  occupent  les 
marches  du  palais  qui  font  face  au  pont  ;  une  vingtaine 
pénètre  jusque  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  Dans  l'in- 
térieur ,  comme  au  dehors,  point  de  troupes:  pour 
toute  dc'fense  ,  quelques  huissiers  et  gens  de  service  , 
puis  (luehjues  gardes  nationaux  de  la  7'  légion  ,  quel- 
ques députés  venus  par  hasard ,  et  les  deux  (piesteurs 
de  la  Chambre.  L'élonnement  d'une  si  grande  audace 
et  d'une  résistance  si  nulle  avait  déjà  paralysé  l'élan 
des  envahisseurs  :  il  suflit  de  simples  observations  pour 
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(ju'ils  se  retirent.  «  Nous  voulons  bien  nous  en  tenir  a 
cette  démonstration  ,  »  dit  l'un  d'eux  en  parlant  à 
Leday ,  garçon  de  salle,  «  mais  soyez  tranquille  !  nous 
reviendrons;  et  vous  aurez  alors  un  gouvernement  delà 
couleur  de  \otre  gilet.  »  Le  gilet  des  garçons  de  salle 
était  rouge!  Le  nom  de  cet  individu  est  resté  ignoré, 
comme  celui  du  premier  instigateur  de  la  colonne. 

Déjà  le  palais  était  évacué,  lorsque  arrivèrent,  par 
le  quai  d'Orsay  et  la  rue  de  Lille ,  un  détachement  du 
^^  dragons  et  deux  bataillons  du  GO*"  de  ligne,  préve- 
nus par  M.  Martinet  et  par  M.  Noël,  commissaire  de 
service  à  la  Chambre.  Les  abords  du  palais  furent  dé- 
gagés et  le  pont  déblayé  sans  accident.  Les  dragons 
se  rangèrent  en  bataille  de  l'autre  côté  du  pont  de  la 
Concorde. 


Pendant  ce  temps,  le  commissaire  de  police,  M.  Mar- 
tinet, était  parvenu  à  la  préfecture ,  et  racontait  au 
prt'fet  l'arrivée  des  étudiants  à  la  Madeleine,  leur  mar- 
che vers  le  palais  Bourbon,  l'absence  des  troupes,  l'in- 
vasion possible  de  la  Chambre.  M.  Delessert  écoutait, 
surpris  et  troublé,  lorsque  survient  un  des  secrétaires 
de  M.  Duchatel  :  —  «  La  Chambre  est  envahie.  Le  mi- 
nistère de  l'intérieur  est  menacé  du  même  sort!  Le 
ministre  demande  impérieusement  des  explications.  » 
«  Je  le  sais,  »  répond  le  préfet,  «  et  jemetSi\L  le  com- 
missaire à  la  disposition  de  M.  le  ministre.  »  Tous  deux 
partent  et  arrivent  dans  le  cabinet  du  ministre.  La 
porte  s'ouvre,  et  M.  Duchatel  entre,  précédé  de  deux 
huissiers,  suivant  l'étiquette  des  jours  ordinaires.  Dès 
(ju'il  aperçoit  M.  ^hulinet  :  »  Kli  bien!  »  s'écrie-t-il 
1.  -17 
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avec  coliMW  «  jujuoi  soutto/.-vous  tloiic  ?  La  (Ihanibro 
est  onvaliit'.  Jo  vais  rtreonvalii  loiil  à  l'IuMirc  cl  je  suis 
sans  dérense.  »  M.  Martinet  raconte  les  lails;  le  mi- 
nistre étonne  s'apaise,  approuve,  invile  le  connuissaire 
à  rei^aiiner  son  poste,  et  lui  recommande  d'ai^ir  avec 
modéralion  et  fermeté.  Ordre  contradictoire  d'un  esprit 
préoccupé,  qui  jetait  le  commissaire  dans  la  j)erplexité 
et  II'  doiih'. 

Vî 

Aux  Tuileries,  le  roi,  «lehout  ^  l'une  des  fenôtres  de 
son  eabinel ,  un  binocle  sur  les  yeux,  cherchait  à  se 
rendre  eoniiilc  du  mouvement  inusité  qu'il  apercevait 
autour  du  ])alais  Bourbon.  M.  Horace  Vernet ,  mandé 
pour  une  mission,  se  tenait  auprès  de  lui.  Le  roi  vit 
les  dragons  s'avancer  et  dégager  les  abords  et  le  pont. 
Il  sonna  et  fit  appeler  l'un  de  ses  aides  de  camp ,  le 
général  Dumas.  «  Qu'est  cela?  )>  dit-il.  «  Sire,  c'est 
une  troupe  de  gamins  qui  ont  escaladé  les  grilles  et  le 
péristyle  de  la  Chambre  :  on  les  chasse.  »  A  ce  mo- 
ment, l'air  de  la  MarsHllaisp  retentit  dans  les  rues  voi- 
sines, et,  dans  le  jardin  môme  des  Tuileries,  le  cri  de 
«  Vive  ht  ré  faune!  »  Le  général  Dumas  avertit  le  roi 
(pi'il  avait  donné  l'ordre  de  faire  évacuer  le  jardin  et 
de  fermer  les  grilles,  Indifl'érent  en  apparence,  le  sou- 
rire sur  les  lèvres,  le  roi  souilla  trancpiillement  la  pou- 
dre répandue  sur  une  feuille  de  j)apier,  et,  se  tournant 
vers  M.  Horace  Vernet:  «  Quand  je  voudrai,  »  dit-il, 
«  cela  se  dispersera  comme  ceci.  » 

Tel  fut  l'étrange  début  de  cette  étrange  lutte.  Roi , 
ministres,  préfet  de  police,  ne  savaient  rien,  ne 
voyaient  rien,  ne  devinaient  rien.   T,a  ville,   parlout 
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abandonnée,  pouvait  être  partout  occupée  sans  résis- 
tance. \a\  révolution  commençait  là  où  elle  devait  lînir. 
Au  premier  comme  au  dernier  pas  de  sa  course ,  elle 
rencontrait  des  agents  dévoués,  mais  sans  ordres;  des 
troupes  courageuses,  mais  sans  élan;  un  gouvernement 
se  croyant  certain  du  succès,  pris  au  dépourvu,  par- 
tout absent,  disparu. 

VU 

A  la  même  heure,  MM.  Odilon  Barrot,  Duvergier  de 
Hauranne  et  Garnier-Pagès  préparaient  l'acte  d'accu- 
sation des  ministres.  Plusieurs  journalistes  et  députés 
étant  survenus,  on  leur  en  donna  lecture.  Tous  l'ap- 
prouvèrent. Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  proposons  de  mettre  le  ministère  en  accusa- 
tion, comme  coupable  : 

»  r  D'avoir  trahi  au  dehors  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  France  ; 

»  2"  D'avoir  faussé  les  principes  de  la  Constitution, 
violé  les  garanties  de  la  liberté  ,  et  attenté  aux  droits 
des  citoyens  ; 

»  3°  D'avoir,  par  une  corruption  systématique,  tenté 
de  substituer  à  la  libre  expression  de  l'opinion  publi- 
que les  calculs  de  l'intérêt  privé  ,  et  de  pervertir  ainsi 
le  gouvernement  représentatif; 

»  4"  D'avoir  trafiqué,  dans  un  intérêt  ministériel,  des 
fonctions  publiques,  ainsi  que  de  tous  les  attributs  et 
privilèges  du  pouvoir  ; 

»  o"  D'avoir,  dans  le  même  intérêt^  ruiné,  les  finances 
de  l'Ktat ,  compromis  ntnsi  lè«>  forces  et  la  grandeur 
nationales; 

47. 
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»  (')"  D'avoir  violemment  dépouille  les  citoyens  d'un 
droit  inhérent  à  toute  Constitution  libre,  et  dont  l'exer- 
(•ic<'  leur  aviiil  été  i^aranti  par  la  (".liarle,  par  la  loi  et 
par  les  précédents; 

»  7"  D'avoir  enlin,  par  ime  politicpie  ouvertement 
coutre-révolulionnaire ,  remis  en  (juestion  toutes  les 
conquêtes  de  nos  deux  rcNolulions,  et  jeté  ilans  le  pays 
une  perturl)alion  profonde.  » 

Cet  acte  d'accusation  serait-il  siiiue  par  l'Opposition 
tout  entière  ou  par  (luehpics  dé[)utés  seulement  ?  Scru- 
pule de  conscience  ou  calcul  de  timidité,  les  uns  objec- 
taient (ju'il  n'elail  pas  couvenal)le  de  se  porter  à  la  fois 
accusateurs  et  juives  ,  et  que,  dès  lors,  une  ou  deux 
signatures  sullisaient.  Les  autres,  et  parmi  eux  MM.  de 
Malleville  et  Bureaux  de  Puzy,  répondaient  :  «  L'ac- 
cusation est  un  acte  sérieux,  solennel  ;  le  véritable  juge 
est  le  pays  et  non  laCliaml)re  :  et  l'Opposition  en  masse 
doit  y  prendre  part.  Qmn  de  plus  absurde,  en  effet,  et 
de  plus  ridicule,  que  de  poursuivre  lacondanjuation  du 
ministère  devant  une  majorité  acquise  par  son  origine, 
compromise  par  ses  votes?  L'acte  d'accusation  n'est 
(pi'un  jeu  indigne,  une  hypocrisie  de  satisfaction  à  l'o- 
j)inion  publique,  si  l'on  essaye  d'y  voir  autre  chose 
(pi'un  instrument  d'agitation  politique;  coniplément 
formidable  des  banquets  et  de  la  pétition  réformiste  ,  il 
doit,  comme  eux,  suscitei*  l'opinion  du  pays  en  faveur 
de  la  réforme  et  contre  le  gouvernement  personnel,  ou 
bien  il  n'est  rien.  » 

Cette  dernière  opinion  ayant  prévalu,  l'ordre  fut 
sur-le-champ  porté  au  Siècle  d'imprimer  l'acte;  de  le 
tirer  à  jjlusieurs  milliers  d'exenqjlaires  ;  de  le  répandre 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ;  de  recueillii'  par- 
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louf  (les  adhésions.  Los  députés  présents  joignireni, 
leurs  signatures  aux:  blancs  seings  de  la  veille  :  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  on  en  comptait  cinquante-trois. 
1,0  plus  grand  nombre  persista;  quelques-uns  seule- 
ment hésitèrent  ;  l'un  d'eux  effaça  sa  signature  le 
lendemain.  La  révolution  faite,  cette  défaillance  fut 
oubliée  de  tout  le  monde  et  d'eux-mêmes. 

VIII 

Après  l'invasion  de  la  Chambre,  la  colonne  des  étu- 
diants s'était  dispersée  de  plusieurs  côtés. 

Une  partie  se  porta  vers  la  Madeleine  et  chez  M.  0. 
Barrot,  rue  do  la  Fermc-des-Mathurins.  C'était  le  mo- 
ment où  les  députés  rédigeaient  et  signaient  l'acte  d'ac- 
cusation. Des  jeunes  gens  se  présentèrent  sous  les 
fenêtres  au  nom  de  la  foule,  dont  on  entendait  les  cla- 
meurs confuses;  ils  demandaient  aux  députés  de  des- 
cendre dans  la  rue  avec  eux,  à  leur  tête.  Ils  étaient  fort 
animés;  on  eut  de  la  peine  à  les  calmer.  Cependant 
M.  0.  Barrot  leur  représenta  que  l'Opposition  avait  du 
renoncer  au  banquet ,  pour  ne  pas  assumer  la  responsa- 
bilité d'une  collision  inévitablement  sanglante;  qu'elle 
ne  voulait  et  ne  devait  recourir  qu'aux  voies  légales  ; 
qu'elle  était  réunie  précisément  dans  le  but  de  venger  le 
bon  droit  et  l'opinion  publique;  et  il  leur  fit  connaître 
l'acte  d'accusation.  Les  délégués  se  retirèrent,  satisfaits 
de  ces  explications;  et  la  foule  s'éloigna,  chantant  la 
Marscillainp  et  criant  :  Vive  la  réforme! 

Sur  la  place  de  la  Concorde,  la  plus  grande  partie  de 
la  colonne,  refoulée  par  les  dragons,  rompue  et  semée 
en  groupes  à  (juelque  distance,  ne  tarda  pas  à  se  rap- 
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proclier.  Apercevant  une  masse  de  cailloux,  aiuuiicelcs 
près  (lu  })oste  de  Montreuil,  les  plus  jiardis  s'y  précipi- 
tent; les  içardes  nuinicipaux  devinent  leur  intention  et 
s'élancent  à  leur  rencontre.  Alors  les  assaillants  fon- 
dent, avec  leurs  projectiles,  sur  les  soldats  en  armes,  les 
culltutent,  les  lorcent  de  plier  et  de  se  renlenuer  dans 
le  poste  avec  le  coiumissaire  de  police,  M.  Lemoine- 
Tacherat;  puis  ils  reculent,  à  leur  tour,  devant  un 
détachement  de  100  gardes  municipaux,  soutenu  de 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  envoyé  à  la  hâte 
au  secours  du  poste.  Mais  ils  ne  reculent  que  pour  re- 
venir à  la  charge.  Armés  de  pierres,  de  morceaux  de 
lK)is,  de  tous  les  débris  (jui  tombent  sous  leurs  mains, 
ils  ouvrent  partout  l'escarmouche.  La  garde  municipale 
répond  aux  attatjues  par  des  charges  et  par  de  fortes 
patrouilles;  elle  s'efiforce  de  déblayer  la  place.  Modérée 
d'abord  et  ne  voulant  faire  usage  de  ses  armes  qu'à  la 
dernière  extrémité,  à  la  fin  cependant  elle  s'irrite  : 
l'énergie  de  la  répression  croît  avec  l'énergie  de  l'at- 
taque; blessés  par  des  cailloux,  les  soldats  chargent, 
renversent  et  foulent  aux  pieds  les  premiers  qu'ils  ren- 
contrent. Il  s'y  trouvait  une  femme  :  on  la  relève 
meurtrie,  demi-morte,  et  on  la  porte  à  l'hôpital.  Mal- 
heur inévitable  en  de  telles  rencontres!  Mais  la  foule, 
déjà  bouillante  de  passion,  s'en  exaspère;  elle  dispute 
le  terrain  pied  à  pied,  cédant  à  la  force,  reparaissant 
sur  le  pas  des  patrouilles  ou  des  charges  repliées, 
obstinée,  intrépide,  criant  en  l'ace  des  baïonnettes, 
sous  les  pieds  des  chevaux  :  «  Vive  la  réforme!  A  bas 
Cuizot  !  n 
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Sur  la  place  de  la  Ma(l(;lL'iiie,  entre  la  maison  de 
M.  0.  Barrot  et  le  café  Durand,  local  ordinaire  des 
i<randes  réunions  de  l'Opposition,  la  foule  grossissait 
rapidement.  C'était  cette  foule  parisienne,  au  début 
plus  curieuse  qu'hostile,  mais  toujours  redoutable, 
parce  ([u'clle  couvre  l'attaque  et  paralyse  la  répression. 
De  minute  en  minute,  on  voyait  arriver  par  les  boule- 
vards, par  les  rues,  des  groupes  partis  de  tous  les  quar- 
tiers, et  dont  l'hostilité  ne  se  dissimulait  plus.  Contre 
ce  Ilot  d'agresseurs  probables,  les  commissaires  de  po- 
lice n'avaient  que  la  troupe  du  poste,  force  trop  iné- 
gale. Sur  leurs  instances,  on  leur  envoya  oO  hommes 
de  la  garde  municipale  à  cheval ,  conduits  par  le  chef 
d'.escadron  Tisserand.  C'était  assez  pour  exciter  l'agres- 
sion, pas  assez  pour  la  contenir.  Malgré  les  somma- 
tions, malgré  les  arrestations,  malgré  la  fière  attitude 
de  ces  vieux  soldats,  malgré  les  charges  vigoureuses 
des  hommes  et  des  chevaux,  la  lutte  s'engagea.  Le 
peuple  lançait  des  pierres;  audacieux  jusqu'à  la  folie, 
il  s'attachait  aux  jambes  des  cavaliers  pour  les  renver- 
ser; incessamment  refoulé,  il  refluait  incessamment. 

Vers  midi,  l'agitation  s'accrut  de  groupes  animés 
déjà  par  les  échauflourées  de  la  place  de  la  Concorde, 
et  (jue  les  charges  opiniâtres  de  la  garde  municipale 
en  avaient  rejetés;  et  toute  cette  foule,  poussant  des 
cris  et  des  menaces  contre  M.  Guizot,  se  dirigea  vers  le 
ministère  des  affaires  étrangères. 

A  raison  de  l'impopularité  du  ministre,  si  quelque 
trouble  éclatait,  ce  point  était  évidemment  le  plus  me- 
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nacO.  Aussi  le  romniissaire  do  police  (jui  y  élait  de  ser- 
vice, M.  Loyeux,  avail-il,  dès  le  malin,  i)rovoqiic'  la 
sollicitude  de  M.  Génie,  cIk  1"  du  cabinet  de  M.  (luizol. 
Mais  le  serviteur,  tH-ho  de  l'oriiueil  du  maître,  déclara 
qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre.  Le  ministre  voisin,  ét!;a- 
lement  impopulaire,  M.  Hébert,  fiarde  des  sceaux,  ré- 
pondit, aux  mêmes  avertissements,  qu'il  ne  redoutait 
rien  de  la  journée,  que  la  seule  précaution  (pi'il  con- 
sentit à  prendre,  c'était  de  tenir  les  portes  fermées;  et, 
maliiré  l'insistance  réitérée  du  commissaire,  il  persista 
dans  son  aveuiile  détermination. 

Quand  la  foule  arriva  devant  ilintel  de  M.  Guizot,  il 
n'y  avait  pour  toute  force  défensive  (fu'une  trentaine  de 
soldats  de  liijne,  placés  dans  le  jardin;  un  peloton  de 
î^ardes  numicipaux  à  pied,  sous  les  ordres  d'un  capi- 
taine, M.  Petit,  et  d'un  lieutenant,  M.  ('asier  de  ('au- 
mont;  dans  la  cour  des  Archives,  vingt-huit  gardes  à 
cheval,  commandés  par  le  lieutenant  Gambon. 

L'attaque  s'annonça  par  des  clameurs  do  haine,  puis 
par  les  projectiles  accoutumés.  Souvenir  injurieux  de 
l'alTaire  Petit,  des  sous  furent  lancés  dans  les  vitres,  et 
atteignirent  légèrement  deux  employés  dans  leurs  bu- 
reaux. Dans  la  cour,  des  gardes  municipaux  reçurent 
des  coups  de  pierre.  Excitée  par  la  haine,  par  ses  cris, 
par  sa  propre  fureur,  la  foule  se  rue  sur  la  porte  prin- 
cipale, cherchant  à  l'enfoncer  par  le  poids  accumulé 
des  corps.  La  porte  résiste;  mais,  ébranlée  par  la  vio- 
lence des  coups,  elle  ne  résistera  pas  longtemps.  Alors 
les  assiégés  décirlent  une  attaque  de  flanc  de  la  cava- 
lerie, par  la  rue  Neuve  des  Capucines.  La  porte  des  Ar- 
chives s'ouvre;  le  maréchal  des  logis  Lajonche  s'élance 
le  premier;  la  porte  se  referme  sur  lui.  Assailli  par  un 
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peuple  furieux,  il  est  accablé,  et,  inalirré  son  couraeo, 
il  \i\  succomber  au  nombre,  lorscpic  ses  soldats  accou- 
rent à  son  seconrs  et  parviennent  à  le  dégat^er.  En 
même  temps  arrivent  au  j)as  de  course  des  troupes  de- 
mandées aux  casernes  voisines.  M.  Loyeux  somme  la 
foule  ;  elle  se  retire  à  pas  lents,  et  va  porter  plus  loin  la 
conla.uion  de  ses  colères. 

Les  étudiants,  en  grand  nombre,  repassent  les  ponts. 
Ils  cherchent  à  soulever  la  rive  gauche  comme  ils  ont 
fait  de  la  droite;  divisés  en  deux  colonnes,  ils  circulent 
dans  le  onzième  arrondissement  et  dans  le  douzième  ; 
vers  deux  heures,  on  les  voit  se  diriger  sur  l'École 
polytechnicpie.  Ils  essayent  d'obtenir  ou  de  déterminer 
la  sortie  des  élèves.  La  garde  municipale  les  repousse; 
ils  résistent  faiblement,  et,  soit  fatigue,  soit  isolement, 
ils  se  dispersent  en  lin. 


Jusqu'à  ce  moment,  aucune  tentative  de  barricade 
n'avait  eu  lieu.  Mais,  vers  deux  heures,  un  groupe  de 
peuple,  rejeté  par  la  garde  municipale  de  la  place  de 
la  Concorde  dans  les  rues  Royale  et  de  Rivoli,  se  pré- 
cipite sur  les  grilles  qui  défendent,  du  coté  de  la  place, 
les  approches  du  ministère  de  la  Marine.  En  un  in- 
stant, par  un  de  ces  suprêmes  efforts  de  muscles  dont 
l'ouvrier  parisien  connaît  seul  le  secret,  trois  travées 
de  ces  grilles  sont  descellées.  Charpie  barre  de  fer  est 
à  la  fois  une  arme  et  un.  levier.  Les  pavés  déchaussés 
sont  brisés,  lancés  sur  la  troupe  et  contre  les  fenêtres 
du  ministère.  Quelques  soldats  sont  blessés;  dans  une 
des  salles  du  rez-de-chaussée,  M.  d'Urbec  est  atteint. 
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Pousst'  do  Iront  par  les  soldats,  le  peuple  reeoit  par 
derrière  latlaciue  d'une  troupe  d'aj^enls  do  police  en 
bourgeois,  (|ui  blessent  plusieurs  hommes  et  une  femme. 
Il  s'exaspère  :  cent  bras  soulèvent  les  pavés,  les  en- 
tassent à  rauiile  formé  par  les  rues  de  Rivoli  et  Saiiil- 
Kl(}renlin,  renversent  une  voiture,  et  donnent  le  sii;nal 
des  barricades.  Une  nouvelle  charge  de  garde  munici- 
pale arrête  cette  première  tentative. 

Le  peuple  alors  se  replie,  par  la  rue  de  llivoli.  Voyant 
(fue  la  poursuite  se  ralentit,  il  lait  halte,  à  la  iiauteur 
de  la  grande  porte  du  ministère  des  linances,  et  il  y 
commence  une  seconde  barricade.  Refoulé  encore,  il 
se  jette  dans  les  rues  voisines.  Rue  Duphot,  rue  Saint- 
llonoré,  au  marché  des  Jacobins,  les  tentatives  se 
renouvellent.  Se  repliant  toujours  vers  le  centre  de  la 
ville,  par  calcul  ou  par  instinct  de  guerre,  il  dépave 
successivement  les  rues,  et  marque  ce  long  parcours 
comme  d'une  traînée  de  barricades  conunencées.  Il 
arrive  enlin  dans  le  camp  retranché  de  l'émeute,  dans 
ces  quartiers  inextricables  qui  entourent  les  halles,  et 
il  y  élevé  ses  fortifications  de  pavés,  qu'il  n'essaye 
pourtant  pas  encore  de  défendre  ! 

XI 

De  l'autre  côté  de  la  place  de  la  Concorde,  les  dra- 
gons gardaient  le  pont;  le  ])euple  criait  :  Vive  les  dra- 
fjons!  Dans  les  Ghamps-EKsées,  la  garde  municipale, 
toujours  aux  prises  avec  une  foule  de  plus  en  plus  con- 
sidérable, soutenait  courageusement  une  lutte  de  plus 
en  plus  inégale.  Les  arbres,  les  chaises  amoncelées  et 
incendiées,  les  voitures  renversées,  formaient  comme  un 
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dpurpillcineîit  de  redoutes,  moyens  de  défense  et  d'at- 
taque à  la  lois  j)our  les  assaillants.  Débusqués  par  les 
charges,  dès  que  la  troupe  s'était  repliée,  ils  refluaient 
plus  animés,  plus  menaçants,  plus  agressifs.  Les  sol- 
dats de  lii^ne  ayant  évacué,  par  ordre  de  leurs  chefs, 
un  faible  poste  situé  au  débouché  de  la  rue  Mali2;non , 
\ingt-cinq  gardes  numicipaux,  poursuivis  par  une  foule 
supérieure,  accablés  de  pierres,  quelques-uns  blessés, 
s'y  réfugient  sous  les  ordres  du  lieutenant  Doulmet. 
Les  assaillants,  enhardis  par  cette  apparence  de  vic- 
toire ,  cernent  le  poste ,  découvrent  dans  un  réduit 
voisin  les  outils  des  ouvriers  employés  aux  Champs- 
Elysées,  s'en  forgent  des  armes  de  combat  et  de  siège, 
dressent  des  échelles  contre  la  porte,  escaladent  l'étage 
supérieur,  cherchent  à  etlondrer  le  toit,  accumulent  des 
fagots  contre  la  porte,  y  versent  du  goudron,  et  se  pré- 
parent à  y  mettre  le  feu.  Malgré  le  péril,  les  soldats  ne 
pouvaient  se  décider  à  tirer  à  bout  portant  sur  cette 
masse  compacte;  les  chefs  reculaient  devant  la  res- 
[)onsabilité  d'un  premier  carnage.  Heureusement  les 
assiégés  furent  bientôt  secourus  et  délivrés  par  un 
piquet  de  gardes  municipaux  à  cheval  et  par  un  déta- 
chement du  Sto**  de  ligne. 

XII 

En  exposant  les  gardes  municipaux  presque  seuls 
aux  premiers  coups  de  la  sédition,  le  pouvoir  avait 
commis  une  faute  grave.  Ce  corps  était,  de  la  part  du 
peuple  de  Paris,  l'objet  d'une  haine  traditionnelle.  Mal- 
gré le  changement  des  noms,  l'ouvrier  voyait  toujours 
en  eux  ces  gendarmes  de  la  Restauration  dont  on  lui 
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avail  nj)pris  los  vioUMicos,  les  hriitalilés,  la  harharie 
vraie  on  supposée.  11  les  aceiisnit  d'imiter  leurs  devan- 
ciers, «le  frapper  sans  pilie  des  l'eninies,  des  enfants, 
de  les  fouler  aux  |>ieds  de  leurs  chevaux,  d'abuser  de 
leurs  armes  contre  une  fouh»  désarmée,  de  maltraiter 
les  prisonniers,  de  les  meurtrir  de  coups,  d'exercer  de 
préférence  leur  rage  sur  les  personnes  les  plus  inoffen- 
sives. Reproche  faux  et  vrai  fout  à  la  fois,  car,  dans 
une  foule  curieuse  et  hostile,  la  repression,  ne  j)0uvant 
choisir,  saisit  les  premiers  ([ui  tombent  sous  sa  main, 
c'est-à-dire  ceux  (pii,  n'ayant  point  provojpié  le  danger, 
songent  le  moins  à  l'evilcM", 

Ces  vieux  soldats,  de  leur  côté,  s'irritaient  des  atta- 
ques et  des  accusations.  Assaillis,  contusionnés,  l)lessés 
j)ar  les  projectiles  populaires,  dociles,  attentifs  même 
à  ne  point  faire  usage  de  leurs  armes,  ne  répondant 
aux  coups  de  pierre  que  par  des  coups  de  crosse  et  de 
plat  de  sabre,  et  par  des  charges  de  cavalerie,  ils  se 
révoltaient  de  voir  ainsi  méconnus  et  outragés  des  mé- 
nagements qu'ils  commençaient  à  trouver  excessifs. 
Leur  haine  s'allumait  au  feu  de  celle  qu'ils  inspiraient. 
De  cette  mutuelle  animadversion  allait  sortir  une 
lutte  pleine  d'àpreté,  d'acharnement,  et  souillée  à  la 
tin  de  quehiucs  traits  féroces. 

Enfin,  conmie  le  peuple,  aux  prises  avec  la  garde 
municipale,  n'avait  pas  encore  essayé  la  répression  des 
troupes  de  ligne,  chaque  fois  qu'il  les  apercevait,  par 
jeu  de  haine  et  par  politique,  il  criait  aussitôt  :  Vive  la 
ligne!  A  bas  la  (jarile  municipale!  et  il  s'établissait  ainsi 
entre  les  troupes,  dès  le  début,  une  distinction  qui 
surexcitait  les  fureurs  jalouses  des  municipaux,  en 
même  temps  qu'elle  amortissait  la  rigueur  du  soldat. 
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Quand  l'Iieure  de  la  séance  de  la  Chambre  fut  venue, 
les  places  de  la  Madeleine  et  de  la  Cuncoide  ollVirent 
un  spectacle  significatif.  Les  députés  de  l'Opposition , 
reconnus  de  la  foule,  en  étaient  entourés,  applaudis; 
les  plus  aj'dents,  avec  enthousiasme;  mille  voix  les 
encourageaient  à  la  lutte,  les  adjuraient  de  défendre 
les  droits  du  peuple  ;  mille  mains  serraient  les  leurs  et 
les  portaient  jusque  sous  les  pieds  des  chevaux  rangés 
devant  le  pont.  Les  cris  de  Vive  les  députés  de  l'Opposi- 
tion! retentissaient  comme  un  refrain  de  défi  au  milieu 
des  strophes  de  la  Marseillaise.  Et  ce  n'était  pas  sur  le 
peuple  seulement  que  s'exerçait  cet  ascendant  moral  de 
l'Opposition.  Comme  un  régiment  débouchait  du  quai 
des  Invalides,  devant  le  palais  Bourbon ,  la  musique  en 
tète,  jouant  des  airs  de  fête,  M.  de  Courtais  s'avança 
vers  le  colonel ,  et  lui  représenta  l'inconvenance  de 
cette  musique.  La  musique  cessa. 

Les  députés  ministériels,  au  contraire,  passaient  en 
silence ,  évitant  d'être  reconnus.  Aucun  ne  fut  maltraité  ; 
quelques-uns  recueillirent  des  marques  de  leur  impo- 
pularité. 

L'ordre  du  jour  était  celui  de  la  veille  :  la  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux.  C'était  le 
même  aspect  :  sur  les  bancs  de  l'Opposition  ,  le  même 
vide,  la  même  inquiétude  irritée;  sur  les  autres,  les 
mêmes  orateurs  ou  à  peu  près;  le  même  sourire  sur  les 
lèvres  de  M.  Cuizot. 

En  entrant,  M.  0.  Barrot  dépose  l'acte  d'accusalion. 
Le  président  fait  appeler  ^].  (iuizot.  M.  Guizot  regarde, 
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lit,  et  roiul  \c  i)a|)ior  à  M.  Sauzct,  avec  un  geste  de 
mépris. 

Cependant ,  vers  qnatre  heures  et  demie ,  le  i>résident 
lovait  rapidement  la  séance  et  disparaissait.  IM.  0.  lîarrot 
larréte  et  le  prie  d'annoncer  à  la  (Chambre  le  dépôt 
(]n  il  vient  de  faire.  M.  Sauzet  objecte  le  règlement;  il 
déclare  (jnc  la  proposition  sera  lue  le  jeudi  suivant, 
non  devant  la  (Chambre,  mais  dans  les  bureaux;  et  il 
sort. 

Des  événements  (pii  se  passaient  dans  Paris,  à  la 
porte  môme  de  l'Assemblée,  pas  un  mol  !  L'Opposition, 
comme  le  ministère,  afTectait  sur  ce  point  délicat  une 
réserve  cérémonieuse.  C'est  la  faiblesse  des  Assemblées 
de  jouer  rindilIVrence  devant  le  public,  lorsque,  de 
l'autre  côté  de  la  porte,  elles  sont  en  proie  à  la  colère 
ou  à  la  peur. 

A  la  Cluimbre  des  pairs,  il  y  eut  un  incident.  M.  de 
Boissy  déposa  une  proposition  par  laquelle  il  invitait  la 
pairie  à  s'interposer  comme  conciliatrice.  Il  demandait 
en  outre  l'autorisation  d'interpeller  le  ministère  sur  la 
situation  de  Paris.  Cette  proposition ,  appuyée  par 
MM.  d'Alton-Shée,  Turp;ot  et  Boissy  d'Anglas,  fut  re- 
poussée pur  la  noble  Chambre,  qui  alfecta  de  discuter 
quelques  rapports  de  pétitions.  Alors  M.  de  Boissy,  qui 
avait  le  privilège  de  parler  de  tout  à  propos  de  tout, 
prit  la  parole  :  «  Songez-y,  messieurs,  »  dit-il,  «  en 
ce  moment  la  capitale  est  en  'grand  danger.  »  Inter- 
rompu deux  fois,  il  répéta  deux  fois  sa  phrase.  Mais 
enfin,  rappelé  à  l'ordre,  il  ne  put  continuer.  Il  était 
trois  heures  :  les  pairs  se  retirèrent  paisiblement,  con- 
vaincusqueM.  deBoissy  était  fou,  (fu'eux  seuls  étaient 
sages. 
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A  ce  moment,  trois  députés  de  Paris,  MM.  Carnet, 
Vavin  et  Taillandier,  ayant  pris  l'avis  de  plusieurs 
membres  de  l'Opposition,  se  rendirent  chez  le  préfet 
de  la  Seine.  Introduits  auprès  de  ce  magistrat,  ils  lui 
exprimèrent  la  douloureuse  surprise  qu'éprouvait  la 
population  de  ne  pas  voir  convoquer  la  garde  natio- 
nale. M.  de  Rambuteau  répondit  qu'il  ignorait  les  évé- 
nements, que  les  agitations  politiques  n'étaient  point 
de  son  ressort,  que  le  droit  de  convoquer  la  garde  na- 
tionale appartenait  aux  ministres  seuls ,  et  que ,  pour 
lui,  il  n'y  pouvait  rien.  L'aigreur  de  cette  réponse 
frappa  les  interlocuteurs  de  M.  de  Rambuteau.  Comme 
il  était  renommé ,  et  justement ,  pour  sa  courtoisie ,  ils 
jugèrent  qu'il  n'avait  été  consulté  sur  rien  ,  qu'il  n'avait 
reçu  aucun  ordre,  que  ses  avis  étaient  dédaignés.  Pre- 
mier magistrat  de  la  cité,  il  était,  ea  effet,  profondément 
blessé  de  la  nullité  de  son  rôle  en  présence  d'un  tel 
conflit. 

XIV 

Cependant  l'agitation  devenait  de  plus  en  plus  me- 
naçante. On  voyait  successivement  apparaître  tous  les 
signes  précurseurs  des  journées  révolutionnaires.  Aux 
premiers  attroupements  de  la  matinée,  avaient  succédé 
les  promenades  en  colonnes;  après  les  promenades,  les 
projectiles;  puis  les  essais  de  barricades;  maintenant  le 
peuple  se  portait  chez  les  armuriers.  La  première  ten- 
tative fut  faite  à  une  heure ,  quai  de  la  Mégisserie  et 
quai  de  Gèvres,  par  un  groupe  refoulé  de  la  place  de 
la  Concorde.  Plus  tard,  entre  deux  et  trois  heures,  le 
peuple,  muni  de  barres  de  fer  arrachées  aux  grilles  du 
ministère  de  la  Marine,  de  l'Assomption  et  de  Saint- 
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Hocli ,  >('  prcMMiliiil  j-uc  (le  la  \  ill('-ri-",\r(iiic ,  n"  .').  Le 
coniinissairo  du  (|iKirlii'i- accoiirl  :  les  aiiues  avaient  dis- 
paru. A  la  uièiiie  heure,  elles^out  enlevées  chez  Prélat , 
rue  Sainl-Houore,  :ii3 ,  pour  délendre  une  barricade 
dressée  dans  le  Noisinaue.  A  tiois  heures  el  demie,  len- 
lali\e  inutile  chez  Ihim,  nie  du  lioide,  1  *J  ;  elle  est 
renouvelée  à  sept  heures.  Vers  quatre  heures  et  demie, 
M,  André,  boulevard  Saint -.Martin,  Noyant  arriver  les 
croupes,  court  à  la  mairie  chercher  du  lenl'ort;  (juand 
il  revint,  son  magasin  était  vide.  On  entrait  au  même 
instant  chez  Devismes;  mais  il  avait  eu  la  précaution  de 
cacher  ses  fusils  :  on  ne  prit  point  d'autres  armes. 
y\.  Lepac;e->h>utier,  arnuirier  du  roi,  rue  Richelieu, 
en  face  du  Théàtre-Franyais,  avait  i'ermé  son  magasin; 
les  volets,  revêtus  d'épaisses  lames  de  fer,  semblaient 
braver  le  pillage.  Vers  trois  heures,  une  colonne  armée 
de  barres  de  fer,  d'épées,  de  sabres,  de  bâtons,  dé- 
bouche de  la  rue  Saint-llonoré;  elle  demande  que  les 
armes  lui  soient  livrées.  Point  de  réponse.  La  devan- 
ture, immédialeincut  attaquée,  résiste.  Furieux,  les 
assaillants  arrêtent  un  omnibus,  en  détellent  les  che- 
vaux. Le  timon  leur  sert  de  bélier.  Le  fer  des  volets 
cède.  Tout  secours  est  absent;  le  poste  voisin ,  du  Palais- 
Royal,  ne  com[)te  que  vingt  lioiinius;  la  résistance  est 
vaine  :  quelques  armes  sont  livrées. 

Avec  les  armes,  le  peuple  demande  de  la  poudre;  il 
en  cherche.  Mais  on  touchait  à  l'époque  de  la  clôture 
de  la  chasse;  les  approvisionnements  étaient  épuisés; 
et  le  pou\oir,  soigneux  des  petites  j)récaulions  quand 
il  négligeait  les  plus  grandes,  avait  fait  reprendre  le  j)eu 
de  poudre  (jui  restait  chez  les  débitants. 
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XV 


Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  série  de  faits,  c'est 
l'absence  do  toute  initiative  et  de  direction  lioiiverne- 
mentale.  Le  pouvoir  n'a  rien  prévu;  il  ne  pourvoit  à 
rien.  Tout  semble  abandonné  aux  agents  inférieurs,  à 
la  bravoure  des  troupes  qu'amène  le  hasard  ou  quelque 
réquisition  subalterne.  A  la  Madeleine,  c'est  un  com- 
missaire de  police  qui  convoque  des  renforts  suHisants 
pour  que  le  poste  ordinaire  ne  soit  pas  enlevé;  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  c'est  un  commissaire  de 
police  qui  appelle  le  secours  urgent  des  troupes  voi- 
sines; c'est  un  commissaire  do  police  qui  couvre  la 
Chambre  des  députés;  les  troupes  qui  dégagent  le  palais 
accourent  sur  la  demande  d'un  commissaire  de  police. 

Puis,  quand  le  danger  devient  sérieux,  aucune  déci- 
sion, aucun  ensemble.  Les  troupes  arrivent  sur  les 
points  attaqués,  isolément,  longtemps  après  l'attaque. 
C'est  à  onze  heures  et  demie  seulement  que  le  colonel 
Besançon,  du  o"  léger,  reçoit  l'ordre  de  marcher  sur 
le  palais  Bourbon;  il  place  un  bataillon  dans  les  cours, 
range  les  doux  autres  entre  la  Chambre  et  le  pont.  Le 
colonel  Cliambon,  du  34"  de  ligne,  part  de  l'École  mili- 
taire à  onze  heures  avec  le  général  Tallandier;  il  arrive 
quelques  instants  après  sur  l'esplanade  des  Invalides, 
et  n'est  mandé  à  la  Chambre  que  dans  le  courant  de  la 
journée.  Le  corps  de  garde  de  l'allée  des  Veuves  est 
incendié  :  le  colonel  Drouol ,  du  Té"  de  ligne ,  y  marche, 
\oil  l'édifice  biùlé,  balaye  la  grande  avenue  des 
Champs-Elysées,  et  réussit,  non  sans  peine,  à  prévenir 
l'incendie  du  |)osto  do  la  rue  do  Ponlliion.  Les  promicros 
1.  1s 
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barricades  soiil  essayées,  versdeiiv  heures,  devant  les 
ministères  de  la  marine  et  des  linanees  :  plus  d'une 
heure  s'eeoule  avant  (lue  le  colonel  Lelouterel ,  du  21" 
de  litïne,  caserne  rue  de  Rivoli,  à  trois  cents  pas  de 
ces  deux,  points  si  iin|)ortants,  reçoive  Tordre  de  les 
couvrir.  Le  peuple  pousse  l'audace  et  le  courage  jusqu'à 
élever  une  barricade  dans  la  rue  de  Rivoli ,  contre  le 
|)alais  même  des  Tuileries.  Pour  réprimer  cet  excès 
d'ollense,  on  ne  trouve  que  le  bataillon  de  service  à 
rÉlat-major  de  la  garde  nationale;  on  le  porte  en  hâte 
sur  le  point  menacé;  l'État-major  reste  sans  défense, 
impuissant  ;i  disperser  les  groupes  qui  viennent  sur  la 
place  même  du  Carrousel ,  contre  les  grilles  de  la  de- 
meure royale,  pousser  le  cri  de  Viir  la  réforme! 

Pour  la  garde  nationale,  nul  n'y  songe  ou  ne  veut  la 
convoquer.  A  trois  heures,  les  officiers  d'état-major, 
congédiés  le  matin ,  ne  sont  point  rappelés.  Les  chefs 
prêtent  l'oreille  aux  nouvelles  (jui  arrivent;  nul  ne 
conseille  d'agir;  le  danger  personjiel  donne  seul  l'im- 
pulsion. Dès  que  l'Etat-major,  dégarni  de  troupes,  est 
exposé,  le  général  Carbonel,  accompagné  d'un  officier, 
M.  de  Brayer,  se  rend  chez  le  général  Sébastiani.  Il 
demande  des  renforts.  Le  général  manifeste  une  sur- 
prise sincère  :  des  bruits  vagues  sont  venus  jusqu'à  lui, 
rien  de  plus.  Il  est  plus  que  temps  d'agir;  des  ordres 
rapidement  donnés,  rapidement  exécutés,  prévien- 
dront à  coup  sûr  de  prochains  périls  :  au  lieu  de  les 
donner ,  le  général  en  demande  aux  ministres.  Enfin , 
vers  quatre  heures,  lorsque  la  situation  devient  alar- 
mante, on  décide  que  Paris  sera  occupé  militairement. 
Des  aides  de  camp,  des  estafettes,  courent  dans  toutes 
les  directions;  les  généraux,  les  chefs  de  corps,  et  les 


CHAPITRE   HUITIÈME.  ni'i 

colonels  de  la  garde  nationale,  reçoivent  l'ordre  de 
marcher;  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  sil- 
lonnent la  ville.  A  neuf  heures,  tous  les  points  stratér 
giques  sont  occupés. 

XVI 

Ces  points  étaient  depuis  longtemps  désignés.  Chaque 
chef  de  corps  connaissait  d'avance  son  poste  de  combat , 
par  le  plan  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  par  les  instruc- 
tions conformes,  dont  la  dernière  remontait  au  r''  juil- 
let 1 839.  Il  est  facile  d'en  saisir  l'ensemble  et  les  détails. 

La  Seine  traverse  Paris  dans  toute  sa  longueur.  Sur 
chacune  des  rives  du  fleuve  s'étend  une  ligne  de  quais, 
largement  ouverte,  aujourd'hui  continue.  Si  du  milieu 
du  fleuve  on  regarde  la  rive  droite  au  nord,  on  aper- 
çoit un  grand  arc  de  cercle,  un  peu  irrégulier,  dont 
les  boulevards  forment  la  courbe;  le  quai,  la  corde;  la 
place  de  la  Concorde  et  ceUe  de  la  Bastille,  les  deux 
extrémités.  Sur  cette  double  ligne,  qui  enserre  le  cœur 
de  Paris,  on  trouve  cinq  points  stratégiques,  savoir  : 
en  remontant  le  quai  de  l'ouest  à  l'est,  la  place  de  la 
Concorde,  le  Carrousel,  l'Hôtel  de  ville;  en  remontant 
les  boulevards  du  même  point  et  dans  la  même  direc- 
tion, la  chaussée  qui  réunit  les  portes  Saint-Denis  et 
Saint-Martin,  et  enfin  la  place  de  la  Bastille.  Dans  l'iuT 
térieur  de  l'arc,  deux  points  stratégiques  relient  les 
cinq  autres  :  ils  sont  établis  à  la  place  des  Victoires  et 
au  marché  des  Innocents,  à  partir  de  l'église  Saint- 
.Eustache.  Au  delà  des  boulevards,  les  faubourgs  :  six 
grandes  artères,  les  rues  du  Faubourg  Montmartre, 
du  Faubourg  Poissonnière ,  du  Faubourg  Saint-Denis , 

du  Faubourg  Saint-Martin,  du  Faubourg  du  Temple  et 

■is. 
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(lu  Fiuihoiiriï  Saint-Anloine,  on  oumoiU  l'accès  aux 
tioupi's  j)lac('cs  sur  les  boulevaiils  et  dans  les  forls  exté- 
viours.  Du  luuil  du  laubourg  Saint-Martin  à  la  jjlacc  do 
la  Hastille,  los  faubourgs  sont  Iraversés  par  une  large 
voio  diagonale,  dirigée  du  sud  au  nord-ouest  :  los 
deux  (juais  du  canal  Saint-Martin. 

La  rive  gauche,  moins  considérable,  ne  compte  cpie 
quatre  points  stratégicpies,  (|ui  sont,  en  remontani  le 
cours  do  la  Seine  :  l'École  militaire,  réserve  de  l'artil- 
lerie ;  l'esplanade  des  invalides,  réserve  des  troupes; 
la  prélecture  de  police,  au  milieu  du  lleuve  ;  au  sud  et 
sur  le  point  le  plus  élevé  de  la  capitale  ,  le  Panthéon , 
sorte  de  camp  retranché  avec  trois  avant-postes  :  la 
place  Maubert,  le  carrefour  de  l'Odéon  et  la  place  Saint- 
Sulpice. 

Des  casernes  et  des  corps  de  garde  crénelés,  distri- 
bués suivant  les  règles  de  l'art,  dominent  les  points  de 
communication  et  de  conceutration.  Les  fortifications 
extérieures  complètent  ce  formidable  ensemble. 

Maintenant,  animez  de  la  pensée  ce  vaste  réseau; 
occupez  par  des  troupes  dévouées,  résolues,  la  double 
ligne  des  (juais  et  des  boulevards;  reliez,  par  de  forls 
<létachcments,  toutes  ces  positions,  à  la  fois  offensives 
et  défensives;  maintenez  les  communications  par  de 
fortes  patrouilles  :  vous  ne  comprendrez  plus  qu'une 
tentative  d'insurrection  dans  Paris  ne  soit  pas  écrasée 
sur  l'heure;  vous  ne  comprendrez  plus  qu'il  se  len- 
contre  un  cœur  assez  audacieux  pour  la  rêver.  Aussi 
telle  était  la  foi  profonde  de  Charles  X  en  1830,  de 
Louis-Philippe  en  1848.  Convaincus  qu'ils  maîtrisaient 
Paris,  ils  dédaignèrent  tous  les  conseils  de  la  sagesse. 
On  connaît  la  suile. 
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xvn 


C'est  qu'il  n'y  a  point  de  conception  militaire  dont 
la  valeur  soit  absolue.  Ce  fameux  plan  stratégique, 
fruit  des  méditations  des  hommes  de  guerre  les  plus 
illustres,  a  un  côté  faible  que  le  simple  bon  sens  dé- 
couvre, que  l'expérience  a  démontré.  Souverainement 
ellicace  contre  une  émeute  ,  même  formidable,  il  est 
impuissant  contre  une  révolution.  Qu'une  conspiration 
éclate,  qu'une  faction  descende  en  armes  dans  les  rues  ; 
si  le  gouvernement  dispose  d'une  armée  suflisamment 
nombreuse  et  dévouée  ,  si  la  garde  nationale  se  lève 
pour  le  défendre,  l'insurrection,  garrottée  dans  ce  ré- 
seau de  forces  vives,  lardera  peu  à  être  étouffée.  Que 
si  elle  est  assez  puissante  pour  résister  quelque  temps, 
la  garde  nationale  et  l'armée ,  soutenues  l'une  par 
l'autre,  conserveront  l'ascendant  moral,  et  la  victoire 
ne  leur  fera  point  défaut.  >Iais  si,  au  contraire,  la  po- 
pulation de  Paris  est  hostile  au  gouvernement,  si  la 
garde  nationale,  au  lieu  de  jmarcher  pour  lui,  marche 
contre  lui,  si  par  indifférence  elle  reste  dans  ses  foyers, 
le  plan  est  impraticable.  Alors,  en  effet,  les  troupes 
disséminées  sur  la  vaste  étendue  de  la  ville  sont  bientôt 
cernées,  coupées,  isolées  les  unes  des  autres  par  des 
barricades  innombrables  que  garnissent  des  défenseurs 
intrépides  ;  les  nouvelles,  les  secours,  les  approvision- 
nements, les  ordres,  n'arrivent  plus;  l'initiative  des 
commandants  secondaires  s'émousse,  le  sentiment  de 
la  responsabilité  les  accable;  l'hésitation  descend  dans 
l'àme  des  soldats,  ils  perdent  l'élan,  ne  se  battent  plus 
pour  la  victoire,    mais  pour  le  drapeau,  plus  pour  le 
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^oiivonioiiuMil,  mais  pour  le  salut  :  et  si  le  salut  est  in- 
compatible avec  l'honneur  (lu  drapeau,  ils  sont  facile- 
ment amenés  à  cesser  le  feu. 

r.a  înierre  dans  Paris  est  donc  une  question  de  poli- 
li(pie  heaucouj)  plus  qu'une  (juestion  de  stratégie  : 
l'état  de  Paris  doit  décider  s'il  est  mieux,  de  disséminer 
les  troupes  ou  de  les  concentrer.  Et  autant  c'est  une 
faille  ijrave  de  laisser  croître,  parle  retrait  conjuré  des 
troupes,  une  insurrection  que  l'on  aurait  pu  réprimer 
à  son  début,  autant  c'est  un  acte  insensé  d'éparpiller 
ses  forces  sur  un  espace  qu'elles  n'ont  point  la  puis- 
sance d'cFubrasser  et  d'étreindre. 

XVIII 

Or,  au  mois  de  février  1848  ,  le  gouvernement  ne 
devait  pas  compter  sur  la  garde  nationale.  Malgré  les 
assertions  du  général  Jacqueminot,  il  n'y  comptait  pas, 
puisque,  sous  le  coup  même  du  péril,  il  répugnait  à  la 
convoquer. 

Quant  à  l'armée,  le  nombre  des  troupes  de  ligne 
s'élevait  à  quarante-trois  bataillons  (21  500  hommes); 
la  cavalerie  donnait  trente-luiit  escadrons  (4  850  che- 
vaux) ;  il  y  avait  deux  régiments  d'artillerie,  trois  com- 
pagnies du  génie,  trois  compagnies  du  train  des  équi- 
pages et  des  ouvriers  d'administration;  en  outre,  la 
garde  municipale,  un  bataillon  de  sapeurs-pompiers  et 
les  compagnies  de  sous-officiers  vétérans.  En  tout , 
37  797  hommes,  7  1 54  chevaux.  Ces  forces  obéissaient 
à  une  double  direction  :  l'armée,  au  général  Sébastiani; 
la  garde  nationale,  nu  général  Jacqueminot.  Comme 
aucun  d'eux  n'était  capable  de  la  direction  supérieure, 
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tous  deux  la  désiraient  ;  et  cette  division  du  comman- 
dement, toujours  si  dangereuse ,  s'aggravait,  par  cela 
même,  d'une  rivalité  d'autant  plus  ardente  qu'elle 
était  moins  justifiée.  On  pensa  que  l'intervention  du 
duc  de  Nemours  suiïirait  à  établir  l'harmonie,  et ,  par 
riiarmonie,  l'unité.  Sans  lui  donner  le  commandement 
en  chef,  on  lui  attribua  une  sorte  de  patronage  supé- 
rieur qui  tenait  plus  à  son  titre  qu'à  son  grade.  Ainsi , 
au  lieu  de  simplifier  le  commandement,  on  le  compli- 
quait ;  à  la  place  d'un  chef  de  guerre  on  mettait  un 
arbitre.  Et  cet  arbitre  était  un  prince,  c'est-à-dire  un 
homme  auprès  duquel  le  zèle  est  toujours  téméraire  et 
la  vérité  toujours  timide.  Conception  de  Cour,  ridicule 
et  funeste ,  cette  trinité  de  commandement  n'était 
qu'une  multiplication  du  désordre  !  On  ne  tarda  pas  à 
le  voir  :  mais  alors  il  n'était  plus  temps. 

XIX 

Quoi  qu'il  en^soit,  voici  comment  les  troupes  se  trou- 
vaient distribuées  dans  Paris,  le  22  au  soir  : 

Place  (le  la  Concorde.  —  Les  troupes  (jui  occupent 
cette  position  avaient  été  d'abord  placées  sous  les 
ordres  de  M.  Delarue  ,  général  de  brigade  de  la  garde 
nationale.  A  dix  heures  du  soir,  il  est  remplacé  par  le 
général  Carrelet.  La  cavalerie  est  commandée  par  le 
général  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely. 

Place  du  Carrousel.  —  Les  premières  troupes  arrivent 
entre  cinq  et  six  heures,  les  dernières  à  neuf  heures. 
Le  colonel  Rébillot ,  chef  de  la  première  légion  de  gen- 
darmerie, paraît  à  sept  heures.  11  n'a  point  reçu  d'or- 
dres ;  mais  ,  connaissant  le  danger  ,  il  ne  les  a  pas 
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altciitlii^.  I.(>  (lue  de  Nonu)urs  passe  les  troupes  en 
rt'viic,  nu  (ri  do  Vire  If  Uni!  puis  il  les  distribue  autour 
du  |)alais,  et  les  place  sous  les  ordres  directs  du  u(''iuMal 
IVé\  osl . 

Pldcr  ({('  rilùlcl  do  villv.  —  Le  général  Tallaiidier 
commande  des  détachements  de  cavalerie  et  d'iulan- 
terie,  (M  deux  bataillons  du  7*  léger  conduits  |)ar  le 
colonel  de  Lussy-Pellissac.  A  neuf  heures,  le  colonel 
(Ihambon,  du  Si'  de  ligne,  lui  amène  son  régiment 
et  deu\  pièces  d'artillerie.  Il  fait  occu[)er  par  de  fortes 
avant-gardes  la  place  du  Chatelet  et  les  positions  envi- 
ronnantes. 

Place  (Ir  la  Vxishllc.  —  Le  74''  de  ligne  y  arrive  le 
jtremier,  conduit  par  son  colonel,  ,>I.  Baligand.  Vien- 
nent ensuite  des  bataillons  du  IG"  léger,  du  23'  et 
du  |.')'  de  ligne,  plus  quelques  escadrons  de  cavalerie 
et  deux  pièces  de  canon.  Le  général  Duhot  commande 
ces  forces.  Le  colonel  .Marchesan,  du  1(3"  léger,  venu 
des  forts  de  Rosny,  N'ogent  et  Charenton  pour  escorter 
une  réserve  de  douze  pièces  d'artillerie,  qui  station- 
naient à  la  barrière  du  Trône,  s'avance  vers  la  place  de 
la  Bastille  par  le  faubourg  Saint-Antoine,  Ce  faubourg 
est  dominé  par  de  forts  détachements  du  23"  léger  et 
du  30'  de  ligne,  aux  ordres  du  général  Depouy,  établi 
il  la  caserne  Popiucourt. 

Parles  Sainl-Denis  et  Saitil-Marlin.  —  In  général  de 
parlement,  .M.  Garraube,  occupe  ce  point  si  important 
avec  deux  bataillons  du  4o«  et  du  lïi'  de  ligne,  un  es- 
cadron de  cavalerie  et  deux  pièces  de  canon.  La  caserne 
voisine,  la  Xouvelle-Lrance,  avait  été  lenforcée  de  deux 
bataillons  du  29"  de  ligne.  Les  alentours  de  la  position 
sont  éclairés  et  couverts  par  de  forts  détachements. 
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Place  des  Victoires.  — M.  Kiiiuit,  général  de  la  gardo 
nationale,  y  commande  trois  bataillons  des  15%  21''  et 
69'=  de  ligne.  Il  envoie  M.  Horace  Vernet,  chef  d'esca- 
dron, demander  le  secours  d'un  nouveau  bataillon,  qui 
lui  est  envoyé  à  dix  heures  du  soir.  11  couvre  la  IkuKjue 
et  la  mairie  du  troisième  arrondissement. 

Pointe  Saiiit-Kustachr.  —  A  cinq  heures,  le  général 
Sainte-.Âldegonde  prend  le  commandement  de  ce  poste 
avec  le  l*"""  léger,  conduit  de  la  caserne  Poissonnière 
par  son  colonel,  M.  Sauvan.  Dans  la  soirée  et  dans  la 
nuit,  il  est  successivement  renforcé  d'un  bataillon  du 
G9''  de  ligne,  du  G"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  parti 
de  Vincennes  à  huit  heures  du  soir,  et  de  deux  pièces 
d'artillerie. 

École  militaire.  —  Les  réserves  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  d'artillerie  stationnent  sur  ce  point  et  sur 
l'esplanade  des  Invalides. 

Préfecture  de  police.  —  Ce  poste  principal  est  tenu 
par  plusieurs  détachements  de  garde  municipale  et  par 
un  bataillon  de  chasseurs  de  Vincennes  aux  ordres  du 
commandant  Lambert  Rollin.  De  forts  détachements 
gardent  les  quais  et  les  tètes  de  ponts.  Dès  le  matin,  les 
sergents  de  ville  ont  quitté  leurs  uniformes;  avec  les 
agents  de  toute  espèce ,  également  en  habits  bour- 
geois, ils  se  tiennent  à  la  disposition  du  préfet. 

Panthéon.  —  La  position  est  d'abord  commandée 
par  un  simple  colonel ,  M.  Buisson,  du  55"  de  ligne. 
Outre  son  régiment,  il  a  un  bataillon  du  1 6"  léger  et  un 
détachement  du  7"  cuirassiers.  Conformément  aux  in- 
structions qu'on  connaît,  il  occupe  par  des  détachements 
les  positions  avancées  des  places  Maubert,  Saint-Sul- 
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piro,  (lo  rodeon,  du  carrcloiii*  de  l'Odeon  et  du  ponl 
Saint-Miclicl. 

Chacun  de  ces  cnniniandanls  nvail  on  outre  à  sa  dis- 
position :  des  pi(juets  de  cavalene  lép;(Te,  pour  la 
correspondance  ;  des  commissaires  de  police  et  des 
escouades  de  garde  municipale ,  pour  les  sommations 
et  les  arrestations. 

Le  général  Perrot  était  commandant  de  place.  Enfin, 
le  général  Trézel,  ministre  de  la  iruorro.  (lé])our\u  de 
tout  commandement  dans  Paris,  avait  mission  de  con- 
voquer les  troupes  cantonnées  dans  les  garnisons  voi- 
sines. 

\\ 

Nous  n'avons  négligé  aucune  recherche,  aucune  dé- 
marche, aucune  investigation,  afin  de  reproduire  avec 
une  rigoureuse  exactitude  celte  distribution  de  troupes. 
Elle  donne  la  preuve  du  désordre  qui  présidait  au  dé- 
but de  la  lutte.  On  y  voit,  en  etîet,  que  l'ensemble  des 
mesures  stratégiques,  si  savamment  conçues  et  arrê- 
tées, est  déjà  rompu.  Obéissant  à  des  réquisitions  di- 
verses, marchant  au  commandement  de  la  nécessité, 
les  troupes  llottent  entre  toutes  les  positions.  Quand  un 
ordre  de  marche  arrive  sur  un  point ,  les  soldats  n'y 
sont  plus  :  on  les  cherche,  et  ils  cherchent  eux-mêmes 
leurs  postes.  Les  bataillons  d'un  même  régiment  sont 
séparés  :  des  bataillons  étrangers  les  uns  aux  autres  se 
trouvent  réunis  ;  des  compagnies  même  sont  fraction- 
nées. De  là,  dans  la  transmission  des  ordres,  une  suite 
d'irrégularités  et  de  malentendus;  dans  la  distribution 
des  vivres,  des  fourrages  et  des  munitions,  une  série 
de  lenteurs,  de  lacunes  également  fatales.  De  là  aussi, 
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pour  les  troupes,  un  peu  d'éloimement ,  d'hésitation, 
(les  mouvements  inutiles,  de  la  force  et  du  temps  per- 
dus. Que  cette  anarchie  continue  quelque  temps  encore, 
le  désordre  moral  ne  tardera  pas  à  sortir  du  désordre 
matériel. 

La  netteté  des  ordres  et  la  précision  des  mesures 
sont  la  condition  fondamentale  du  succès  à  la  guerre; 
mais  elles  sont  bien  plus  nécessaires  encore  dans  la 
ii;uerre  des  rues.  Sur  un  champ  de  bataille,  le  général 
en  chef  voit  matériellement  ses  troupes;  dans  les  rues, 
il  ne  voit  que  par  la  pensée.  Là,  si  quelque  faux  mou- 
vement se  produit ,  il  peut  le  rectifier  à  l'instant  même  ; 
ici ,  n'étant  averti  que  par  des  rapports  qui  ont  cessé 
d'être  exacts  lorsqu'ils  arrivent,  il  est  contraint  d'aban- 
donner l'exécution  au  libre  arbitre  des  commandants 
secondaires.  Aussi  plus  le  champ  de  l'imprévu  est 
vaste,  plus  il  est  urgent  d'entretenir  la  confiance  des 
troupes  dans  leurs  chefs  ,  et  celle  des  chefs  secondaires 
dans  la  direction  supérieure.  Si  cette  direction  faiblit , 
si  elle  hésite,  si  les  troupes  ne  la  sentent  pas  vivre  et 
ajzir ,  la  confiance  s'altère  ,  les  officiers  regardent  leur, 
responsabilité  ,  les  troupes  se  démoralisent ,  tout  est 
perdu. 

XXI 

Dans  la  garde  nationale ,  anarchie  plus  grande  en- 
core! Le  général  Jacqneniinf)t  avait  affirmé  au  roi  et 
aux  ministres  que  cette  milice  dévouée  brûlait  d'en 
finir,  et  que  le  premier  coup  de  tambour  amènerait 
cinquante  mille  hommes.  Cependant  il  ne  pouvait  se 
décidera  la  convoquer.  «.  Laissez-moi  faire,  »  disait-il 
avec  des  éclats  de  voix;  «  je  suis  un  vieux  routier 
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<r(''meiil('  :  le  moiiKMit  opportnii  est  celui  où  les  iiartlcs 
nationaiiK  vicunont  ciix-nu^inos  dcmaiKUM'  (piOn  los 
comoijnc  j);)iir  conipriiiuM'  I'ciimmiNv  Ils  vont  xcuii": 
a(I(M)(l(V.  oiu'ore.  »  A  ciiKj  liciiros,  on  no  voiiliil  j)as 
allcndiv  pins  loniïlenips.  Le  rapjxM  fui  haltu  clans  Ions 
les  (piarliers.  Mais  la  i^anlo  nationale  ne  sg  leva  |)oint. 
Certaines  lép;ions  ne  fonrnirent  pas  pins  de  reni  ein- 
quanle  hommes;  la  T''  et  la  lO"  marijnèrenl  senles 
(lMol(pie  zèle.  La  place  réservée  an>:  i^ardes  nalionanx 
dans  les  positions  stratéuicines  resta  à  pen  près  vide,  à 
côté  des  Irunpes  enuies  de  celle  absence  inusitée. 

Précédennnent ,  un  piquet  de  cent  hommes  avait  été 
commandé  dans  clKupie  arrondissement.  C'étaient  des 
hommes  de  choix,  tries  pai'mi  les  moins  suspects.  Des 
ligures  inconnues  s'y  mêlèrent.  Les  maires,  ne  recevant 
aucun  avis,  renvoyèrent  cette  troupe  et  le  reste  des 
2;ardes  nationaux,  inutiles  par  leur  petit  nond)re.  Quel- 
ques instants  après,  à  une  heure  du  matin,  l'ordre  de 
les  congédier  arrivait  des  Tuileries. 

Wll 

Tels  étaient  donc  l'état  de  Paris,  l'esprit  de  la  garde 
nationale,  l'attitude  de  l'armée,  la  disposition  des  trou- 
pes dans  la  soirée  du  22  février.  On  y  peut  aisément 
discerner  les  éléments  de  force  et  les  causes  de  fai- 
blesse. 

A  mesure  que  les  troupes  occupaient  leurs  positions, 
les  assaillants  cédaient  le  pas  ;  ils  reculaient  peu  à  peu 
jusque  vers  ce  labyrinthe  de  rues,  de  iiielles ,  de  pas- 
sages, situé  au  contre  de  la  ville ,  entre  les  points  stra- 
tégiques de  la  place  des  Victoires,  do  la  pointe  Saint- 
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lùistiiclie,  dv  l'ilotel  de  ville  et  de  la  porfe  Saint-Denis. 
L'aiïitafion  suscitait  les  fauboiiiç;s  pour  les  combats  du 
Ifiideiuain  ;  mais  on  n'y  voyail  encore  aucune  tentative 
d(î  barricade. 

I/autre  partie  des  insurges ,  que  les  charges  répé- 
tées de  la  garde  municipale,  sur  la  {)lace  de  la  ('oncorde, 
avaient  coupée  en  deux,  relluait  vers  les  barrières  occi- 
dentales. La  barrière  de  l'Étoile  fut  la  première  envahie. 
Vers  six  heures,  plusieurs  centaines  d'hommes  s'y  por- 
tent avec  impétuosité ,  la  brisent  et  mettent  le  feu  à 
l'un  des  pavillons.  A  l'aspect  du  1  4"  et  du  15*  de  ligne, 
qui  arrivent  en  hâte  de  Courbevoie  et  de  Saint-Cloud, 
par  l'avenue  de  Neuilly ,  ils  font  retentir  le  cri  de  «  Vive 
kl  ligne!  »  quittent  la  place,  courent  à  la  barrière  du 
Roule,  la  dévastent,  incendient  ensuite  la  barrière  de 
Courcelles  et  coupent  les  fils  du  télégraphe  électrique 
qui,  du  ministère  de  l'intérieur,  va,  par  le  mur  d'oc- 
troi, aux  chemins  de  fer  de  Rouen,  du  Nord  et  de  l'Est. 

Une  pluie  lente,  épaisse,  mélancolique,  assombris- 
sait la  ville.  La  nuit  tomba.  Le  tumulte,  croissant  dans 
l'ombre,  préludait  à  des  attaques  plus  téméraires,  à 
une  résistance  bientôt  sanglante.  Il  est  certain  que  les 
premiers  coups  de  fusil  partirent  du  peuple,  mais  le 
premier  sang  fut  versé  par  les  soldats.  Ce  fut  à  sept 
heures  et  demie,  auprès  de  la  barrière  Monceaux.  Les 
groupes  qui  venaient  des  barrières  voisines ,  ayant  pris 
des  armes  chez  un  armurier  du  boulevard  extérieur 
de  Monceaux,  à  Batignollcs,  se  présentent  devant  le 
poste  défendu  par  une  escouade  de  gendarmerie  dépar- 
tementale et  j)ar  un  pi(juet  de  garde  nationale  de  la 
banlieue.  Malgré  les  courageux  efforts  du  maire  et  des 
adj(jinls,  la  lutte  s'engage.  Le  peuple  tire  sur  les  sol- 


isr.  (  iirTF  lu:  i,  \  ikivaiti:. 

dais  :  couMMls  |>ar  les  murs,  amuii  d'eux  n'est  l)lessé. 
Ils  riposteni  par  un  feu  de  peloton  :  (juatie  insuri;és 
litmluMil,  morts  ou  blessés.  A  onze  heures,  les  autres 
re\  iennent  ii  la  eliarge  ;  deux  compagnies  du  519"  de 
ligne  accoureni  et  les  repoussent  ;  ils  se  dispersent. 

Au  centre  de  Paris,  le  peuple  brise  les  réverbères  et 
les  lanternes  du  gaz.  Les  boutiques  sont  fermées;  au- 
cune ImnitMe  n'en  sort,  l/obscurité  est  complète  ;  elle 
couvre  l'invasion  des  magasins  d'armes  et  facilite  les 
barricades.  Rue  Manconseil ,  une  troupe  nombreuse  et 
armée  attaque  le  poste ,  gardé  ])ar  un  piquet  du  ^3"  de 
ligne  ;  deux  coups  de  feu  sont  tirés  sur  les  soldats,  qui 
ont  a  peine  le  temps  de  rentrer  et  de  barricader  leur 
|)orle.  Mais  les  coups  de  feu  ont  averti  une  patrouille 
du  (19*,  qui  survient  et  les  dégage.  Dans  le  (juartier 
.Montorgueil  et  du  Petit-Carreau,  les  barricades,  dres- 
sées d'abord,  puis  abandonnées,  commencent  à  se 
remplir  d'hommes  en  armes.  Vers  neuf  heures,  un  dé- 
tachement de  gardes  municipaux ,  laissé  dans  la  rue 
Bcniig-l'Abbé  pour  protéger  la  maison  des  frères  Le- 
page,  commerçants  et  dépositaires  d'une  grande  quan- 
tité d'armes,  est  vigoureusement  assailli.  Il  se  défend 
avec  une  égale  vigueur,  riposte  au  feu  par  le  feu  ;  mais, 
trop  faible  devant  des  forces  supérieures,  il  est  obligé 
de  battre  en  retraite  jusque  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son. M.  Lepage  court  à  la  préfecture  de  police  deman- 
der un  renfort,  qui  est  envoyé  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant Bouvier. 

filntre  dix  et  onze  heures,  le  général  Garraube, 
averti  que  les  barricades  se  rapprochent  de  ses  canton- 
nements, détache,  par  les  rues  Saint-Denis  et  Saint- 
.Martin,  deux  compagnies  du  52%  sous  les  ordres  du 


CUAPITUK   IIUITIÈMI-;.  287 

lioiitenant-colonel  Pueeli.  Cette  troupe  cerne  lu  rue 
Grenétal,  dont  les  barricades  cèdent  après  une  faible 
résistance.  A  quelques  pas  plus  loin,  vers  l'encoignure 
des  rues  du  Petit-Hurleur  et  Bourg-l' Abbé ,  une  autre 
barricade  est  enlevée  après  un  échange  de  coups  de 
feu. 

Dans  ces  diverses  escarmouches,  les  insurgés  avaient 
seuls  éprouvé  des  pertes;  la  troupe  n'avait  pas  perdu 
un  homme.  C'est  que  la  nuit,  en  multipliant  l'audace 
et  le  nombre  des  attaques ,  rendait  les  coups  plus  in- 
certains. Du  reste,  entre  la  ligne  et  le  peuple,  la  lutte 
n'avait  pas  encore  ce  caractère  de  fureur  que  lui  im- 
priment le  sang  et  la  mort.  Mais  un  meurtre  inutile, 
commis  de  sang-froid  par  un  ofiicier  de  la  garde  muni- 
cipale ,  tit  bientôt  naître  cette  fureur  mortelle.  La  bar- 
ricade de  la  rue  Grenétat  était  emportée ,  toute  résis- 
tance avait  cessé,  lorsque  apparut  un  jeune  homme. 
Rien  ne  dénotait  en  lui  la  complicité  ni  l'hostilité  ;  il 
était  sans  armes  :  l'ofîicier  le  rencontre ,  et  le  frappe 
d'un  coup  d'épée  en  pleine  poitrine.  On  relève  ce  mal- 
heureux ,  on  le  porte  chez  un  pharmacien ,  puis  au 
poste  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  :  il  était 
mort.  La  nouvelle  du  meurtre  se  répand;  la  colère  s'al- 
lume :  elle  éclatera  bientôt,  avec  un  caractère  particu- 
lier d'acharnement,  sur  ce  même  point,  contre  la  même 
troupe  ! 

XXIII 

Des  fenêtres  qui  s'ouvrent  sur  le  jardin  des  Tuile- 
ries ,  le  roi  avait  vu  par  lui-même  les  scènes  de  la  jour- 
née, comme  celles  du  matin.  11  pouvait  voir,  à  cette 
heure,  au  fond  de  l'avenue  des  Champs-Elysées,  la 
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^inislrr  lueur  do  rincciuliL'  dos  corps  de  i;arde  et  des 
chaises  ainoneelees,  et,  du  coté  du  Carrousel,  l'autre 
aspect  de  la  iiuerre  civile  :  les  troupes  campées  ou  eu 
uiarclie,  Le  clicjuelis  des  armes,  les  cauons  l)ra(iués. 
Hien  ue  l'avait  ému,  rien  ne  semblait  le  préoccuper. 

la  reine  était  j)àle;  elle  portait  tour  à  tour  sur  ceux 
(jui  l'entouraient  des  regards  iruiuiels,  curieux  ou  at- 
tendris. Mieux  éclairée  par  la  tendresse  que  le  roi  par 
la  politique,  elle  sentait  le  dani»er  ;  et,  loin  de  fuir  la 
^erité,  elle  avait  assez  de  couraijje  pour  vouloir  la  con- 
naître tout  entière.  Elle  interrogea  un  chef  de  bataillon 
de  la  7^  légion,  de  service  au  château  ,  qui  dévoila  tout 
avec  franchise  :  l'irritation  du  peuple,  l'indilTérence  de 
la  bourgeoisie,  la  froideur  hostile  de  la  garde  nationale, 
l'impopularité  du  ministère,  la  nécessité  impérieuse  de 
le  changer.  Frappée  de  ce  qu'elle  entendait,  émue  en 
juème  temps  du  ton  respectueux  et  pénétré  de  son 
interlocuteur,  la  reine  reporta  tout  au  roi,  et  insista 
pour  qu'il  interrogeât  lui-même  le  chef  de  bataillon. 
Rappelé  aussitôt  par  un  aide  de  camp,  celui-ci  reparut. 
A  l'exception  du  duc  de  Nemours,  toute  la  famille 
royale  était  présente  ;  on  voyait  autour  d'elle  M.  Gui- 
zot ,  quelques  autres  ministres,  des  personnages  de  la 
Cour,  des  aides  de  camp  du  roi  et  des  princes.  Le  roi 
demande  au  chef  de  bataillon  son  opinion  sur  les  évé- 
nements. «  Je  crois,  »  répond  celui-ci,  «  que  c'est  un 
devoir  de  conscience  de  ne  rien  dissimuler  au  roi.  Les 
gardes  nationaux  qui  sont  de  service  au  château  ac- 
compliront fidèlement  leur  mission,  (jui  est  de  dé- 
fendre la  famille  royale.  .Mais  la  garde  nationale  ne 
se  joindra  pas  à  la  troupe  j)0ur  se  batlre  contre  la 
population.  " 
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Le  roi  avec  allectation  :  ((  Nous  diles  que  la  iraide 
naliohale  ne  se  battra  pas? 

—  Oui,  sire.  » 

La  reine  :  «  Mais  qu'avons-nous  fait  à  la  nation? 
Mes  enfants  no  se  sont-ils  pas  montrés  dignes  de  l'atfec- 
lion  des  Français  ? 

—  Oui,  madame!  Mais  ce  n'est  point  à  votre  fa- 
mille ipie  l'on  en  veut ,  c'est  uniquement  à  la  politique 
du  ministère.  » 

Le  roi  :  «  Vous  dites  donc  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  ?... 

—  Je  n'oserais... 

—  Parlez,  je  le  désire,  et  au  besoin  je  l'exige! 

—  Eh  bien  ,  sire,  il  faut  changer  votre  ministère  dès 
ce  soir;  demain  il  sera  bien  tard!  » 

Le  roi  lit  un  geste  dubitatif  et  congédia  le  chef  de 
bataillon,  qui  se  retira  convaincu  que  l'intelligence  du 
roi  était  obscurcie,  et  qu'il  ne  comprendrait  la  situa- 
tion qu'après  l'axoir  perdue. 


XXIV 

Le  duc  de  Nemours  ne  quittait  pas  l'État-major,  Il 
paraissait  soucieux  et  absorbé.  Les  ra[)poi-ts  de  ses  olli- 
ciers  semblaient  éveiller  plus  ses  inquiétudes  que  son 
énergie.  11  répondait  mollement.  —  J.a  vie  manquait 
au  commandement  comme  la  vigueur  à  l'action. 

Daus  la  salle  des  oiliciers  se  tenaient  les  généraux 
Magnan,  lleccjuet,  Prévost,  Thierry,  Perrot,  le  com- 
mandant Fiéreck,  aide  de  camp  du  duc  de  Moutpen- 
sier,  et  un  ceilain  nombre  d'olli<Mers  d'état-miijor  de 
1.  ii) 
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la  gaiile  nationale  et  de  l'armée.  Il  y  avait  dans  les 
yeux  plus  de  ronteuiplation  (|ue  de  confiance. 

A  neuf  heures,  le  duc  et  les  ministres  tinrent  con- 
seil. Par  une  coïncidence  qui  n'est  point  indigne  de  la 
curiosité  de  lliistoire,  cette  conférence  avait  lieu  dans 
le  même  cabinet,  le  même  jour  de  la  semaine,  à  la 
même  heure  où,  dix-huit  années  auparavant,  les  mi- 
nistres de  Charles  X,  MM.  de  Polignac  elPeyronnet, 
avaient  délibéré  la  guerre  civile.  Il  y  a  des  lieux  fu- 
nestes où  aiment  à  se  jouer  les  forces  inconnues. 

A  dix  heures,  le  général  Trézel  sortit  avec  le  géné- 
ral Delarue,  chef  de  la  direclion  de  l'Algérie  au  minis- 
tère de  la  guerre ,  pour  aller  voir  par  lui-même  ce  qui 
se  passait  aux  (Champs-Elysées.  M3I.  Guizot  et  Duchâtel 
prolongèrent  assez  avant  dans  la  soirée  leur  présence 
aux  Tuileries. 

Vers  minuit  et  demi,  on  vit  entrer  le  préfet  de 
police;  sa  physionomie  annonçait  la  sécurité,  la  satis- 
faction même.  Il  communiqua  au  duc  ses  renseigne- 
ments de  la  journée  :  d'après  ses  agents ,  et  dans  son 
opinion,  tout  allait  pour  le  mieux.  — Le  ministre  de 
l'intérieur  recevait  en  même  temps,  de  la  préfecture, 
un  rapport  détaillé  dans  le  même  sens. 

A  ne  juger  que  les  apparences ,  les  assertions  de 
M.  Delessert étaient  incontestables.  Paris  reposait;  dans 
les  rues  désertes  on  n'entendait  que  le  silence;  çà  et  là 
seulement  le  pas  grave  et  lourd  des  patrouilles  ;  sur  les 
places,  le  feu  des  bivouacs,  flamme  de  joie  sur  les 
champs  de  bataille ,  flamme  funèbre  dans  les  villes. 

Du  côté  de  l'Opposition,  même  ignorance  du  lende- 
main. Emportés  jusque-là  par  le  mouvement  de  rapi- 
dité que  l'agitation   réformiste  leur  avait  donné,  les 
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partis  s'anèlaient.  Plus  de  réunions  cliez  M.  0.  liarrol, 
({uelques  allées  et  venues  de  curieux  seulement;  des 
questions,  des  prédictions,  des  assertions  contradictoi- 
res, des  craintes,  des  désirs  plutôt  d'accommodement 
(jue  de  victoire;  rien  d'actif  nulle  part.  De  même  dans 
les  ])ureaux  du  Siècle  et  du  Comtiluiionnel ;  un  peu 
plus  de  chaleur  au  National  et  à  la  Réforme.  On  n'au- 
rait pu  constater  nulle  part  une  réelle  volonté  d'agir. 
L'idée  ne  vint  sérieusement  à  persoime  de  donner  l'im- 
pulsion. Les  rédacteurs  et  adhérents  de  la  lléfonnc 
s'étant  réunis,  vers  huit  heures  du  soir,  au  Palais- 
Royal,  tout  se  borna  à  des  colloques  insignifiants  sur 
les  événements  de  la  journée ,  à  un  rendez-vous  pour 
le  lendemain  au  carré  Saint-Martin.  Après  leurs  efforts 
de  la  matinée,  les  jeunes  meneurs  des  Écoles  atten- 
daient les  résultats  de  leur  initiative  :  ils  se  tenaient  en 
permanence  dans  les  bureaux  de  leurs  journaux ,  actifs 
d'esprit,  inactifs  de  corps,  appelant  l'occasion,  le  mot 
d'ordre ,  la  direction ,  qui  ne  venaient  pas.  Enfin ,  le 
Comité  central,  qui  s'était  réuni  chez  M.  Pagnerre,  at- 
tendait, se  confirmant  dans  la  résolution,  arrêtée  la 
veille  chez  M.  Perrée,  d'acclamer  la  réforme  dès  que  la 
garde  nationale,  convoquée,  serait  assemblée  en  armes. 

XXV 

Dans  cette  première  journée,  le  peuple  avait  fait 
preuve  d'audace,  de  témérité  même;  le  pouvoir  avait 
manifesté,  par  ses  lenteurs,  son  irrésolution.  Ni  le  roi  ni 
les  ministres  n'avaient  pu  communiquer  autour  d'eux  la 
confiance  dont  ils  étaient  plus  aveuglés  qu'animés.  Les 
commandants  secondaires  doutaient  du  droit,  et  ils  ne 

19. 
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rroyaient  ni  à  réners;io  ni  à  la  capacitt.'  de  la  direclion. 
A  nnp  altaquo  vive,  rapide,  passionnée,  ils  voyaient 
(jirnii  navait  sn  opposer  (pi'une  défense  ineoinpiète, 
tardive  et  molle.  Les  troupes,  fatiguées  sans  résultat, 
UKirchaient  par  devoir  de  diseipline,  non  par  conNic- 
tion.  Leur  enthousiasme  se  refusait  à  un  pouvoir  sans 
dignité;  leur  sympathie,  à  des  chefs  sans  vigueur.  Leur 
haine  aussi  s'éveillait  ditlieilement  contre  un  peuple  qui 
les  accueillait  avec  des  vivat  :  partout  dans  la  ville  elles 
se  voyaient  entourées  et  fêtées.  Dans  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  le  soir,  vers  huit  heures,  un  bataillon  de  ligne, 
passant  au  milieu  de  cette  fouie  (jui  poussait  des  cris  de 
mort  contre  la  garde  municipale,  en  avait  reçu  une 
véritable  ovation.  L'absence  de  la  garde  nationale  pré- 
occupait  aussi   le  soldat.   Il  voyait  avec  étonnement 
la  majeure  partie  de  ceux  qui  étaient  venus,   hostile 
au  pouvoir,  ouvertement  sympathique  à  la  réforme. 
Pas  un  d'ailleurs  n'avait  été  tué  ;  et  si ,  dans  la  garde 
municipale,    il  y  ^avaif   eu   quekjues   honmies  contu- 
sionnés, blessés,  aucun  n'avait  perdu  la  vie.  Parmi  le 
peuple,  au  contraire,  il  y  avait  eu  des  blessés,  et  cinq 
ou  six.  morts.  Cette  situation  achevait  de  refroidir  le 
soldat.  Aussi  reçut-il  avec  joie  la  nouvelle  que  tout, 
était  lini,  confirmée  par  l'ordre  de  rentrer  dans   les 
casernes.   A  ce  moment,  trois  heures  du  matin  son- 
naient. Les  troupes  repliées  ne  laissaient  dans  les  rues 
ni  un  péril  visible  ni  une  menace  apparente.  Le  gouver- 
nement restait  maître  de  la  ville.  H  croyait  l'être  des 
événements. 
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23  iV-vricr  :  !,<•  iii.iliii.  les  trcuijx's  reprfiiiK'iit  leurs  posilions;  le  coin- 
in.'ni<l('iiu:iit  est  coiu-L'iilré  rii  un  seul  point.  —  L;i  lutte  rotniiicncc 
tlnns  1rs  ru-js  étroites  ilii  «•inquicnie  arrondissement;  cairefour  de  la 
nie  Neiivi'-I)iinr;;-l'Alil)é  ;  niarflié  Saiiit-Maitin  ;  la  jilace  du  Cliàlfflet; 
liairiea(les  des  rue-;  lî.inilnitcaii  et  l>eani)iiurj|  ;  riu'  des  Filles-du- 
(-alvairc. —  La  lutte  s'étend. —  Prise  du  jiostc  de  la  rue;  Manconscii. 
—  Gnrdi"  nationale  :  ses  sentiments  ;  ses  nianifestaiioiis  diverses  ; 
l*""  lé{;iou ,  injures  aux  dé|)Utés  de  l'Opposition;  2'^  lé{;ion ,  éclian{»e 
avec  la  li{»ne  du  cri  «  ]'ii'(!  la  reforme.'  »  |)oussé  jus([ue  sous  le  clià- 
teau  des  Tuileries;  S'-'  lésion,  croise  la  baïonnette  contre  le*  cui- 
rassiers; 4"  léjjion,  porte  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition 
fpii  demande  le  renvoi  du  ministère  et  sa  mise  en  accusation;  un 
balailloii  de  la  10*  lui  barie  le  passajje  au  pont  de  la  Concorde  ; 
iunuinenee  d'un  couHil;  li(,'ureuse  intervention  des  députés  de  iOp- 
nosition  ;  5''  léj|ion,  interviiMit  entre  le  peuple  et  les  {jardes  munici- 
j)aux  du  faubouq;  Saint-Martin  ,  qu'elle  fait  rentrer  dans  leur  l'aserne; 
6*  léfjion,  en{>a{^ée  de  svmpathie  ou  d'action  «laus  le  mouvement  ré- 
formiste; 7"  légion,  un  |;arde  national  est  tué  en  s'interposaiit  entre 
le  peuple  et  la  troupe;  démarche  des  ofMcier-;  :iM|irès  du  préfet  de  la 
Seine;  Si'  lésion,  bvs  {jardes  uatioiiau\  du  |i.iiii  de  l'Opjiosilion  ne 
paraissent  que  liî  soir;  9'"  léjrion,  reste  inactive  dans  ses  cantonne- 
ments; 10''  lé{;i(m  ,  sa  division  en  conservateurs  et  libéraux;  protes- 
tation duu  bataillon  contre  son  (;olonel  ;  1 1<-'  léjjion ,  c(dloque  entre 
ini  ollicier  de  la  lij;ne  et  un  officier  de  la  {jarde  nationale;  il^^  Ié|;ion, 
n'est  convoquée  (pi'après  toutes  les  autres,  par  défiance  de  son  esprit 
démocratique  ;  j;ard('  natitmale  à  cheval  ,  déclare  à  son  colonel  la 
nécessité  des  concessions.  —  De  toutes  parts  les  avis  parviennent  au 
roi  sur  les  disposiiions  de  la  garde  nationale;  il  en  est  ébranlé. — 
M.M.  (jui/.ot  et  Ducliàtel  aux  Tuileries;  leurs  démissions,  offertes  ou 
demandées.  —  Séance  dr  la  Chambre  des  députés  :  discussion  sur  le 
privilégia  de  la  IJanque  de  lîordeaux;  panique;  incident  de  la  4<'  lé- 
gion; interp(>llatious  de  M.  V.iviii  siu  l.i  >ilu;iliou;  M.  Cui/.ot  annonce 
<puî  le  roi  a  fait  appeler  M.  Mnir  poni  cnnipdsci-  mi  ruiuveau  Cabinet; 
violente  agitation;  pour  le  lendemain,  ordn;  du  jour  ^iwi-  et  simiile. 
—  Séance  de  la  Chambre  des  pairs  :  inter|)ellatious  de  M.M.  d'Alton- 
Shée  et  de  Roissv  ;  la  Chaudjre  ne  \('Ut  j)as  les  entendre;  discussion 
sur  le  régime  hypothécaire  et  l'expropriation  forcée  dans  les  colonies 
d'Amérique;  son  renvoi  au  lendemain,  pour  entendre  M.  le  ministre 
de  la  marine,  indisposé;  la  séance  est  levée.  —  C'est  la  dernière 
séaiu'c  de  la  Chambre  des  pairs. 


îot  ciirri-  m:  i.a  hovaitk. 
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Comme  la  veille,  la  pluie  loiubait,  lente,  molle, 
épaisse.  La  nuit  était  noire:  çà  et  là,  les  feux  des  bi- 
vouacs de  (pieUpies  détachements  maintenus  volontai- 
rement, ou  par  raégarde,  ou  par  suite  d'ordres  mal 
transmis.  Le  pas  marqué  des  patrouilles,  le  (jiii-vive 
des  factionnaires,  le  bruit  lointain  et  sourd  des  pavés 
ébranlés  pour  les  barricades,  troublaient  seuls  un  silence 
d'une  profondeur  sinistre. 

II 

Vers  sept  heures  du  matin ,  les  troupes  commencèrent 
à  reparaître.  Elles  arrivaient  lentement.  Rien  n'avait  été 
chanc;é  dans  les  directions  données  aux  réiïiments  et 
aux  fractions  de  régiments,  disséminés  sur  les  divers 
l)oints.  La  même  incohérence  dans  les  ordres  produisait 
\o  même  défaut  d'ensemble  et  de  rapidité  dans  les 
mouvements.  Trois  heures  s'écoulèrent  avant  que  les 
positions  stratégiques  fussent  complètement  occupées. 
L'aspect  des  soldats  était  aussi  le  même.  Les  uns  avaient 
bivouaqué  la  nuit,  les  autres  n'avaient  pris  qu'un  court 
instant  de  repos,  tous  paraissaient  fatigués.  Dans  les 
commandements,  deux  seules  modifications  :  sur  la 
place  des  Victoires,  le  général  Hecquet  avait  été  ad- 
joint au  général  Priant;  le  général  Renaud  avait  été 
mis  à  la  tête  des  troupes  du  Panthéon. 

Dès  la  veille,  le  gouvernement  avait  mandé  les  gar- 
nisons voisines.  Mais  les  ordres  avaient  été  mal  donnés: 
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()ijcl(|ues  léiîiments  ne  les  reçurent  j)oint,  d'autres 
recurent  de  mauvaises  directions.  La  gendarmerie  dé- 
partementale, force  imposante,  avait  été  oubliée  :  son 
colonel  prit  sur  lui  de  la  conduire  au  Carrousel.  Pour 
les  vivres  et  les  munitions,  même  désordre  :  il  y  en 
avait  une  quantité  suffisante,  mais,  par  l'irrégularité 
des  distributions,  ils  manquaient  sur  plusieurs  points. 
Des  cuirassiers,  venus  de  Meaux,  arrivaient  à  dix 
heures  sur  le  boulevard  du  Temple,  sans  avoir  mangé. 
Rien  n'était  prêt  pour  les  recevoir;  les  plus  faibles 
tombaient  de  besoin.  Des  secours  leur  furent  donnés 
dans  les  maisons  voisines. 

Cependant,  vers  dix  heures,  les  boulevards,  les 
quais,  les  ponts  et  toutes  les  lignes  stratégiques  pré- 
cédemment indicjuées  étaient  garnis  de  forces  suffi- 
santes; les  points  d'attaque  et  de  résistance  étaient 
pourvus  d'artillerie.  Deux  pièces  défendaient  IHotel 
de  ville;  deux,  la  pointe  Saint-Eustache;  deux,  la 
porte  Saint-Denis;  deux,  la  Bastille;  quatre,  le  Car- 
rousel; quatre,  la  place  de  la  Concorde.  Paris  était 
enserré  dans  un  vaste  réseau  de  fer.  L'État-major  de 
la  place  se  transportait  au  Carrousel  :  les  ordres  par- 
tiraient désormais  d'un  point  central.  —  L'insurrec- 
tion, si  elle  osait  lever  la  tète,  serait  immédiatement 
étouffée  ! 

III 

Elle  commença.  —  Au  cœur  de  Paris,  entre  les  bou- 
levards, les  quais,  la  rue  ^lontmartre,  la  rue  Yieille- 
du-Temple,  se  développe,  du  sud  au  nord,  un  vaste 
quadrilatère  que  cernent  les  points  stratégiques  de  la 
place  des  Victoires,  de  la  pointe  Saint-Eustache,  de 
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l'iiôlel  ch'  villo,  (lo  la  porto  Saint-Denis,  de  la  liastille. 
(Quatre  voies  j)riiui[)aies  roii[)eiit  cet  es|)ace  dans  la 
direction  des  quais  aux  boulevards,  savoir  :  les  nies 
Poissonnière,  Saint-Denis,  Saint-Martin  et  du  Temple. 
Vers  la  moitié  de  leur  parcours,  elles  sont  elles-mêmes 
coupées,  presque  à  aniîle  droit ,  })ar  la  rue  Rambuleau. 
Entre  ces  compartiments,  ce  n'est  (pi'nn  enchevêtre- 
ment de  rues,  de  ruelles,  d'impasses,  ouvertes  au 
hasard,  sans  lien  commun,  dont  quel(}ues-unes  livrent 
à  peine  passage  à  deux  hommes  <Ie  front.  (]'est  le  camp 
retranché  de  l'émeute. 

Dans  ces  quartiers  du  travail,  les  boutiques  s'ouvrent 
de  bonne  heure  :  ce  jour-là  tout  restait  fermé;  les  rues 
étaient  désertes.  Bientôt  parurent  des  hommes  du  peu- 
ple; les  uns  étaient  armés,  les  autres  ne  l'étaient  point. 
A  leur  sommation,  les  portes  s'ouvraient;  ils  entraient, 
réclamaient  des  armes,  ressortaient  armés.  Des  G;roupes 
se  formaient,  des  mains  actives  dépavaient  les  rues, 
élevaient  des  barricades  aux  ani^les  des  voies  qui  dé- 
bouchent sur  les  grandes  artères  de  la  circulation,  et 
semaient  partout  des  débris  de  verres,  de  bouteilles 
cassées,  i)oiir  intercepter  la  cavalerie.  Puis,  l'œuvre 
faite  sur  un  point ,  les  groupes  se  dispersaient  pour  aller 
porter  ailleurs  les  préparatifs  de  la  guerre  civile. 

IV 

La  guerre  des  rues  n'est  qu'une  série  d'incidents; 
tour  il  tour  audacieuse,  timide,  humaine,  cruelle,  elle 
s'empreint  à  chaque  pas  du  caractère  de  celui  (pii 
commande.  Vouloir  suivre  dans  tous  leurs  détails  ces 
mille  engagements  qui  ont  lieu  au  même  instant,  sans 
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plan,  sans  ordre,  sans  cohclm"!  ,  sur  les  j)()ints  les  jdiis 
éloiijjnés,  serait  une  entrej)rise  impossible.  Elle  serait 
(railleurs  sans  intérêt.  Pour  ne  point  fatiguer  inutile- 
ment le  leeteur,  je  me  l)()rnerai  à  retracer  les  faits  les 
plus  saillants  de  cette  matinée,  principalement  ceux, 
tpii  font  ressortir  le  vrai  caractère  de  révénemenf. 

La  rue  Bouri2;-rAI)bé  est  une  rue  étroite  et  peu  longue. 
Elle  aboutit  d'un  cùté  à  la  l'ue  Grenétat,  de  l'autre  à 
la  rue  aux  Ours.  Par  la  rue  Neuve-Bourg-l' Abbé,  elle 
communifpie  à  la  lue  Saint-Martin,  et  par  la  rue  du 
Petit-Hurleur,  à  la  rue  Saint-Denis,  A  ce  carrefour 
viennent  en  outre  converger  trois  passages  et  la  petite 
rue  du  Grand-Hurleur.  Cette  position  est  unique  dans 
Paris.  Pour  le  peuple,  elle  est  aussi  facile  à  attaquer 
qu'à  défendre;  pour  les  troupes,  l'attaque  en  est  aussi 
périlleuse  que  la  défense.  L'importance  de  ce  point,  les 
scènes  de  la  veille ,  le  meurtre  commis  })ar  l'oflicier  de 
la  garde  municipale  sur  un  jeune  homme  inolTensif, 
l'irritation  qui  s'en  était  suivie,  et  surtout  le  voisinage 
dun  immense  dépôt  d'armes  situé  au  n"  2i  de  la  rue 
Bourg-l'Abbé,  tout  devait  donc  attirer  de  ce  côté  les 
hommes  les  plus  entreprenants  et  les  plus  résolus. 

Avertie  par  l'expérience  des  insurrections  anté- 
rieures, la  préfecture  de  police  ne  pouvait  ignorer  ce 
péril.  Cependant  elle  n'y  opposa  que  des  précautions 
insufiisantes.  Trente  hommes  de  garde  municipale, 
conduits  par  un  sous-lieutenant,  portèrent  à  quatre- 
vingt-cinq  hommes  les  forces  réunies  sous  les  ordres 
du  lieutenant  Bouvier.  Avec  de  si  faibles  ressources,  il 
fallait  ou  fléchir  au  premier  assaut,  ou  prendre  une 
sanglante  offensive  et  porter  ainsi  à  son  comble  l'exas- 
pération des  assaillants. 
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A  liiiit  lionros  et  deinio,  \o  cri  dos  scntinolles  an- 
nonça ral(;i(|ii(\  Aussilùt  les  troupes  se  torinôront  en 
carr(^,  faisant  face  do  tous  côtés.  Le  peuple  arrivait  par 
la  iiio  Saint-Denis.  Dès  (pi'il  lut  en  vue,  le  combat 
s'eniiairca  rcsoli*lniont  des  deux  parts,  mais  avec  des 
succcs  ditVi'rents.  Les  coups  du  peuple,  tirés  au  hasard, 
ne  portaient  pas;  ceux,  de  la  troupe  tuèrent  deux  ou- 
vriers, eu  blessèrent  plusieurs.  Repoussée,  l'attaque 
reflua  plus  loin. 


En  même  temps,  la  prélecture  de  ijolice  recevait 
l'avis  que  la  caserne  du  faubourg  Saint-Martin  (garde 
municipale^  était  menacée  par  des  groupes  nombreux. 
Malgré  le  voisinage  des  troupes  stationnées  à  la  porte 
Saint-Denis,  on  décida  d'y  envoyer  de  la  préfecture 
uuo  forte  reconnaissance.  Un  détachement,  composé 
de  chasseurs  d'Orléans,  de  gardes  municij)aux  à  pied 
et  à  cheval,  partit  sous  les  ordres  îles  lieutenants  De- 
nelle  et  Lebrun.  Sa  marche  fut  à  peine  inquiétée  par 
quelques  tirailleurs  et  retardée  par  quelques  barricades. 
Mais  les  officiers  qui  le  commandaient  s'empressèrent, 
au  retour,  de  faire  connaître  à  M.  Delessert  que  la  })hy- 
sionomie  de  la  capitale  leur  semblait  des  plus  inquié- 
tantes. 

Dans  le  double  but  de  se  procurer  des  armes  et  de 
balayer  leur  quartier  général,  les  insurgés  attaquaient 
successivement  les  postes  qui  s'y  trouvaient  disséminés. 
A  onze  heures,  les  mimicipaux  qui  gardaient  le  marché 
Saint -Martin  sont  énergiquement  assaillis  par  une 
troupe  armée.  Ils  ripostent;  puis,  accablés  par  le 
nombre,  ils  se  réfugient  dans  le  corps  de  garde.  La 
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foulo  s'approche  résolument;  elle  brise  à  coups  de  hache 
la  première  porte;  déjà  la  seconde,  ébranlée,  va  céder; 
des  feux  j)lon£2;eant  j)ar  les  meurtrières  dans  une  ujasse 
profonde  y  vomissent  la  mort  à  bout  portant;  les  assail- 
lants sont  contraints  de  se  replier. 

Quel({ues  instants  plus  lard  ,  le  feu  s'engageait  simul- 
tanénienf  sur  la  place  du  Cliàtelet  et  dans  la  rue  Aubry- 
le-Bouchcr;  cette  fois  entre  la  troupe  de  ligne  et  le 
peuple.  Il  y  eut  des  deux  côtés  plusieurs  victimes, 
entre  autres  le  commandant  Provençal  de  Saint-Hilaire, 
tué,  sur  la  place  du  Ghâtelct,  par  une  balle  qui  l'attei- 
gnit à  la  partie  moyenne  du  front  et  lui  traversa  la  tète 
de  part  en  part.  C'était  un  ollicier  d'Afrique,  jeune, 
déjà  remarqué,  plein  d'avenir.  Sa  mort,  promptement 
connue  dans  Paris,  produisit  partout  la  plus  doulou- 
reuse impression. 

VI 

Jusque-là  cependant  aucune  barricade  n'avait  été 
sérieusement  défendue.  Quand  les  troupes  se  présen- 
taient, les  insurgés  déchargeaient  leurs  fusils  et  se 
dispersaient  en  hâte;  la  barricade  occupée  était  ren- 
versée, puis  abandonnée,  et  relevée  aussitôt  que  la 
troupe  avait  disparu.  Mais  vers  deux  heures  la  résis- 
tance devint  plus  ferme.  Rue  Rambuteau,  au  coin  de 
la  rue  Beaubourg,  s'élevait  une  forte  barricade  formée 
de  voitures  et  de  pavés.  Elle  était  défendue  par  soixante 
hommes  environ,  dont  la  moitié  seulement  avait  des 
fusils.  Cent  cinquante  hommes  du  6*"  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  et  du  1"  léger,  aux  ordres  du  chef  de  ba- 
taillon Burot,  furent  chargés  de  la  détruire.  Une  colonne 
de  cinquante  hommes  est  lancée  à  la  baïonnette  par  le 
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liLMitfMianl  l).\>chainp>^.  V.Wc  s"av;uir(>  liardimoni  à  dô- 
couNcrl  et  au  pa^  iî\  innasli(|n(' :  cllo  va  inonlcr  à  l'as- 
saut, lorsiiu'uiu'  tcM'iihlc  chu'haiirc  ('clalc  e(  la  rcjollo 
en  désonliv  xors  \c  gros  des  siens.  Une  seconde  colonne 
s'élance;  elle  est  rci)()ussée.  Kniin,  à  une  Iroisiômo 
alfacjuo,  celte  courap;eusc  et  fonnidable  résistance  est 
(lotnptce  :  les  sohiats  occjipent  la  barricade  sur  les 
cada\rcs  do  ses  plus  acharnés  défenseurs. 

Sur  un  autre  point,  le  c;énéral  Pcrrot  ren(;ontrait 
une  défense  éi^alenient  solide.  Il  lit  balayer  un  i^roupe 
de  barricades  élevées  dans  les  rues  Vieille-du-Tcniple, 
de  l'Oseille,  desQuatre-Fils,  de  la  Perle.  L'insurrection 
ne  se  rendit  point  sans  combat.  Dans  la  rue  des  Filles- 
du-Calvaire,  il  fallut  employer  le  canon  :  deu\  coups, 
destinés  à  elTraycr  plutôt  (ju'à  frapper  les  insurgés, 
eiïrayèrent  la  ville,  en  lui  révélant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

VU 

Elles  s'aggravaient  en  effet  à  chaque  moment.  L'odeur 
de  la  poudre,  le  sang  des  victimes,  le  besoin  de  ven- 
geance, cette  contagion  de  colères  qui  court  à  de  cer- 
taines heures  dans  tous  les  conirs,  exaltaient  de  plus 
en  plus  l'émotion  populaire.  Le  combat  s'étendait  rapi- 
dement. On  se  battait  à  la  fois  rue  Frépillon,  rue  Royale 
Saint-Martin,  sur  la  place  du  Caire,  au  coin  de  la  rue 
des  I)eu\~Portes,  rue  Saint -Honoré  à  l'angle  de  la  rue 
du  Houle,  au  carrefour  des  rues  Poissonnière,  de  Cléry, 
du  Petit-Carreau,  rue  Thévenot,  rue  des  Gravilliers,  etc. 
Parfois  un  de  ces  atîreu\  incidents  dont  la  guerre  des 
rues  abonde  venait  redoubler  la  fureur  des  combat- 
tants. Sur  la  place  du  Caire,  une  décharge  de  la  trou[)e 
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avant  abattu  plusieurs  personnes,  une  femme  se  trouva 
})arnii  les  morts.  Rue  Rovale  Sainl-.Marlin,  trois  ouvriers 
sont  tués  :  aussitôt  se  dresse,  au-dessus  de  leurs  ca- 
davres, un  écriteau  sur  lequel  on  lisait  :  «  Vengeance!  » 
et  qui  resta  exposé  pendant  trois  jours.  Rue  Saint-Denis, 
une  foule  de  peuple  porte  un  cadavre  en  criant  :  «  Ven- 
geance! AïKv  aunes!  ))  Rencontré  par  un  peloton  de 
garde  municipale  à  cheval,  ce  cortège  est  dispersé  et 
contraint  d'abandonner  son  fardeau  dans  le  poste 
]\Iauconseil.  Mais  à  peine  la  troupe  a-t-elle  disparu, 
que  le  peuple  entoure  le  poste  et  redemande  le 
mort.  Le  caporal  Bérenger,  du  23^  léger,  n'a  que  le 
temps  de  rentrer  et  de  fermer  la  porte.  Furieux,  les 
assaillants  renversent  la  guérite  sur  de  la  paille,  y  ver- 
sent de  l'essence  et  vont  incendier  le  corps  de  garde, 
lorsque  la  garde  nationale  accourt,  s'interpose,  délivre 
les  soldats,  et  les  reconduit  sains  et  saufs  à  la  pointe 
Saint -Eustaclie.  Le  poste  est  envahi,  dévasté;  le  ca- 
davre est  enlevé  et  promené  de  nouveau  dans  les  rues 
comme  un  appel  de  guerre  civile. 

^'  1 1 1 

Tels  furent  les  piincipauK  incidents  de  cette  matinée 
du  23.  On  se  battit  longtemps  sur  plusieurs  points,  sans 
résultat.  Le  peuple  n'essaya  pas  de  franchir  les  limites 
de  ce  camp  retranché  (jue  nous  avons  décrit.  Les  trou- 
pes y  entrèrent  plusieurs  fois,  en  parcoururent  les  prin- 
cipales voies;  les  généraux  y  envoyèrent  ou  y  condui- 
sirent en  personne  de  forts  détachements,  sans  paralyser 
ni  l'énergie  ni  les  moyens  de  l'insurrection.  Il  y  eut  du 
reste   peu   de  victimes,   surtout   ])arnii  la   troupe  :  le 
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|)eu[)le  ixilait  nwc  soin  de  s'cniiui^er  cunlic  clK",  il 
s'attiKiuait  de  préférence  aux  ijardes  iminicipaux,  et, 
connue  la  veille,  il  ne  cessait  de  l'aire  retentir  avec 
obslinatiou  le  double  cri  de  «  Vire  la  ligne!  A  mort  les 
municipaux!  »  En  un  mot,  ce  fut  plutôt  le  prélude 
d'une  bataille  qu'une  bataille  véritable.  Mais  il  était 
(léj;i  facile  de  voir  que  d'un  côté  renthousiasnie  allai! 
toujours  croissant,  et  que  de  l'autre  il  n'y  en  avait 
point. 

I\ 

Quelles  étaient  cependant  les  dispositions  de  la  garde 
nationale!  Sur  cette  question  si  grave,  le  gouverne- 
ment entrevoyait  une  vérité  pénible,  et  cherchait  à  ne 
point  la  voir.  Il  écoutait  avec  complaisance,  mais  sans 
confiance,  le  tranchant  optimisme  du  commandant  en 
chef,  M.  Jacqueminot.  C'est  qu'au  fond  le  temps  n'était 
plus  oîi  la  garde  nationale,  animée  presque  tout  entière 
d'un  même  esprit,  accourait  en  masse  au  premier  coup 
de  tambour.  Sans  être  hostile,  elle  élait  mécontente. 
Parmi  les  officiers,  comme  parmi  les  soldats,  la  réforme 
comptait  de  nombreux  adhérents;  sans  doute,  le  parti 
conservateur  s'y  trouvait  en  force,  mais  cette  force 
serait-elle  homogène?  serait-elle  active?  se  dévouerait- 
elle  au  salut  du  ministère  comme  au  salut  de  la  dynastie? 
Résolue  à  verser  son  sang  pour  la  défense  de  l'ordre 
social,  ne  le  refuserait-elle  pas  au  triomphe  d'un  or- 
gueil opiniâtre?  Tout  cela  élait  au  moins  douteux.  Il 
était  plus  que  probable,  au  contraire,  que  la  masse 
resterait  inactive,  que  le  reste  serait  dominé  ou  en- 
traîné par  l'énergie  des  hommes  d'action  dévoués  à  la 
réforme.  Et  s'il  en  arrivait  ainsi,  si  la  garde  nationale 
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SOUS  les  armes,  au  lieu  de  combattre  les  agitateurs  ré- 
formistes, acclamait  la  réforme,  où  s'arrêteraient  les 
conséquences  ? 

C'est  au  milieu  de  ces  perplexités  que  partit  de 
l'État -major  l'ordre  de  réunir  deux  bataillons  par 
cha(jue  légion ,  et  de  les  diriger  sur  les  points  straté- 
gi(iucs.  ^lais  au  lieu  de  transmettre  l'ordre  par  les  mu- 
nicipalités, on  l'envoya  directement;  —  les  maires  ne 
furent  pas  même  avertis  !  —  En  sorte  que  les  gardes 
nationaux,  ne  trouvant  aux  mairies  ni  instruction  ni 
direction,  n'eurent  plus  à  prendre  conseil  que  d'eux- 
mêmes.  De  là,  des  complications  imprévues  et  déci- 
sives. Comme  le  détail  en  est  également  instructif  et 
curieux ,  le  voici  par  chaque  légion  : 

X 

Composée  de  riclies  propriétaires ,  de  fonctionnaires 
publics,  de  commerçants  et  de  marchands  clients  de 
l'aristocratie  et  de  la  Cour,  la  1"  légion  était  dévouée 
au  gouvernement.  Dès  qu'elle  fut  appelée  elle  parut. 
Mais  l'agitation  ayant  abandonné  le  premier  arrondis- 
sement dans  la  matinée  du  23 ,  ce  zèle  ne  put  se  mani- 
fester ({ue  par  des  injures  adressées  à  quelques  députés 
réformistes'  qui  se  rendaient  à  la  Chambre. 

XI 

La  2"  légion  se  réunit  de  bonne  heure  et  en  grand 
nombre.  Parmi  les  premiers  gardes  nationaux  accou- 
rus pour  donner  l'impulsion  au  mouvement,  étaient 

1   Eiiti<^  antres  à  M.  Jîaro(li<>. 
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MM.  I.iiiuliin,  Lebloiul ,  les  doux  MadiiT  de  Munijeaii, 
(|ui  sV^aicnt  tçioiipés  chez  M.  MontlleurN .  ('.ede  léiJi;ion 
('Mail  commaiidi'c  par  M.  Talabot ,  cendre  (Vuu  ministre, 
M.  Cimin-Gridaine.  In  bataillon,  le  deuxième,  aux 
ordres  d'un  agent  de  ebanijc,  M.  Taltet,  reeul  oi(he  de 
paiToniir  le  faubourg  Montmartre  au  pas  de  |)aIrouille. 
l.'t'lal-major  de  ee  bataillon  était  en  grande  partie  réloi- 
misle  :  ou  voyait  dans  une  même  compagnie,  sous 
M.  Altaroche ,  capitaine,  des  ollicieis  et  délégués  tels 
(jue  MM.  SchuMclier,  Jeanron,  Desma/.ures,  Cuzon  ,  etc. 
Au  sortir  du  laubourg  Montmartre,  celle  troupe  reu- 
contra  sur  le  boulevard ,  entre  les  rues  Rougemont  et 
Drour)t,  deux  régiments  d'infanterie  de  ligne  et  une 
batterie  d'artillerie.  Aussitôt  le  cri  de  u  Vive  la  ré- 
forme! »  retentit  dans  tous  les  rangs.  Les  soldats  y 
répondent  j)ar  celui  de  «  Vire  la  garde  nationale!  »  et 
un  grand  nond)re  par  celui  de  «  Vive  la  réforme!  » 

Une  telle  démonstration,  dans  le  quartier  le  plus 
riche  de  la  capitale ,  au  centre  de  la  haute  banque,  de 
la  haute  industrie  et  du  commerce  de  luxe,  produisit 
une  émotion  profonde.  Cette  émotion  redoubla  bientôt. 
Vers  une  heure,  le  même  bataillon  fut  envoyé  dans  la 
rue  de  llivoli,  avec  ordre  de  prendre  position  en  avant 
du  pavillon  3Iarsan.  Suivi  dans  sa  marche  [uir  un  cor- 
tège de  plus  de  deux  mille  hoinuK-s,  il  chantait  avec  eux 
la  Marseillaise  et  acclamait  avec  eux  la  réforme.  Ces 
acclamations  retentissaient  juscpie  dans  les  Tuileries. 
On  les  entendit  même  à  l'État-major  de  la  garde  natio- 
nale; si  bien  qu'un  général  s'étani  avancé  vers  le  ba- 
taillon, lui  dit  :  «  Je  porterai  vos  va'iix:  d'ailleuis  on 
doit  les  entendre.  » 
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A  sept  lieures  du  matin,  la  3'  légion  ne  présentait 
guère  que  cent  cinquante  à  deux  cents  hommes  sous 
les  armes.  Mais,  vers  dix  heures,  cet  eiïectif  s'aug- 
menta considérablement  par  l'adjonction  des  compa- 
gnies Thirion,  Perrée,  Jouanne,  Fallet,  etc.,  toutes  en 
très-grande  majorité  réformistes.  A  ce  moment,  un  dé- 
tachement de  gardes  municipaux,  sorti  de  la  caserne 
Notre-Dame  des  Victoires,  rudoya  vivement  quelques 
jeunes  ouvriers  qui  criaient  :  «  Vive  la  réforme!  » 
M.  Degousée,  garde  national  de  la  légion,  se  précipita 
pour  s'interposer.  Mais,  enveloppé  lui-même,  il  fut 
menacé,  et  il  allait  être  malmené,  loisque  le  capitaine 
Fallet,  voyant  le  peuple  poursuivi  et  un  garde  national 
en  péril ,  lança  sa  compagnie  contre  les  gardes  munici- 
paux et  les  força  de  rentrer  dans  leur  caserne. 

Cet  acte  si  grave  fut  bientôt  suInI  d'une  autre  dé- 
monstration plus  grave  et  plus  significative  encore.  Le 
général  Friant,  qui  commandait  la  position  de  la  place 
des  Victoires,  a\ait  demandé  un  renfort  de  cavalerie. 
On  lui  avait  envoyé  deux  escadrons  des  G"  et  7"  cuiras- 
siers ,  avec  un  nouveau  bataillon  d'infanterie  (I  4'"  de 
ligne).  Se  sentant  protégé  par  la  garde  nationale,  le 
peuple  adressait  aux  troupes  des  acclamations  à  la  fois 
sympathiques  et  réformistes.  La  foule ,  de  plus  en  plus 
compacte  et  animée ,  débordait  sur  les  deux  places  des 
Victoires  et  des  Petits-Pères,  et  occupait  tout  le  carre- 
four des  rues  qu'elles  enserrent.  Importuné  de  ce  voi- 
sinage tumultueux,  et  qui  d'un  moment  à  l'autre  pou- 
vait devenir  dangereux,  le  général  Friant  ordonne  à 

1.  "  "  20 
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un  peloton  (le  cuirassiers  de  relouler  le  peuple  cl  de 
déi;ai;or  la  i^anie  nationale.  Les  soldats  s'avancent  pour 
exécuter  cet  ordre.  Devant  cette  <  liarj^e  le  peuple  cède 
et  se  réfnuie  derrière  hii^arde  nationale.  Les  cuirassiers 
continuent  de  marcher;  la  p;arde  uationale  croise  la 
baïonnette.  Deux  fois  ils  reconuuencenf ,  deux,  fois  la 
^arde  nationale  présente  le  fer.  Devant  une  hostilité  si 
imprévue,  les  soldats  s'arrêtent.  Ce  n'est  plus  le  peuple 
(jn'ils  vont  avoir  à  cond)atfre,  c'est  la  i^arde  nationale 
elle-même,  la  garde  nationale  a\ec  laquelle  ils  ont  tou- 
jours combattu,  et  qui,  dans  toutes  les  précédetites 
aiiitations,  au  lieu  de  barrer  le  chemin  à  la  force  armée, 
le  lui  ouvrait.  La  conscience  des  troupes  et  leur  moral 
en  reçoivent  un  ébranlement  profond. 

Cette  scène  décisive  avait  eu  pour  témoins  des  offi- 
ciers d'élat-major  de  la  û;arde  nationale  dévoués  à  la 
Cour,  MM.  Alfred  de  Brayer,  Bourget  et  Horace  Vernet. 
Celui-ci  courut  à  l'Etat-major  pour  en  informer  le 
prince  et  les  généraux..  Dès  qu'il  eut  commencé  de 
parler  :  a  C'est  impossible ,  »  s'écrie  le  général  Jacque- 
minot  ;  «  c'est  impossible  !  la  garde  nationale  est  fidèle  ;  je 
la  connais.  »  Aux  yeux  de  ce  militaire,  le  meilleur  moyen 
do  conjurer  le  péril  c'était  toujours  de  n'y  pas  croire  et 
de  ne  le  point  voir.  Le  duc  de  Nemours,  qui  n'avait 
point  les  mêmes  raisons  de  fermer  les  yeux,  répugnait 
cependant  à  les  ouvrir.  Il  acceptait  volontiers  cette  ex- 
plication :  que  le  bataillon  séditieux  était  composé  de 
rédacteurs,  d'employés,  de  clients  des  journaux;  que 
nul  autre  n'était  animé  du  même  esprit,  et  que  l'exemple 
de  la  sédition  ne  serait  point  contagieux.  Mais  l'illusion 
ne  tint  pas  contre  de  nouveaux  témoignages.  M.  Bos- 
ton,  pair  de  France,  colonel  de  la  3'  légion,  sollicité 
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depuis  la  veille  par  ses  officiers  de  voir  le  roi,  de  lui 
exposer  sincèrement  l'état  des  esprits  et  des  choses, 
vint  renipiir  sa  mission.  11  ne  déguisa  rien;  et  il  alla 
jusqu'à  déclarei-  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre  remède  que 
le  changement  du  Cabinet.  In  peu  plus  tard ,  le  général 
Priant  vint  lui-même  aux  Tuileries  corioborei-  le  témoi- 
gnage de  M.  Horace  Vernet  et  l'opinion  du  colonel 
Besson. 

De  nouveaux  faits  furent  plus  significatifs  encore.  En 
l'absence  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel ,  le  chef 
de  l)ataillon  Hovyn  avait  pris  le  commandement.  Réu- 
nissant les  hommes  placés  sous  sa  main,  il  les  promena 
autour  des  troupes,  sur  la  place  des  Victoires.  Gardes 
nationaux  et  peuple  criaient  à  la  fois  :  «  Vive  la  ligne! 
Vice  la  réforme!  A  ba.^  le  syslhne!  »  De  la  place  des 
Victoires,  la  manifestation  réformiste  se  prolongea,  par 
les  rues  des  Fossés -Montmartre,  Saint -Eustache  et 
Bourbon-Villeneuve,  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis.  A 
l'aspect  des  troupes  stationnées  sur  ce  point ,  les  accla- 
mations réformistes  redoublèrent.  Ces  troupes  étaient 
nombreuses  ;  les  artilleurs  étaient  à  leurs  pièces ,  mèche 
allumée  :  rien  ne  bougea.  A  la  porte  Saint-Denis, 
comme  à  la  place  des  Victoires,  les  soldats  regardaient 
ce  spectacle,  si  nouveau  pour  eux,  avec  une  curiosité 
anxieuse  et  sympathique  à  la  fois. 

Xllï 

De  la  4"  légion,  les  premiers  qui  parurent  à  la  mairie 
étaient  réformistes.  D'autres  vinrent  ensuite  avec  des 
sentiments  opposés.  Ceux-là  déclarèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  concourir  au  rétablissement  de  l'ordre,  mais 

20. 
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(lirilsy  inetlaiont  deux  conditions  :  le  cluuiizonienf  de 
nnnistôre  el  la  irtornie.  Les  seconds  proleslcient.  On 
Unir  répondit  par  une  pélition  sur-le-ehamp  rédigée  et 
sicnée  par  plus  de  cinq  cents  gardes  nationaux,  parmi 
lesquels  plus  de  trente  ofliciers.  P]lle  était  conçue  en  ces 
termes  :  «  Nous  soussignés,  citoyens  du  quatrième  ar- 
rondissement, déclarons  cpie  nous  sommes  prêts  à 
prendre  les  armes  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale, 
sous  les  ordres  de  nos  chefs  respectifs,  pour  concourir 
au  maintien  de  la  sécurité  publique;  mais  en  agissant 
ainsi,  nous  n'entendons  pas  nous  constituer  les  défen- 
seurs d'un  ministère  corrupteur  el  corrompu,  dont 
nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  la  politique  et  les 
tendances,  et  dont  nous  demandons  le  renvoi  immédiat 
et  la  mise  en  accusation.  » 

11  fallait  présenter  cette  pétition  à  la  Chambre.  On 
envoya  prier  M.  Crémieux  de  s'en  charger.  Les  envoyés 
reviennent  avec  son  consentement.  Aussitôt  la  résolu- 
tion est  prise  d'aller  la  porter  à  la  Chambre,  en  corps, 
mais  sans  autres  armes  que  le  sabre.  A  une  heure,  le 
cortège  se  forme  et  se  met  en  marche ,  sous  la  conduite 
de  ■MM.  Vitcoq,  Dugit ,  Soudri,  et  de  plusieurs  autres 
officiers.  M.  Haguette,  médecin  du  bureau  de  charité, 
portait  la  pétition.  Le  cortège  était  silencieux;  la  foule 
répandue  à  l'entour,  tumultueuse  et  enthousiaste.  Les 
coups  de  feu  (jui  retentissaient  dans  le  voisinage,  pro- 
testation armée  à  côté  de  la  protestation  pacifique, 
donnaient  à  celle-ci  son  vrai  caractère.  Si  la  pélition 
était  accueillie,  le  feu  cesserait  immédiatement.  Ce  ré- 
sultat ne  suffisait-il  pas  à  justifier  l'irrégularité  de  la 
démarche  et  son  inconstitutionnalité  ?  La  masse  du  cr)r- 
tége  le  sentait  ainsi  et  le  témoignait  par  le  calme  de  son 
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allitude,  par  le  silence  i^ardé  clans  les  rangs,  par  la 
sagesse  des  conseils  qu'elle  répandait  sur  son  passage. 

Au  pont  Neuf,  la  colonne  rencontra  les  premières 
troupes,  dont  les  quais  étaient  garnis  jusqu'à  la  place 
de  la  Concorde.  Ces  troupes  étaient  en  force  plus  que 
suffisante  pour  l)arrer  le  passage  :  elles  s'ouvrirent 
pour  lo  rendre  libre.  Leur  physionomie  était  celle  qu'on 
a  vue  ailleurs  :  un  mélange  de  curiosité  et  de  tristesse, 
où  dominait  une  répugnance  manifeste  à  verser  le  sang 
des  citoyens  pour  la  défense  du  gouvernement.  Lo  cor- 
tège passa  devant  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres  mêmes 
des  appartements  occupés  par  le  roi. 

Le  bruit  de  son  approche  arriva  jusqu'à  la  Chambre. 
Ce  fut  un  moment  de  stupeur.  Revenus  à  eux,  les  dé- 
putés des  opinions  les  plus  contraires  se  portèrent  pré- 
cipitamment sous  le  péristyle  du  pont,  d'où  l'œil 
embrasse  au  loin  les  Champs-Elysées,  la  place  de  la 
Concorde ,  les  Tuileries,  et  toute  la  ligne  des  quais.  On 
remarquait  parmi  eux  MM.  0.  Barrot,  d'Houdetot, 
Garnier-Pagès,  Tliiers,  Crémieux,  Marie,  Beaumont  (de 
la  Somme),  Courtais,  etc.  Quelle  était  cette  colonne? 
Comment  avait -elle  pénétré  jusque-là?  Quels  étaient 
son  but,  ses  dispositions,  ses  intentions  réelles?  A  ces 
questions,  ]M.  Crémieux  répondait  en  montrant  la  péti- 
tion (ju'il  venait  de  recevoir  des  mains  de  ^I.  Haguette , 
lequel,  prévoyant  quelque  obstacle  aux  dernières  ap- 
proches de  la  Chambre ,  s'était  détaché  du  cortège  à  la 
hauteur  du  pont  du  Carrousel,  et  avait  suivi  seul  le 
quai  de  la  rive  gauche.  Mais  cette  garantie  rassurait 
médiocrement  les  conservateurs.  Croyant  à  un  péril ,  il 
firent  transmettre  à  un  bataillon  do  la  10^  légion 
l'ordre  de  barrer  le  pont. 
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Comnoso  clo  riches  proprictairos  du  laiihoiirg  Sninl- 
(lermain  et  do  leurs  clieuts  ,  ce  lialaillon  elail  ou  dévoue 
au  ^ouvernenienl  ou  hostile  à  la  démocratie.  Il  n'hésita 
pas.  Lancé  au  pas  de  course ,  il  vint  |)resque  heurter  la 
tète  de  la  colonne  et  l'arrêta.  Pendant  vinc:t  nnnntes 
ces  deux  troupes  se  trouvèrent  ainsi  en  présence,  l'une 
sans  armes,  l'autre  armée,  faisant  effort  l'une  «contre 
l'aulie.  I.a  lutte  s'animait;  des  représentations  on  pas- 
sait aux  invectives ,  de  la  résistance  à  l'offensive.  La 
cavalerie  de  la  place  serrait  les  derniers  ranc;s  de  la 
colonne,  dont  la  dixième  lécion  pressait  la  tête;  une 
collision  était  imminente.  Le  sang  allait  peut-être  cou- 
ler ,  lorsque  les  députés  se  hâtèrent  d'intervenir. 
.AIM.  ().  Barrot,  Garnier-Pagès  et  Courtais  représen- 
tèrent vivement  aux  gardes  nationaux  de  la  10"  les 
conséquences  terribles  d'une  scission  armée  parmi  les 
légions.  MM.  Oémieux,  Beaumont  (de  la  Somme)  et 
Marie  réussirent  à  percer  la  masse  accumulée  sur  le 
pont.  Ils  arrivèrent  ainsi  jusqu'aux  réformistes,  reçurent 
de  leurs  mains  de  nouveaux  exemplaires  de  la  pétition, 
leur  donnèrent  l'assurance  qu'elle  ne  serait  pas  sans 
elTet  sur  la  Chambre,  sur  le  pays,  sur  l'armée,  et  les 
engagèrent  à  se  retirer. 

Le  but  de  la  manifestation  était  atteint  :  la  colonne 
vira  de  front,  reprit  le  chemin  qu'elle  avait  déjà  ])ar- 
couru,  longea  de  nouveau  les  Tuileries,  et  regagna  la 
mairie,  où  l'attendait  le  colonel  de  la  légion,  qui  l'ac- 
cueillit avec  des  paroles  de  colère.  Protestation  impuis- 
sante et  vaine,  qui  ne  fit  que  marquer  et  accroître  la 
poitée  de  l'acte  ! 
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\IV 


Cliaque  fraction  du  pays  a  son  caractère  propre  et  sa 
tradition  personnelle.  Ainsi,  l'histoire  du  cinquième 
arrondissement  serait  l'histoire  même  du  libéralisme 
parisien.  Fiitèle  à  la  cause  de  la  liberté,  aux  époques 
où  elle  fléchissait  presque  partout  ailleurs,  le  cinquième 
arrondissement  n'était  dépassé  par  aucun  autre  dans 
ce  mouvement  loyal  et  sage  qui  entraînait  tout.  Ses 
gardes  nationaux ,  en  immense  majorité,  étaient  dé- 
voués à  la  réforme  ;  les  officiers  appartenaient  presque 
tous  aux  divers  comités  réformistes,  au  Comité  central. 
Répandus  au  milieu  de  l'insurrection ,  dont  le  foyer 
principal  occupait  leur  territoire,  craignant  l'apparence 
d'un  concours  au  ministère,  ils  hésitèrent  longtemps  à 
s'armer.  A  la  fin,  cependant,  quelques-uns  se  rendirent 
à  la  mairie,  d'autres  jetèrent  résolument  entre  la  troupe 
et  le  peuple  l'intervention  protectrice  de  leur  uniforme. 
Mais  cet  uniforme  ,  respecté  jusque-là,  ne  le  fut  point 
par  les  gardes  municipaux  postés  place  du  Caire ,  qui 
firent  feu  sur  le  peuple  et  sur  la  garde  nationale. 

Le  bruit  de  cette  violence,  entendu  dans  le  quartier, 
le  souleva.  Aussitôt  les  uniformes  parurent  dans  les 
rues  en  grand  nombre  et  avec  des  armes;  les  indivi- 
dus formèrent  des  groupes,  et  les  groupes  une  colonne 
de  plusieurs  centaines  d'hommes.  On  voyait  à  leur  tête 
MM.  Grégoire,  commandant;  Delandre,  Favrel,  Labé- 
lonye  et  Gaumont ,  capitaines  ;  Héros  ,  Arronsohn  , 
Lhotel,  lieutenants.  Comme  ils  se  mettaient  en  marche, 
le  détachement  de  la  3"  légion,  conduit  par  MM.  Hovyn 
et  Thirion,  déboucha  par  la  rue  Neuve-Saint-Eustache. 
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Los  ()oii\  coIcHinos  so  sahièronl  do  oris  sym|).ulii{|iios. 
La  .V  poursuivit  sa  marilic  vois  la  rue  Saiiil-.Mailin  , 
roorula  sur  son  passai^e  les  ijardes  nationaux  épars,  et 
vint,  suivie  d'une  masse  énorme  de  peuple,  réelamor 
à  la  mairie  des  oartouehos,  (pii  lui  furent  refusées.  Ré- 
pugnant à  l'emploi  de  la  forée,  la  eolonne  reflua  j>ar  la 
rue  Saint-Martin  \orsle  fauhouriç. 

A  00  moment,  des  coups  de  feu  retentissonl  ;  la  foule 
roule  en  désordre  vers  le  boulevard  et  par  les  rues 
adjacentes.  Les  lïardes  nationaux  marclient  on  avant  ; 
ils  aperçoivent  des  gardes  municipaux  lancés  au  pas 
de  course  hors  de  leur  caserne ,  déjà  déployés  dans  la 
largeur  de  la  rue,  rechargeant  leurs  fusils,  prêts  à  faire 
feu.  La  colonne  s'arrête,  l'arme  au  bras.  Dans  l'espace 
laissé  vide  entre  les  deux  troupes  s'avancent  le  capitaine 
Favrel  et  le  lieutenant  (^haumont  ;  ils  demandent 
compte  aux  gardes  municipaux  de  leur  violence  contre 
des  groupes  désarmés.  Le  chef  d'escadron  Pomme 
répond  (pie,  si  ces  groupes  sont  désarmés,  ils  no  sont 
|»as  inollonsifs;  que  la  caserne,  cernée  par  une  foule 
considérable,  allait  être  forcée,  et  qu'il  a  dû  faire  feu 
[)our  tenir  à  distance  une  foule  menaçante.  Sur  l'invi- 
tation de  rentrer  dans  leur  caserne,  les  gardes  munici- 
paux refusent;  ils  y  consentent  à  la  fin,  sous  la  condi- 
tion (]ue  la  garde  nationale  répond  de  leur  sûreté.  Pen- 
dant ces  pourparlers,  la  foule  refluait  :  on  voyait  les 
masses  s'épaissir  à  vue  d'œil  ;  des  voix  hostiles  récla- 
maient les  prisonniers;  quehjues-uns  des  plus  audacieux 
se  précipitaient  sur  le  draj)oau  pour  l'arracher.  La  garde 
nationale  cou\rit  la  caserne  d'un  liiple  rang  de  poi- 
trines, relâcha  sur  sa  responsabilité  quelques  prison- 
niers ;  et,  poui- éviter  (jue   le   drapeau  restât  comme 
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lin  ol)jet  d'excitation  ou  (Tinsulte  ,  elle  le  porta  ;>  la 
mairie. 

XV 

Le  sixième  arrondissement  était  ,  comme  le  cin- 
quième, dévoué  à  la  cause  de  la  liberté  démocratique. 
Conmie  lui,  il  envoyait  à  la  Chambre  un  d(''[)uté  radical, 
M.  Carnot  ;  comme  lui ,  il  était  représenté  dans  les  co- 
mités réformistes  par  les  officiers  de  sa  garde  nationale. 
Aussi  les  dill'érents  postes  ne  virent-ils  accourir  (jue 
des  citoyens  engagés  de  sympathie  ou  d'action  dans  le 
mouvement  de  la  réforme.  Avec  une  activité  et  un 
courage  qui ,  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  récit , 
furent  mis  à  de  terribles  épreuves,  ils  se  jetèrent  dans 
la  n)èlée  pour  disputer,  des  deux  côtés,  des  victimes 
à  la  mort. 

XVI 

Dans  la  T  légion,  même  esprit,  même  physionomie, 
mêmes  faits  !  Les  zélateurs  de  l'Opposition  accourus  à 
la  mairie  s'y  trouvèrent  seuls  ;  les  conservateurs  étaient 
restés  chez  eux.  Quelques  chefs  seulement  s'étaient 
rendus  à  leur  poste.  De  fortes  patrouilles ,  prompte- 
ment  organisées,  parcoururent  le  quartier  pour  s'inter- 
poser entre  les  troupes  et  le  peuple.  Elles  y  réussirent 
d'abord  ;  mais,  vers  deux  heures,  on  vit  rentrer  à  la 
mairie  une  colonne  qui  apportait  un  cadavre.  C'était 
celui  d'un  garde  national,  Rousselot,  tué  dans  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  sacré.  Aussitôt  l'exaspération 
déborda.  Le  maire,  M.  ^loreau;  le  colonel  de  la  légion, 
M.  Laveyssière,  impuissants  à  calmer  l'indignation  de 
la    garde    nationale ,    envoyèrent   immédiatement    à 
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rilolol  (le  ville  une  d('»piitation  eoniposée  «le  piupieiirs 
ollirieis  ,  entre  autres  le  lieiileiuint-eolonel  Siredey  , 
Dauphin,  Pasteur-D'étreillis,  etc. 

Admis  devant  le  préfet,  ces  envoyés  exposèrent  les 
périls  de  la  situation,  la  nécessité  c^es  mesures  les  plus 
promptes.  «  Ce  n'est  pas  avec  des  baïonnettes  que  Ton 
peut  demander  au  roi  la  retraite  des  troupes,  »  répon- 
dit M.  de  Rambuteau.  —  «  l.a  position  est  assez  grave 
déjà  pour  qu'on  ne  s'occupe  plus  d'une  question  de 
forme,  »  répliqua  le  capitaine  Pasteur.  «  Si  vous  refusez 
de  transmettre  cet  avis  au  roi,  et  si  le  roi,  informé, 
n'avise  pas  sans  délai,  aucune  force  humaine  ne  sau- 
rait prévenir  une  collision  entre  la  garde  nationale  et 
la  trou|)e.  »  Le  préfet,  déconcerté,  envoya  sans  retard 
à  l'Htat-major. 

XVTT 

Dans  la  8"  légion,  ce  lut  le  contraire  :  les  premiers 
qui  parurent  en  armes  étaient  des  conservateurs.  La 
nuit  approchait  déjà ,  lorsqu'on  vit  arriver  les  gardes 
nationaux  et  les  olliciers  du  parti  de  l'Opposition. 

La  9%  peu  nombreuse,  et  dont  la  mairie  touche  à 
l'Hôtel  de  ville,  restait  inactive  dans  ses  cantonnements, 
isolés  les  uns  des  autres  par  les  barricades  et  par  les 
postes  militaires. 

XVIII 

La  10'  légion  était  partagée.  Quartier  de  l'aristo- 
cratie légitimiste,  des  ministères,  des  grands  fonction- 
naires et  de  leur  clientèle  haute  et  basse,  le  faubourg 
Saint-Germain  renfermait  des  éléments  en  grande  ma- 
jorité hostiles  a  la  liberté.  Là  même,  cependant,  l'Op- 
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position  n'était  pas  sans  forces  :  penrlanl  que  le  bataillon 
dont  on  a  déjà  parlé  se  siû;nalait  par  une  si  énerijique 
attitude  contre  les  réformistes  de  la  4*  légion,  un  autre 
bataillon,  stationné  dans  la  rue  Taranne,  manifestait 
avec  une  égale  énergie  des  sentiments  bien  opposés. 

Il  était  environ  midi.  Le  colonel,  M.  Lemercier,  dé- 
puté ministériel,  venait  de  recevoir  une  de  ces  nou- 
velles fatalement  favorables  que  la  mauvaise  fortune 
prodigue  jusqu'au  dernier  moment  aux  pouvoirs  qui 
tombent.  IF  s'avance  sur  le  front  des  soldats,  annonçant 
que  l'émeute  est  terrassée  ,  et  les  remerciant  de  leur 
zèle,  heureusement  superflu  désormais.  L'un  d'eux, 
M.  Bixio,  sort  des  rangs,  et  marchant  vers  son  chef  : 
«  Colonel,  »  dit-il,  «  nous  sommes  ici  pour  faire  res- 
pecter les  personnes  et  les  propriétés  ;  mais,  sachez-le 
bien,  nous  n'avons  pas  confiance  dans  le  gouvernement, 
et,  nous  tous  qui  sommes  ici,  nous  voulons  la  réforme.  » 
—  «  Oui,  Vice  la  réforme!  »  répond  la  presque  unani- 
mité ,  entraînée  par  l'initiative  d'un  seul.  «  Vive  la 
réforme!  »  répète  à  grands  cris  le  peuple.  Déconcerté 
et  furieux,  mais  n'osant  s'attaquer  à  la  garde  natio- 
nale ,  le  colonel  se  précipite  sur  un  ouvrier  et  l'em- 
poigne au  collet.  «  On  n'arrête  pas  un  homme  parce 
qu'il  crie  Vive  la  réforme  !  »  s'écrient  en  protestant  les 
gardes  nationaux  ;  et  ils  délivrent  l'ouvrier  des  mains 
du  colonel.  Ivre  de  colère,  celui-ci  arrache  son  hausse- 
col,  le  jette  à  terre ,  saute  à  cheval  et  court  à  l'État- 
major  rendre  compte  <le  ce  qui  vient  de  se  passer. 

(>)mmuniqué  à  la  Chandjre  par  ^I.  de  Mallevillç,  cet 
acte  d'insubordination  y  produisit  une  sensation  très- 
forte.  Les  conservateurs  prirent  l'alarme;  l'un  d'eux, 
M.  Janvier,  s'empressa  de  le  laconter  aux  ministres. 


3lf.  ClirTK    ni-    I. A    ROVAUTf:. 

('ou\-ri    alVocliTLMit   de   no   voir   là  (|ii(>  rinsi^iiiliaiilc 
inuliiHM'ie  de  quelques  miliciens. 

\l\ 

Cet  c<\m[  des  troupes,  dont  ou  a  déjà  vu  des  synq)- 
tônics  évidents,  se  manifesta,  sur  le  territoire  de  la 
1  r  légion,  |)i«r  un  l'ail  bien  siijnilicatif.  l)eu\  détache- 
ments, l'un  de  ixarde  nationale,  l'autre  de  troupe  de 
ligne,  stationnaient  en  lace  l'un  de  l'autre  sur  la  place 
de  rOdéon.  Comme  d'ordinaire  en  pareil  cas,  les  chefs 
des  deux  troupes,  après  le  salut  échangé,  se  rappro- 
chèrent, et  la  conversation  s'étahlit  :  «  Que  ferez-vous,  » 
dit  l'oHicier  de  la  garde  nationale  au  chef  des  soldats, 
«  si  une  troupe  de  peuple  se  présente?  —  Je  ferai 
comme  vous,  »  réplitpia  celui-ci.  «  Mais  moi  je  ne  dis- 
perserai pas  la  colonne,  je  la  laisserai  passer.  — Je  ferai 
comme  vous,  a  répéta  l'onicier;  »  mes  soldats  feront 
ce  que  fera  la  garde  nationale.  » 

I^a  l^*"  légion  ne  fut  convoquée  qu'après  toutes  les 
autres,  par  le  rappel  du  tambour.  C'est  dans  son  sein 
que  le  Banquet  avait  pris  naissance.  Le  pouvoir  se  dé- 
fiait de  la  vivacité  de  ses  tendances  démocratiques.  Son 
attitude,  dès  qu'elle  fut  réunie,  prouva  que  ce  n'était 
pas  sans  raison. 

XX 

Enfin ,  la  garde  nationale  à  cheval ,  convoquée  le 
matin  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  s'était  rendue  aux 
Tuileries  au  nombre  d'une  centaine  d'hommes  environ. 
Par  sa  composition  et  par  le  choix  de  ses  officiers,  ce 
corps  passait  aux  yeux  du  peuple  pour  aristocratique. 
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Il  lui  fallut  <leu\  heures  pour  aller  du  boulevard  aux 
Tuileries,  et  il  laissa  deux  blessés  en  route. 

Éclairés  ainsi,  par  une  cruelle  expérience,  sur  le  vé- 
ritable état  des  choses,  ces  gardes  nationaux  en  infor- 
mèrent leur  colonel,  >[.  de  Montalivet,  lui  tiéclarant 
qu'à  leurs  yeux  la  monarchie  ne  pouvait  plus  èlre  sau- 
vée que  par  des  concessions  promptes  et  sincères. 

Dévoué  au  roi  ,  n'hésitant  pas  à  ^oir  la  vérité  ,  ca- 
pable de  la  dire ,  assez  courageux  pour  la  répeter 
malgré  l'insuccès  de  ses  tentatives  antérieures,  .Al.  de 
Montalivet  s'achemina  vers  la  famille  royale. 

XXI 

Déjà  la  reine  était  convaincue  du  péril.  Ses  tendres 
sollicitudes  de  femme,  d'épouse  et  de  mère,  lui  avaient 
clairement  découvert  le  mystère  que  la  sagacité  des 
vieux  poUtiques  n'apercevait  même  pas.  Ardente  à 
s'enquérir  de  la  vérité,  son  âme  était  assez  haute  pour 
l'accepter  quelle  qu'elle  fut.  A  la  fin  ,  l'opiniâtreté  de 
ses  représentations  réussit  à  ébranler  l'opiniâtreté  du 
roi.  Tout  à  l'heure  il  n'avait  pour  l'Opposition  que  des 
paroles  de  raillerie  et  d'insulte  :  «  Ce  mouvement  n'est 
qu'un  feu  de  paille!  mes  mesures  sont  prises  !  je  met- 
trai les  Parisiens  à  la  raison!  etc.  »  Maintenant,  il  ne 
plaisantait  plus.  Si  la  partie  lui  semblait  encore  loin 
d'être  perdue  ,  il  la  voyait  sérieuse.  Il  s'étonnait  et 
s'alarmait  à  la  fois  de  ces  nouvelles  étranges  ,  si  peu 
conformes  aux  précédents  du  règne ,  qu'apportaient 
incessamment  aux  Tuileries  et  à  l'État-major  les  chefs 
des  légions  de  la  garde  nationale,  les  officiers,  les  fami- 
liers, les  amis,  quelques  ennemis  mêmes,  empressés 
par  patriotisme  et  sincères  par  générosité. 


ns  (IllTE  DE   LA   KOVAUTK. 

Qiii'llo  sorte  (lillusion  reslail  possible,  en  elVel,  lors- 
qu'on enleiidail  (lislinctenient  les  aeclanialions  de  la 
"2*  leiïion  retenlir  de  la  rue  de  Rivoli  jus(|ii('  dans  la 
partie  la  plus  reculée  du  diàleau  ;  lorsque,  sous  les 
fenêtres  mêmes  de  ses  appartements  personnels,  le  roi 
voyait,  de  ses  yeux,  la  4'  déliler  dans  une  attitude  dont 
le  calme  ne  dissimulait  point  les  menaces;  lorsque  la 
y  dressait  contre  l'élite  de  la  cavalerie  la  pointe  de  ses 
baïonnettes;  lorscpie,  ayant  réduit  les  gardes  munici- 
paux, à  se  renfermer  dans  leur  caserne,  la  o'  les  y  gar- 
dait en  les  protégeant;  lors(|ue,  par  un  mélange  inouï 
de  loyauté  dans  la  rébellion,  la  7"  envoyait  chez  le 
premier  magistiat  de  la  ville  signifier  qu'elle  en  arri- 
verait bientôt  à  tourner  ses  armes  contre  l'armée; 
lorsque  le  colonel  de  la  10%  réputée  jusipialors  iné- 
branlable, était  contraint  de  fuir,  au  galop  de  son 
cheval,  les  invectives  de  ses  soldats  ;  lorsque  la  8*,  la 
9%  la  11%  la  12%  manifestaient  ouvertement  des  dis- 
positions non  moins  hostiles  ;  lorsque  entin  la  r%  pre- 
mière par  le  dévouement  comme  par  le  titre  ,  laissait 
voir  des  symptômes  évidents  d'hésitation  ? 

L'esprit  du  roi  s'épuisait  à  comprendre  un  si  prodi- 
gieux changement ,  don  t  les  conséquences  le  troublaient. 
Roi  de  la  bourgeoisie ,  que  devenait  sa  royauté  si  la 
bourgeoisie  retirait  son  concours  ?  Cette  royauté  serait- 
elle  assez  forte  pour  résister  seule  à  la  réaction  double 
et  sinmltanée  des  classes  aristocratiques  et  de  la  multi- 
tude ?  Et  si,  apn^s  avoir  refusé  ses  voles,  la  bourgeoisie 
refusait  ses  armes;  si  la  garde  nationale,  au  lieu  de 
combattre  l'émeute,  lui  livrait  passage;  si,  bien  plus, 
elle  se  jetait  elle-même  en  armes  dans  cette  lutte,  dont 
le  terrain  s'élargissait  à  chaque  minute  ;  contre  un  si 
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evtrème  péril,  rariiicc  sii(Tirait-elle  au  salut  du  trône  ? 
.Mais  (|uoi  !  L'armée  clle-mènie  aurait-elle  un  dévoue- 
ment absolu  ?  Accoutumée  ,  depuis  dix-huit  ans  ,  à  ne 
jamais  combattre  dans  les  rues  qu'avec  la  garde  natio- 
nale,'se  laisserait-elle  franchement  entraîner  à  com- 
battre seule  ?  L'absence  de  celte  i^arde  ,  sa  neutralité 
peut-être,  ne  provoqueraient-elles  pas  dans  les  rangs 
de  redoutables  commentaires?  Que  si  la  garde  natio- 
nale prend  fait  et  cause  pour  le  peuple ,  l'armée  ne 
refusera-t-elle  pas  de  tirer  à  la  fois  sur  le  peuple  et  sur 
la  garde  nationale  ?  Et  si  l'armée  refuse!  si  seulement 
elle  hésite!... 

Perdu  dans  la  perplexité  de  ces  réflexions  ,  le  roi 
n'en  sortait  que  pour  y  retoml)er.  11  sentait  vaguement 
qu'il  ne  lui  restait  plus  que  deux  partis  à  prendre  :  ou 
céder  franchement  et  sans  délai,  ou  engager  le  combat 
résolument,  tout  de  suite  et  sans  merci;  ou  rentrer 
dans  la  sincérité  du  gouvernement  constitutionnel  ,  ou 
mourir,  sans  faiblesse,  sur  les  débris  de  ses  prétentions 
et  dans  la  ruine  de  sa  famille.  Dix  ans  plus  tôt,  sans 
doute,  il  n'eût  pas  hésité.  Mais  la  vieillesse  pesait  sur 
lui.  Obscurcie  en  outre  par  le  succès,  son  intelligence 
répugnait  à  la  droiture  brutale  des  situations  extrêmes. 
Le  mépris  des  hommes  avait  fini  par  lui  donner  le  mé- 
pris des  choses  Et  il  avait  tant  éprouvé  la  souplesse 
des  consciences,  qu'il  ne  pouvait  plus  croire  à  l'intlexi- 
bilité  de  la  force  des  choses.  Se  croyant  encore  le 
maître  de  composer  avec  la  nécessité ,  plus  confiant 
dans  son  habileté  que  dans  sa  fortune ,  il  s'abandonna 
au  temps. 
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Au  lond,  j)oiil-è'trô,  ï^a  iialiiro  blasée  voyait-elle  avec 
de  secrets  conlcnteiucnls  cette  occasion  de  se 'jouer 
des  liounues  et  de  niser  avec  le  destin.  l.'Opposition 
allaciuait  à  la  lois  sa  politique  et  son  ministère  :  il  pou- 
\ait  donc  sans  doniniai^'e  abandonner  ses  ministres. 
Serait -il  même,  en  delinitive,  contraint  de  les  aban- 
donner? Une  fois  les  esprits  calmés  par  l'amorce  du 
renvoi  de  M.  Guizot,  il  faudiail  procéder  à  la  reconsti- 
tution d'un  nouveau  Cabinet.  Sur  ({uelles  bases?  Avec 
(piels  hommes?  Lnie  dans  le  combat,  rOj)position  se 
diviserait  dans  la  victoire.  Or,  dans  ce  pèle-mèle  des 
antai2;onismes,  des  ambitions,  des  vanités,  des  solida- 
rités incompatibles,  que  d'occasions  de  rej)rendre  ses 
avantages  et  de  faire  prévaloir  ses  desseins!  Que  si  la 
crise  se  prolongeait,  il  ne  serait  même  pas  impossible 
(pie ,  de  guerre  lasse,  il  ne  parvînt  à  relever  son  minis- 
tère, à  l'exception  toutefois  de  M.  Guizot,  définitive- 
ment usé.  Et  si ,  enlin  ,  il  se  voyait  réduit  à  laisser  entrer 
dans  son  conseil  (iiichjues  noms  importuns,  il  lui  restait 
dans  les  deux  Cliambies  une  majorité  immense ,  dévouée 
à  sa  personne  autant  qu'à  sa  politique  :  levier  tout- 
puissant  qui,  à  l'heure  attendue,  jetterait  de  nouveau 
les  hommes  et  les  choses  dans  le  courant  de  ses  volontés! 

dépendant  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  ministres  était 
bien  délicate.  Quelles  raisons  alléguer  pour  imposer  ou 
pour  obtenir  leur  démission?  L'urgence  du  péril?  Mais 
d'où  Nciuiit  ce  j)éril  ?  De  la  j)olili(pie  obstinément  suivie 
depuis  huit  années.  Et  cette  politique  était  la  sienne! 

Après  l'événement,  le  roi  et  M.  Guizot  se  sont  réci- 
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|)r()(|iieineiit  rejeté  la  responsabilité  de  celie  résolution 
suprême.  M.  Guizot  et  ses  amis  ont  prétendu  que  l'ini- 
tiative des  concessions  était  venue  du  roi,  et  que  celte 
faiblesse  avait  tout  perdu.  Le  roi  et  ses  amis  ont  affirmé, 
au  contraire  ,  (jue  M.  Gui/.ot ,  reculant  devant  le  dani^er 
qu'il  n'avait  pas  su  prévoir,  avait  lui-même  spontané- 
ment reconnu  et  déclaré  son  insutlisance,  et  qu'après 
avoir  compromis  la  monarchie ,  il  s'en  était  séparé  avant 
l'heure.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  j)orte  à  croire  que  le 
roi  se  tlalta  de  trouver  un  utile  auxiliaire  de  dissolution 
dans  un  membre  même  du  Cabinet,  M.  Ducliâtel,  dont 
la  supériorité  de  M.  Guizot  oflusquait  de  plus  en  plus 
l'amour-propre. 

Vers  deux  heures,  pendant  que  le  président  du  Con- 
seil se  rendait  à  la  Chambre,  M.  Duchàtel  vint  seul  aux 
Tuileries.  C'était  le  moment  où  les  nouvelles  des  légions 
y  arrivaient  de  toutes  parts.  Aussitôt  la  reine  alla  vers 
lui,  et,  tout  éplorée  :  «  Notre  situation  est  affreuse,  » 
dit-elle  ;  «  M.  Guizot  pourrait  nous  rendre  un  grand  ser- 
vice en  se  retirant.  »  Diversement  agité  par  cette  com- 
munication ,  le  ministre  se  rapprocha  du  roi ,  échangea 
avec  lui  des  paroles  qui  ne  sont  pas  venues  jusqu'à  nous, 
puis  il  se  diiigea  en  hâte  vers  la  Chambre.  Ayant  rejoint 
M.  Guizot ,  il  lui  dit  à  voix  basse  (juelques  mots  que 
celui-ci  accueillit  avec  un  geste  d'étonnement  et  de 
colère ,  et  tous  deux  partirent  incontinent  pour  les  Tui- 
leries. Ils  entrèrent  ensemble  chez  le  roi.  Des  témoins 
dignes  (le  foi  nous  ont  rapporté  que  la  solution  désirée 
par  tous  les  amis  du  roi  fut  amenée  par  une  conversa- 
tion qui  peut  se  résumer  à  peu  près  en  ces  termes. 
Après  avoir  exposé  les  faits  les  plus  récents,  le  roi 
poursuivit  : 

I.  i\ 


3ÎS  CHUTE  DE   LA   ROYATTf:. 

((  Vous  lo  Noyoz.  les  ôvciumikmiIs  so  compliquent. 
Faut-il  dissoudre  la  u;ar(lo  nationale?  faut-il  arrorder 
les  n'^formes  qu'elle  n'^clanie  ?  faut-il  la  faire  t'liarc;er  par 
les  troupes? 

—  Nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  de  telles  extré- 
mités. 

—  Vous  noyez-vous  alors  les  maîtres  du  mouve- 
ment ?  Avez-vous  la  certitude  de  le  comprimer  sans 
concessions  ? 

—  Nous  en  avons  la  croyance  ;  mais  il  n'est  donné  à 
personne  d'en  avoir  une  certitude  absolue. 

—  Si  vous  n'avez  pas  celte  certitude ,  cela  devient 
bien  crave. 

—  Si  nous  n'avons  plus  la  confiance  du  roi... 

—  Mais  si  :  vous  l'avez  toujours.  Seulement  vous 
devez  examiner  si  vous  pourrez  sufïlre  aux  événe- 
ments. 

—  Les  paroles  du  roi  nous  font  craindre  qu'il  soit 
lui-même  d'un  sentiment  contraire.  Dans  ce  cas,  nous 
laisserions  toute  liberté  au  roi. 

—  (]royez-vous  (|ue  je  doive  faire  appeler  M.  Mole?. . . 

—  Il  en  sera  ce  cjue  voudra  le  roi.  Nous  allons  en 
prévenir  les  Chand)res.  » 

Suivant  une  autre  version ,  qui  nous  est  fournie  par 
un  témoignage  non  moins  recommandable ,  l'initiative 
de  la  dissolution  du  Cabinet  serait  venue  de  M.  (luizot 
lui-même.  Ayant  connu,  par  l'attitude  des  légions,  le 
vrai  caractère  du  mouvement,  exclusivement  dirigé 
alors  contre  les  ministres,  M.  Guizot  serait  venu  vers  le 
roi  en  compagnie  de  M.  Duchàtel ,  et  lui  aurait  remis 
les  démissions  de  ses  collègues  avec  la  sienne.  Il  aurait 
ajouté  :  «  Ce  n'est  que  le  ministère  qui  tombe  aujour- 
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(riiiii;  flans  deux  jours,  c'est  la  monarchie  elle-même 
qui  serait  en  péril.  » 

Entre  ces  deux  versions ,  où  est  le  vrai  ?  Le  caractère 
de  M.  Guizot,  son  orgueil,  son  obstination  jusqu'au 
dernier  moment,  ses  protestations  après  la  chute, 
rendent  la  dernière  peu  vniisemhialjle.  Ce  qui  est  pro- 
bable, c'est  que  le  roi,  désirant  la  déniission  des  mi- 
nistres, éprouvait  cependant  beaucoup  d'embarras  à  la 
demander ,  qu'il  aura  tenté  de  se  la  faire  ofTrir,  et  qu'en 
fin  de  compte  il  aura  paru  comprendre  (ju'on  la  lui 
ofl'rait.  Ces  mêmes  incertitudes  se  rencontrent  dans  tous 
les  événements  analogues.  Et  ce  n'est  pas  dans  l'histoire 
un  médiocre  sujet  détude.  C'est  pour  cela  que  j'ai  re- 
cueiUi  avec  soin  les  renseignements  même  contradic- 
toires, et  que  je  les  expose,  jaloux  d'ailleurs  de  bien 
montrer  avec  quel  soin  religieux  j'ai  recherché  la  vérité. 

\  X  T I F 

A  l'heure  accoutumée,  la  Chambre  des  députés  s'ou- 
vrit avec  le  cérémonial  ordinaire.  Mais  le  président,  le 
bureau  et  quelques  comparses  formaient  seuls  l'Assem- 
blée, Des  individus  apparaissaient  successivement  à  la 
tribune,  lisaient  des  feuillets,  redescendaient  et  dispa- 
raissaient en  hâte  pour  courir  aux  nouvelles.  C'étaient 
des  Bordelais  ou  des  économistes,  qui  discutaient,  pour 
eux-mêmes  ou  pour  les  électeurs  de  la  Gironde ,  sur  le 
privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux.  Et  toutefois  l'agi- 
tation perçait  jusque  parmi  ce  parti  pris.  Mais  elle  était 
bien  plus  considérable  de  l'autre  côté  du  rideau. 

Là,  toutes  les  passions  se  donnaient  librement  car- 
rière;  les    récriminations  se  croisaient  sans  ménage- 
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iiuMit  ;  los  uroupcs  formés  par  le  hasard  se  dispersaient , 
pour  se  reformer  j);»r  l'allrait  d'inie  curiosilc  nouvelle; 
la  foule  se  précipitait  et  se  renouvelait  à  chaque  minute 
au|)rès  de  clwupic  nouvel  arrivant;  la  colère,  la  peur, 
le  dédain ,  la  haine,  accueillaient  et  conunentaient,  avec 
des  intempérances  ou  des  prudences  de  paroles,  les 
événements  de  la  matinée,  les  barricades  voisines,  les 
prises  d'armes  dans  les  (piartiers  du  centre  de  Paris, 
les  luttes  du  peuple  contre  les  gardes  municipaux.,  les 
habiles  séductions  de  ses  cris  envers  les  troupes,  les 
démonstrations  successives  de  la  garde  nationale.  Tout 
à  coup  les  voix  tombent,  les  visages  pâlissent,  toutes 
les  oreilles  écoiitent  avec  anxiété  une  détonation  qui 
roule  et  retentit  encore  dans  toutes  les  profondeurs  du 
palais;  les  plus  braves  s'élancent  à  la  découverte;  les 
timides  s'informent  sur  place  :  c'était  une  porte  char- 
gée de  bronze  qui,  chassée  par  le  vent,  venait  de 
retomber  avec  le  fracas  d'une  décharge  d'artillerie. 
Révélation  ridicule  et  triste  d'une  préoccupation  ter- 
rible ! 

Cependant  les  députés  de  Paris  concertaient  dans  un 
des  bureaux  de  la  ("hand)re  les  interpellations  (ju'ils 
avaient  le  droit  et  le  devoir  d'adresser  au  ministère  sur 
la  situation  de  la  ville ,  sur  la  convocation  si  tardive  de 
la  garde  nationale.  Le  nom  de  M.  Carnot,  chargé  d'a- 
bord de  la  parole,  parut  ensuite  trop  agressif,  et,  par 
un  louable  sentiment  de  modération ,  on  jugea  conve- 
nable de  lui  substituer  un  député  d'une  nuance  moins 
vive,  M.  Vavin.  A  deux  heures  et  demie,  M.  Yavin 
monta  à  la  tribune.  Mais  à  peine  eut-il  commencé,  que 
le  ministre  de  la  justice,  M.  Hébert,  représenta  que  le 
président  du  conseil  et  le  ministre  de  l'intérieur  étaient 
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retenus  au  dehors  par  les  nécessités  de  la  situation,  et 
sollicita  la  remise  du  débat  jusqu'à  leur  arrivée.  La 
séance  fut  de  nouveau  suspendue;  et  un  message  pres- 
sant manda  les  deux  ministres  dirigeants  des  Tuileries 
au  palais  Bourbon. 

C'est  à  ce  moment  que  se  rai)porte  l'incident  relatif 
à  la  4"  légion  ,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cette  dé- 
monstration, l'énergique  opposition  de  la  10%  la  lutte 
qui  avait  failli  s'engager  sous  le  péristyle  même  du  pa- 
lais, l'intervention  des  députés,  tout  avait  jeté  dans  les 
esprits  un  trouble  [)rofond.  L'impression  de  celte  scène 
émouvante  vibrait  encore  dans  toutes  les  âmes,  lorsque 
la  séance  fut  reprise,  vers  trois  heures  un  quart.  Au 
milieu  d'un  silence  universel,  M.  Vavin  monta  à  la  tri- 
bune, et  présenta  les  interpellations  convenues. 

M.  Guizot  se  lève,  et  répond  qu'il  ne  serait  ni  con- 
forme à  l'intérêt  public  ni  opportun  pour  la  Chambre 
d'entrer  en  ce  moment  dans  un  tel  débat.  Puis  il 
dit  : 

((  Le  roi  vient  de  faire  appeler  en  ce  moment  M.  le 
comte  Mole,  et  de  le  charger...  »  A  ces  mots,  les  ap- 
plaudissements, les  bravos,  les  cris  de  triomphe,  éclatent 
comme  la  foudre  sur  les  bancs  de  l'Oppositon.  Forcé  par 
le  bruit  de  s'interrompre,  M.  Guizot  reprend  :  «  L'in- 
tei'ruption  qui  vient  de  s'élever  ne  me  fera  rien  ajouter 
ni  rien  retrancher  à  mes  paroles.  »  (Marques  générales 
d'approbation.)  (c  Le  roi  vient  d'appeler  en  ce  moment 
^I.  le  comte  Mole  pour  le  charger  de  former  un  nouveau 
Cabinet.  Tant  que  le  Cabinet  actuel  sera  chargé  des  af- 
faires, il  maintiendra  ou  rétablira  l'ordre ,  fera  respecter 
les  lois  suivant  sa  conscience ,  comme  il  l'a  fait  juscju'à 
présent.»  (Très-bien!  très-bien!) 
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Le  ministre  se  tait,  le  tumulte  éclate.  J.os  plus  dé- 
voues des  siens  se  précipitent  vers  lui  et  lui  serrent  les 
mains.  D'autres,  dans  une  attitude  d'orgueilleuse  con- 
doléance, insultent  au  triomphe  de  l'Opposition.  Les 
plii>  ardents  s'emportent  en  invectives,  (pii  vont  plus 
loin  (pie  rAs>end)lce  :  «  C'est  une  lâcheté,  c'est  désho- 
norant !  »  Vainement  le  président  s'épuise  en  elTorls 
pour  rétablir  le  calme;  il  invite  les  <léputés  (pii  four- 
millent dans  riuMuicycle  à  rej)rendre  leurs  |)laces;  son 
pouvoir  est  méconnu  et  bravé.  «  Non  !  non  !  »  disent 
avec  rage  les  plus  furieux.  «  Allons  chez  le  roi!  »  s'é- 
crient en  même  temps  des  centaines  de  voix.  D'autres  : 
u  Levez  la  séance ,  monsieur  le  président  !  »  Le  prési- 
dent :  «  Sans  doute,  mais  j'ai  un  mot  à  dire  aupa- 
ravant. » 

A  ce  moment,  M.  t]rémieux  réclame  le  dépôt  des 
pétitions  remises  par  la  garde  nationale  à  MM.  Marie, 
Beaumont  (de  la  Somme),  à  lui-même,  etc.,  etc.  Mais 
sa  voix  se  perd  dans  un  tonnerre  d'exclamations  char- 
gées de  colère  et  de  dédain. 

>L  0.  Barrot  vient  ensuite,  et  propose  d'ajourner 
l'onlre  du  jour  du  lendemain,  c'est-à-dire  la  discussion, 
dans  les  bureaux,  du  décret  d'accusation  contre  les  mi- 
nistres. M.  Dupin  aîné  soutient  cette  proposition  d'ajour- 
nement ,  dans  le  but,  dit-il,  de  ne  pas  augmenter  l'ii^ri- 
tation  des  esprits.  Mais  M.  Guizot  s'y  oppose  :  «  La 
Couronne  exerce  sa  prérogative.  La  prérogative  de  la 
Couronne  doit  être  pleinement  respectée;  mais  tant  que 
le  Cabinet  reste  aux  affaires,  tant  qu'il  est  assis  sur  ces 
bancs,  rien  ne  peut  être  interrompu  dans  les  délibéra- 
tions des  grands  pouvoirs  publics.  » 

L'ordre  du  jour  fut  maintenu.  Cet  acte  suprême  du 
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Paiieiuent  de  la  monarchie  était  conçu  en  ces  termes  : 

a  A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux. 

»  Examen  de  deux  propositions. 

»  A  (rois  heures,  séance  i)ublique  :  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  Bordeaux.  » 

Faiil-il  louer  la  dignité  de  cette  résolution,  ou  bien 
n'y  faut-il  voir  que  l'aveugle  conseil  de  la  vanité  bles- 
sée ?  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  premiers  mots  du  ministre 
accusent  plus  d'amertume  contre  la  Couronne  que  contre 
l'Opposition  elle-même.  Il  y  a  un  reproche  évident  et 
sanglant  dans  cette  affectation  réitérée  de  respect  envers 
la  prérogative  royale.  Réserve  égoïste  peut-être,  mais 
habile  ,  preuve  pour  l'avenir  que  le  Cabinet  est  aban- 
donné, mais  qu'il  n'abandonne  pas.  A  son  banc,  le 
ministre  disgracié  fut  plus  explicite  encore.  Aux  séides 
(jui  lui  reprochaient  sa  chute  comme  une  désertion,  il 
répondit  sans  détour  qu'il  avait  dû  céder  à  la  volonté 
du  roi.  Les  uns  s'en  exaspérèrent;  d'autres,  plus  pru- 
dents, s'éloignèrent  sans  mot  dire. 

Les  députés  de  l'Opposition  se  répandirent  dans  Paris. 
Les  ministres  se  rendirent  aux  Tuileries. 

XXIV 

La  Chambre  des  pairs  devait  s'écrouler  comme  l'autre 
Chambre  dans  l'imprévoyance  et  dans  l'impuissance; 
comme  l'autre,  elle  semblait  se  croire  engagée  d'hon- 
neur à  ne  point  avouer  le  péril,  pour  n'avoir  point  à 
le  conjurer. 

Dès  que  la  séance  est  ouverte,  M.  le  comte  d'Alton- 
Shée  présente  une  demande  d'interpellations  sur  l'état 


:î28  CllUTK   I)K   I.A   ROYAUTi:. 

(le  la  capilali^  sur  les  collisions  dcplorablos  qui  on!  eu 
déjà  lieu,  et  ijui  s'aizi^ravenl  de  nioincnt  en  nionienl. 
Appuyée  |>ar  plus  de  deux  membres,  celle  demande  est 
mise  aux  voix  cl  aus.<ilôt  rejclee.  M.  île  Boissy  ie\icnt 
alors  à  la  cliari:;c. 

«  Atletidu,  ilii-il,  qu'hier  le  sanjj;  a  coule  sur  divers 
points  de  la  cai)ilali>  ; 

»  Attendu  (pi'aujourd'hui  la  population  parisienne 
est  menacée  de  mort  et  d'incendie  :  de  mort  par  soixante 
bouches  à  feu,  approvisionnées  moitié  à  coups  de  mi- 
traille, moitié  à  coups  de  boulet  f murmures);  ({u'elle 
est  menacée  de  dévastation  et  d'incendie  par  quarante 
pétards,  le  tout  transporté  d'urgence  et  en  hâte  de 

Yincennes  à  l'Kcole  militaire »  Les  murnuires,  rpii 

axaient  impatiemment  ondulé  pendant  cette  lecture, 
éclatent  ici  de  toutes  jjarts.  L'orateur  veut  continuer  : 
sa  voix  se  brise,  emportée  dans  un  tourbillon  de  cris  : 
«  A  l'ordre!  »  Il  proteste,  les  cris  redoublent.  Rappelé 
à  l'ordre  par  le  chancelier,  il  veut  s'expliquer.  Ses 
explications  soulèvent  des  mots  injurieux  (pi'il  rétorque 
avec  des  gestes  et  des  paroles  de  mépris.  Résolu  cepen- 
dant à  pousser  jusqu'au  bout,  M.  de  Roissy  se  décide 
à  formuler  sans  détails  une  sinq)le  demande  d'inter- 
j)ellation.  .M.  d'Alton-Shée  l'appuie.  Il  fallait  encore 
une  voix  :  clic  ne  se  trouva  point  dans  la  Chambre  des 
pairs. 

Puis,  comme  si  l'incident  n'eut  été  (prune  habituelle 
incaitade  d'un  esi)rit  déréelé,  la  (]hand)re  |)assa  paisi- 
blement a  la  discussion  d'un  projet  de  loi  concernant 
le  régime  hypothécaire  et  l'expropriation  forcée  dans 
les  colonies  d'Amérifjue.  M.  Reui:not  |)arla,  puis 
M.  H.  Passy,  M.  Ch.  Dupin  et  M.  l'amiral  de  Mackau. 
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Le  minisirc  do  la  marine  était  indisposé  :  la  délibéra- 
tion fut  renvoyée  au  lendemain! 

A  ce  moment,  trois  henres  et  demie  sonnaient.  La 
pairie  ^enail  d'aceomplir  le  dernier  acte  de  son  liisloire; 
elle  entendait  la  dernière  heure  de  son  pouvoir. 


CHAPITRE   DIXIEME. 

I^a  rhiilp  (11-  M.  (liii/nl  ilrtcnd  In  siiiialiiiii  ;  joie  dan-;  l'aris. —  M.  MuIé 
siifh(-il  ait\  rt-turnieÀ  cleiiiaiiilcos?  l/()j)i)usitiiiii  iir  le  cruil  pas;  elle 
cil  a  les  pri'iivi's  dans  l'cffel  prodiiil  pai-  la  iimivcii»'  «le  ce  (■liaiijjnni'nt 
lit'  iiiinisière. —  Situation  and)i{;iii'  :  le  (jouvcrnrnient  laisse  les  tri)n|i(;s 
l'arme  au  liras,  à  leurs  postiïs;  ne  dimne  aurun  ordre  nouveau;  laisse 
sans  instructions  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  l'Elat-maJor  de 
la  (larde  nationale,  les  chefs  de  corps,  et  ne  dit  pas  un  nuit  au  peuple 
ni  à  la  {jarde  nationale;  dangers  de  celte  situation.  —  Délivrani:e  des 
prisonniers.  —  Scènes  dramatiques  de  la  rue  IJoiirg-l'AIdjé.  —  Inci- 
dents de  Iroupes  :  ;i  l'Entrepôt  des  vins;  au  (Conservatoire  des  arts  et 
métiers;  à  la  préfecture  de  police.  —  M.  MoIé  est  mandé  aux  Tuile- 
ieries;  au  sortir  de  chez,  lui,  un  rassemhlement  arrête  sa  voilure  pour 
une  liarricadc;  son  entrevue  avec  le  roi.  —  Les  ministres  viennent 
remettre  au  roi  leurs  démissions.  —  Dîners  aux  Tuileries,  à  l'Klat- 
major  de  la  garde  nationale,  au  ministère  de  lintérieur.  —  Tentatives 
de  -M.  -Mole  jirès  de  MM.  de  Rémusal,  Dufauie,  Fassy,  Hillaull  cl 
Thiers;  réponse  de  M.  Thiers. —  M.  Mole  se  rend  cliez  M.  de  lléniu- 
sat  ;  mot  de  M.  de  Rémiisat. —  M.  .Mole  va  trouver  M.  Tliiers;  leur 
conférence. —  AfHuenee  clu'/.  M.  ().  I!anc)i  :  (léiiljéiation  sur  la  con- 
duite à  tenir;  interruption  par  l'-u-rivée  d'une  colonne  de  j)euple , 
qui  est  introduite  dans  la  cour;  paroles  de  MM.  O.  Barrot  et  Garnier- 
Pagès;  la  foule  se  retire;  la  discussion  est  reprise;  nouvelle  interrup- 
tion par  le  bruit  d'une  décliargr-  :  c'est  celle  du  boulevard  des  Capu- 
cines, devant  le  ministère  des  affaires  étrangères;  causes  qui  l'ont 
occasionnée  :  dispositions  défensives  de  l'hôtel  ;  formation  d'une  co- 
lonne de  gardes  nationaux  et  de  peuple,  jilace  Royale,  devant  la 
mairie  du  huitième  arrondissement;  sa  marche  libre  et  pacifique  à 
travers  les  troupes  qui  garnissent  les  boulevards;  elle  s'arrête  aux 
bureaux  du  Nationul,  où  M.  Marrasl  lui  adriîsse  (pielques  j>aroles; 
elle  reprend  son  mouvement,  arrive  à  la  hauteur  <lu  ministère  des 
affaires  étrangères,  se  ti-ouve  en  face  des  iroupes  qui  bai-renl  le  pas- 
sage; impuissanci!  de  s'arrêter  ou  de  rétrograder;  les  soldats  croisent 
la  baïonnette;  premier  coup  de  feu;  décharge  générale;  blessés  et 
morts;  horrible  scène.  —  La  vérité  constatée  sur  l'heiue  et  sur  les 
lieux  mêmes ,  ténjoignée  par  le  Moniteur.  —  Un  chariot  enlève  les 
cadavres;  il  les  conduit  au  National;  discours  de  M.  Garnier-Pagès  ; 
le  chariot  reprend  sa  marche;  il  s'arrête  à  la  Réforme;  il  arrive  à  la 
mairie  du  quatrième  arrondissement,  où  il  dépose  les  corps.  —  Sen- 
sation produite  sur  le  roi,  sur  AL  Mole,  au  ministère  de  l'intérieur, 
à  l'État-major,  chez  >L  0.  Barroi ,  dans  Paris.  —  Les  préparatifs  de 
la  lutte  sont  repris;  le  combat  rec<nnmcnce. 
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La  chute  de  .M.  Guizol  était  décidée.  Soit  dévoue- 
iiK'iit,  soit  ambition  personnelle,  les  familiers  du  châ- 
teau mirent  un  empressement  extrême  à  la  Taire  con- 
naître. «  Allez,  »  dit  M.  de  .Alontalivet  accouru  vers  les 
p;ardes  nationaux  à  cheval,  u  retournez  plus  vite  que 
vous  n'êtes  venus;  parcourez  Paris;  annoncez  partout 
que  le  roi  change  son  ministère  et  consent  à  une  ré- 
forme raisonnable.  »  Non  moins  em|)ressés  (jue  leur 
chef,  les  cavaliers  sq  dispersèrent  en  hâte  dans  toutes  les 
directions,  semant  partout  la  nouvelle. 

Elle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  à  l'État-major  : 
un  petit  nombre  considéra  ce  changement  comme 
une  concession  fatale,  mais  pour  la  plupart  ce  fut  un 
soulagement  immense.  La  situation  pesait  d'un  poids 
écrasant  sur  tous  les  cœurs  et  sur  toutes  les  têtes.  De 
minute  en  minute  les  rapports  se  succédaient  de  plus 
en  plus  alarmants  :  «  Le  soldat  commence  à  se  lasser; 
il  se  dégoûte  d'une  lutte  mal  conduite,  inelhcace  contre 
des  barricades  qui,  sans  cesse  renversées,  se  relèvent 
sans  cesse  comme  par  enchantement.  Le  temps  est 
sombre;  une  pluie  glaciale  détrempe  les  corps  et  les 
âmes;  les  distributions  de  vivres,  mal  faites,  ne  répa- 
rent point  les  forces  abattues;  exténués,  les  soldats  ne 
reçoivent  de  secours  cjue  de  ce  peuple  contre  lequel  on 
lui  commande  d'employer  ses  armes;  les  manifestations 
de  la  garde  nationale  aggravent  la  démoralisaticm.  A 
des  ordres  transmis  sans  con^  iction  et  sans  vigueur  les 
soldats  obéissent,  mais  mollement  et  avec  répugnance. 
Les  généraux  eux-mêmes  subissent  la  contagion.  Dou- 
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laiil  tit'  rii;il)il(M('  do  ceux  (jiii  les  diriiîenl ,  ils  doulont 
tMicoif  du  d(''V(Mioinonl  do  ceux  (ju'ils  comniandonl,  et 
(liicl(juos-uus  d'enlrc  eux  se  plaijiçnent  saus  nieuage- 
ineiii  de  la  position  i\m  leur  est  faite,  des  ordres  con- 
tradictoires (|ui  leur  sont  transmis,  de  la  faiblesse  et  de 
rauarchie  (pii  éclatent  à  clia(jue  instant  dans  le  com- 
mandenienl  supérieur.  » 

Dans  la  ville  ralléij;resse  fut  vive  et  prestpie  uni- 
verselle. Ainsi  (pi'il  arri\e  dans  les  iirandes  crises,  les 
pensées  les  plus  diverses,  les  plus  contradictoires  s'ac- 
cordèrent dans  un  même  sentiment.  Pour  les  uns,  la 
chute  du  ministt're  était  riiumiliation  du  roi;  pour  les 
autres,  le  saint  de  la  monarchie.  (]eux-là  se  réjouis- 
saient d'une  victoire  paciticpiement  remportée;  ceux-ci, 
d'une  collision  .'^anirlante  évitée.  Les  réformistes  s'ap- 
j)laudissaienl  d'un  i)roi^rès  désormais  inévitable;  a 
l'exception  d'une  infime  minorité,  les  conservateurs 
étaient  heureux  de  voir  se  détendre,  au  piix  de  (|uel- 
ques  concessions,  une  situation  p;rosse  de  périls,  l^a 
masse  était  aj^réablemenl  émue  du  ciiani^ement  ;  les 
indifférents,  de  la  nouveauté  du  spectacle.  Partout 
donc  la  nouvelle  fut  accueillie  avec  transport;  sur  plu- 
sieurs points,  aux  cris  de  «  Vive  le  noi!  ».  Tant  il  y  a 
de  spontanéité,  de  sincérité  et  de  loyauté  dans  les 
explosions  de  la  conscience  populaire. 


Cependant  la  joie  ne  dura  pas  lon2;tem|)s  sans  mé- 
lange. Quels  seraient  les  résultats  de  la  victoire  ?  Quelles 
mains  en  seraient  chargées?  Aux  noms  détestés  des 
ministres  déchus,  quels  noms  succéderaient  ?  M.  Mole, 
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oscorlt'  (le  qucUiuos  députés  du  tiers  parti!  >lais 
M.  Molc',  c'était  la  domination  perpétuée  de  la  majorité 
conservatrice,  la  pérennité  du  système  à  l'intérieur,  de 
la  faiblesse  à  l'extérieur.  C'était  donc  pour  si  peu  que  la 
nation  avait  engagé  une  si  grande  lutte!  Ces  longs 
travaux,  ces  efTorts  si  multipliés,  tant  de  manifestations 
et  de  sacrifices,  un  combat,  le  sang  répandu!  tout  cela 
pour  remplacer  M.  Guizot  par  M.  Mole,  tombé  naguère 
lui-même  sous  les  coups  de  la  coalition  parlementaire 
de  1839,  dont  M.  Guizot  était  l'àme,  la  voix,  l'instru- 
ment et  l'un  des  chefs  les  plus  passionnés!  Non!  une  si 
déplorable  issue  ne  serait  qu'une  duperie,  une  déri- 
sion, une  honte!  Elle  n'était  acceptable  à  aucun  prix. 
Ces  réflexions  se  communiquèrent  avec  rapidité. 
Aussi  les  messagers  du  château,  reçus  d'abord  avec 
satisfaction,  virent-ils  s'élever  les  plus  vives  clameurs 
lorsqu'ils  prononcèrent  le  nom  de  M.  Mole.  M.  Carnot 
put  constater  la  même  animadversion  dans  le  sixième 
arrondissement,  qu'il  représentait.  MM.  Garnier-Pagès 
et  Luneau  la  virent  également  naître  et  grandir  sur  les 
divers  points  qu'ils  parcoururent  successivement.  Elle 
éclatait  surtout  avec  force  dans  les  bureaux  des  jour- 
naux de  l'Opposition,  le  Siècle,  le  Courrier  français,  la 
Démocratie  pacifique,  le  National,  la  Réforme,  où  af- 
fluaient les  écrivains,  les  visiteurs,  les  familiers,  et  les 
envoyés  de  ceux  qui,  depuis  la  veille,  se  battaient  der- 
rière les  barricades.  Toute  cette  partie  énergique  de  la 
population  repoussait,  comme  ridiculement  insulli- 
santes,  les  réformes  promises  par  le  nom  de  M.  Mole, 
et  jurait  de  ne  point  cesser  la  lutte  avant  d'avoir  obtenu 
desgaranties  vraiment  sérieuses.  De  fait,  cependant,  la 
lutte  cessa  incontinent  partout.  Si  l'avènement,  encore 
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inrorliiin  (l'ai!l(Mirs.  dr  M.  Moli',  irrUiil  j)oiul  dénature 
i\  sii|)j)rinit'r  la  inanifostalion .  la  (liiih»  de  M.  Giiizot 
a\ait  utMM^ssairoiiKMit  ])oiir  olVol  d'arrrior  la  l)alaill(\ 

Do  là  sortit  une  situation  ainl)ip;uo,  mal  driinio  au 
pronii(T  al)ord ,  j)ou  connue  enroro  à  présent,  dont  le 
péril  (hniul  hicnlùt  irrésistible  et  (jn'il  importe  de  con- 
naître pour  hieii  comprendre  les  faits  (|ui  ont  sui^i. 

m 

I^  cause  fondamentale  du  conflit,  c'était  la  politique 
du  ministère,  l.e  ministère  lombi-,  il  n'y  avait  donc 
plus  de  conllil.  On  le  sentit  ainsi  de  part  et  d'autre. 
Peuple  et  soldats  relevèrent  les  armes  :  la  lutte  cessa. 

Dès  lors  la  présence  des  troupes  devenait  inutile; 
inutile,  elle  était  périlleuse.  Quelle  souveraine  impru- 
dence, en  etVet,  de  laisser  le  soldat  inactif  de  bras  et 
de  cœur  sur  la  voie  publique,  également  exposé  à  la 
séduction,  à  (juelque  irruption  soudaine,  à  ces  mille 
accidents  qui  se  dép;agent,  comme  l'électricité,  des 
grandes  masses  en  suspens!  que  pouvait-il?  Repousser 
brutalement  la  synqiatliie  déclaiée  du  peuple?  Em- 
ployer la  force?  Mais  quelle  sanglante  folie  de  défendre 
par  la  Ibrce  un  ministère  abandonné  du  i-oi  et  de  lui- 
même!  Accueillir  l'empressement  du  |)euj)le?  laisser 
l'ennemi  de  tout  a  T heure  aborder  ses  rangs,  porter 
dans  son  Ame  la  contagion  du  sentiment  qui  possède  la 
ville,  et  amollir  son  coMir  par  la  gratitude  des  services 
offerts  et  acceptés?  Mais  alors  conmient  renouveler  la 
lutte,  si  la  lutte  redevient  nécessaire? 

Cette  imprudence  fut  pourtant  commise.  Au  lieu  de 
résigner  la   jjolice   de   la   ville,   le   rétablissement  de 
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lordrc,  \c  maintien  do  la  tranqnillité,  k  la  garde  natio- 
nale, dont  l'ascendant  moral  était  encore  intact,  on 
conserva  les  tronpes.  Sur  quelques  points  cependant  il 
V  eut  des  retraits  partiels;  mais  par  cela  même,  ils 
notaient  j^oint  de  nature  à  amortir  les  défiances  que 
surexcitait  une  occupation  militaire,  d'autant  plus  me- 
naçante qu'elle  paraissait  sans  objet. 

D'ailleurs,  nulle  précaution  de  détail.  La  trêve  per- 
mettait au  moins  de  masser  les  troupes  sur  les  points 
stratégiques;  elle  permettait  de  rappeler  et  de  rallier 
les  petits  postes,  disséminés  utilement  pendant  la 
lutte,  puisqu'il  faut  bien  aller  chercher  l'ennemi  là  où 
il  est ,  mais  qui  ne  sont  qu'un  éparpillement  dangereux 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  combat.  On  aurait  pu  tracer 
autour  de  ces  rassemblements  un  rideau  de  garde  na- 
tionale, et,  en  isolant  les  troupes,  supprimer  le  péril 
des  paroles  échanc:ées.  On  ne  fit  rien.  M.  Guizot  avait 
dit  à  la  tribune  qu'il  continuait  à  gouverner  :  et,  par  le 
fait,  il  n'y  avait  plus  de  gouvernement.  L'impulsion 
ne  venait  de  nulle  part.  La  préfecture  de  la  Seine 
était  sans  informations.  La  préfecture  de  police ,  sans 
ordres,  n'osait  en  donner  que  d'insignifiants.  A  l'État- 
major,  le  duc  de  Nemours,  le  duc  de  Montpensier  et  les 
généraux,  l'œil  troublé,  le  visage  étonné,  l'oreille  ou- 
verte à  tous  les  bruits,  ne  savaient  plus  qu'ordonner, 
de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Destitué  de  toute  autorité 
morale  par  les  preuves  écrasantes  de  son  aveugle- 
ment, le  chef  de  la  garde  nationale  n'était  plus  compté. 
Chacun  laissait  la  situation  flotter  au  hasard.  Les  chefs 
de  corps,  en  l'air  au  milieu  de  la  ville,  sans  ordres, 
sans  renseignements,  sans  instructions,  ne  savaient  que 
faire  de  leurs  soldats,  ni  quelle  contenance  tenir  en  pré- 
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sonco  d'un  peuple  donl  un  uiinupic  de  foi  deiliaînerait 
di'  nouveau  l'Iioslilile. 

O  peuple  nu'^nie!  ijue  faisait-on  pour  le  rassurer, 
pour  faire  londx'r  de  ses  mains  ses  armes  encore  fré- 
missantes? Bien!  Jusipi'à  ee  moment,  il  ny  avait 
d'autre  garantie  de  la  parole  du  roi  que  les  assurances 
de  (piehpies  familiers;  du  reste,  nul  euiraiionient  |)ul)lic; 
comme  promesse  de  réfonne,  le  nom  seul  de  .M.  Mole. 
La  prudence,  la  loyauté  demandaient  et  conseillaient 
j)lus.  l'ne  proclamation  aux  habitants  de  Paris  ou  à  la 
garde  nationale,  ferme,  nette,  catéi^ori(pie,  était  néces- 
saire pour  abattre  le  soupçon  (jui  déjà  renaissait.  Négli- 
gence ou  calcid,  rien  ne  parut. 

IV 

Quoi  de  plus  fau\  qu'une  telle  situation?  Quoi  de 
plii>  périlleux?  Cependant  le  peujjle  ne  demanda  d'a- 
bord d'autre  garantie  que  la  délivrance  des  prisonniers. 
Cela  était  logi(pie  et  naturel  :  puis(jue  le  roi  concédait 
la  réforme,  il  anjnistiait  virtuelleilient  ceux  qui  la 
voulaient. 

Vers  trois  lieures,  à  la  porte  Saint-Denis,  dès  que 
le  général  Garraube  eut  annoncé  au  peuple  le  chan- 
gement de  ministère,  un  étudiant,  .M.  Pillies,  réclama 
les  citoyens  détenus  au  poste  lionne-Nouvelle.  Privé 
d'instructions,  mais  frappé  de  la  justice  évidente  de  la 
demande,  le  général  hésitait.  Alors  le  peuple  se  porte 
vers  le  corps  de  garde,  dresse  une  échelle,  escalade 
les  murs  et  délivre  las  captifs,  bnmobile  et  l'arme  au 
bras,  la  troupe  laissa  faire. 

Le  poste  de  la  Bastille  était,  dit-on,  rempli  de  per- 
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sonnes  arrêtées.  Les  oOiciers  de  la  8"  légion  décidèrent 
(pie  l'un  d'entre  eux  irait  exiger  leur  élargissement. 
M.  Cerceuil,  désigné,  traverse  la  place  couverte  de 
troupes  et  pénètre  seul  dans  le  corps  de  garde.  Il  n'y 
avait  point  de  prisonniers.  Oîi  élaient-ils  donc?  Le 
peuple  se  répandit  pour  les  chercher.  Grâce  aux  dis- 
positions pacifiques  des  soldats,  il  put  parlout  visiter 
les  postes,  les  corps  de  garde,  les  casernes  :  au  Lout 
de  quelques  heures  tous  les  prisonniers  étaient  lihies. 


Ainsi  la  guerre  cessait  sur  tous  les  points.  ;\[ais  Tirri- 
talion  réciproque  de  la  garde  municipale  et  du  peuple 
faillit  compromettre  ce  commencement  de  paix.  Depuis 
la  veille,  le  combat  durait  dans  la  rue  Bourg-l'Abbé. 
Incessamment  repoussé,  le  peuple  revenait  incessam- 
ment à  la  charge.  Cejeunehomme  tué  la  veille,  inolFensif 
et  sans  défense;  quelques  morts,  des  blessures  plus 
nombreuses;  ces  munitions,  ces  armes  si  vigoureuse- 
ment défendues;  la  conviction  chez  les  soldats  qu'ils 
étaient  détruits  s'ils  étaient  forcés,  exaspéraient  la  lutte 
jusqu'à  l'excès  de  la  rage  et  du  désespoir. 

Cependant  des  jeunes  hommes  accoururent,  agitant 
leurs  mouchoirs  et  annonçant  la  pacification.  Le  combat 
s'arrête;  les  colères  tombent;  le  peuple  n'a  plus  que  de 
la  pitié  pour  ces  soldats  qui ,  depuis  vingt-quatre  heures , 
se  battent  sans  nourriture;  il  apporte  des  vivres  et  du 
vin  à  ceux  que,  tout  à  l'heure,  il  voulait  massacrer. 
Mais  les  habitants,  que  l'émeute  avait  enfermés  chez 
eux,  descendent  dans  la  rue;  ils  réclament  le  réta- 
blissement de  la  circulation ,  seulement  pour  les  per- 
l.  22 
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sonnes  isolées.  Limite  impossible  à  tarder  !  A  un  pas- 
sant en  succède  un  autre;  les  individus  s'aeeuraulcnl; 
c'est  encore  la  foule.  Dès  lors  le  poste  est  a  la  merci 
d'une  attaque;  les  gardes  municipaux  barrent  le  pas- 
sage. 

Leur  prudence  est  regardée  comme  violence  :  ils  veu- 
lent doncreconuncncerla  lutte!  Les  esprits  s'écbauITenl, 
les  voix  éclatent,  les  })oilrines  se  toucbent.  La  garde 
fait  efTort;  elle  refoule  ceux  qui  la  poussent.  Quelques- 
uns  résistent  :  la  garde  les  saisit,  les  fouille,  montre 
(ju'ils  portent  des  armes  sous  leurs  habits,  et  les  em- 
mène. Le  peuple  les  redemande  avec  des  menaces  de 
mort.  Le  péril  des  soldats  était  llagrant.  Contre  une 
(juadruple  masse,  toujours  grossissante,  ils  n'étaient 
(pie  (juatre-vingt-cinq!  Ils  n'avaient  reçu  aucun  secours! 
Un  détachement  de  trente  hommes,  envoyé  pour  les 
rejoindre,  avait  été  détourné,  par  un  officier  supérieur, 
pourTattaquedcs  rues  Saint-Martin,  Royale  etFrépillon. 
Le  lieutenant  Dupouey,  (jui  commande,  comprend  l'im- 
possibilité  de  la  résistance.  Par  un  pressant  message,  il 
expose  au  préfet  de  police  le  suprême  danger  de  sa 
position.  Le  messager  revient  sans  réponse.  Nouvelle 
dépèche.  Pas  de  réponse.  Les  malheureux  se  voient 
abandonnés.  Que  vont-ils  faire?  Céder?  La  stupide  et 
cruelle  indiderence  du  pouvoir  leur  en  donne  le  droit; 
mais  le  sentiment  de  la  discipline  est  plus  fort.  Us  pré- 
fèrent résister,  à  tout  hasard,  jusqu'au  bout;  et,  laissant 
la  rue  ;i  la  foule,  ils  se  retirent  dans  la  maison  Lepage, 
emmenant  leurs  prisonnic|'s.  Le  sang  va  donc  couler. 
Des  parlementaires  se  présentent;  ils  affirment  que  la 
captivité  seule  des  prisonniers  exaspère  la  foule,  que 
leur  mise  on  liberté  calmera  les  esprits.  Los  officiers 
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cèdent  à  ces  instances  :  les  prisonniers  sont  rendus.  Les 
vivat  retentissent. 

Vivat  de  triomphe,  non  de  i^ralilude!  La  foule  s'en- 
hardit. Maintenant,  elle  veut  la  poudre  du  ma|j;asin 
Lepai^e.  La  poudre  ne  suffit  pas  :  elle  veut  les  armes. 
Alors,  abandonnée,  convaincue  qu'elle  est  sacrifiée  et 
{|u'il  n'y  a  de  salut  que  dans  un  excès  d'énergie,  la 
troupe  se  divise  en  deux  sections,  ouvre  les  portes, 
sort,  fait  face  à  droite  et  à  gauche,  et,  la  baïonnette 
en  avant,  charge.  A  cette  attaque  inattendue,  le  peuple 
recule.  Mais  à  la  surprise  succède  une  colère  rendue 
plus  âpre  par  la  honte.  Malgré  l'attitude  formidable  des 
soldats,  les  fuyards  reviennent.  La  nuit  approche;  tout 
prend  un  aspect  sinistre.  La  mêlée  va  s'engager,  lors- 
que le  tambour  retentit.  C'est  le  maire  du  sixième  ar- 
rondissement, M.  Cotelle,  le  colonel  de  la  légion, 
M.  Husson,  le  lieutenant  colonel,  M.  Corbeau,  accom- 
pagnés d'officiers  et  d'une  cinquantaine  de  grenadiers, 
qui  viennent  s'interposer. 

Boucher  pour  les  gardes  municipaux,  la  garde  na- 
tionale était  pour  le  peuple  un  renfort.  En  effet,  en 
abordant  le  chef  du  poste,  M.  Cotelle  lui  fit  de  vifs  re- 
proches sur  son  agression,  lui  représenta  tout  le  péril 
d'une  telle  provocation,  et  obtint  qu'il  rentrât  dans  la 
maison  Lepage  avec  tous  ses  hommes.  Les  officiers  de 
la  garde  nationale  y  entrèrent  avec  eux,  laissant  leurs 
hommes  rangés  devant  la  porte  pour  en  défendre  l'ac- 
cès. Mais,  la  rue  à  peine  devenue  libre,  le  peuple  s'y 
précipita;  les  derniers  poussant  les  premiers,  ce  fut 
bientôt  une  avalanche  terrible,  irrésistible,  qui  empor- 
tait tout.  Vainement,  cramponnés  à  toutes  les  anfrac- 
tuosités  du  mur,  les  gardes  nationaux  luttaient  de  la 
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voix,  des  mains  et  du  cœur  :  le  tourbillon  les  enlève 
dans  une  indéfinissable  mêlée  où  s'abîme  toute  résis- 
tance. La  porte  s'ébranle  sous  les  coups  des  assaillants. 
Des  cris  do  mort,  des  menaces  d'incendie,  retentissent. 
«  Assez  de  faiblesse!  »  disent  les  gardes  munici[)aii\. 
«  Nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  égorger  comme  des 
moutons!  »  Et  ils  préparent  un  retour  otTensjf  et  déses- 
j)éré.  Les  officiers  et  le  maire  persistent,  avec  un  indomj)- 
table  courage,  dans  leur  mission  d'humanité.  Au  risque 
de  leur  vie,  ils  se  jettent  entre  les  soldats  et  le  peuple. 
Entre  temps,  M.  Cotelleotl're  au  chef  du  poste  d'aller  lui- 
même  à  la  préfecture  de  police  chercher  des  ordres.  La 
foule  est  infranchissable  :  on  le  descend  avec  des  cordes 
dans  une  rue  voisine.  Il  court,  arrive,  et  revient  ap- 
portant cette  réponse  :  «  Le  préfet  refuse  de  donner  à 
la  garde  l'ordre  de  mettre  bas  les  armes,  mais  il  ratifie 
d'avance  tout  ce  que  le  chef  fera  pour  sauver  ses 
hommes.  » 

Dernière  sauvegarde,  un  petit  nombre  de  soldats  du 
1'  léger  venaient  de  disparaître,  enlevés,  noyés,  mais 
non  maltraités  dans  le  fiot  populaire.  Les  officiers  de  la 
garde  nationale  restaient  seuls,  intrépides  jusqu'à  la 
mort,  mais  tout  à  l'heure  enveloppés  eux-mêmes  dans 
l'impuissance.  Irrité  d'une  résistance  qu'il  juge  insolente 
par  son  inégalité,  fier  de  sa  masse,  exalté  par  toutes 
les  passions  qui  déchaînent,  le  peuple  pèse  sur  le  frôle 
obstacle  qui  le  sépare  de  ses  victimes.  Déjà  la  porte 
fléchit,  les  torches  brillent.  En  vain  tous  les  officiers, 
en  vain  .M.  Etienne  Arago,  ses  amis  et  d'autres,  s'é- 
j)uisent  en  efforts  héroupies  :  la  catastrophe  est  im- 
minente, lorsque  les  gardes  municipaux,  sentant  qu'ils 
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ont  fait  plus  que  leur  devoir,  se  résignent  enfin  à  céder 
à  des  forces  si  supérieures. 

Mais,  au  milieu  d'un  tel  tumulte,  une  capitulation 
réi^ulierc  était  impossible.  Faire  sortir  les  soldats  en  ba- 
taille et  avec  leurs  armes,  c'était  provoquer  le  combat. 
On  espéra  éluder  le  péril  en  décidant  que  chaque  i^arde 
municipal  sortirait  entre  deux  officiers  de  la  garde  na- 
tionale. Le  premier  qui  parut  était  un  vieux  soldat,  le 
brigadier  Verdier;  lidèle,  à  tous  risques,  à  l'honneur 
militaire,  il  avait  refusé  d'abandonner  ses  armes.  Un 
de  ses  bras  s'appuyait  sur  M.  Etienne  Arago;  un  officier 
de  la  garde  nationale  le  couvrait  de  l'autre  côté.  La 
foule  lit  place  et  le  cortège  s'élança  rapidement.  A  peine 
était-il  dans  la  rue,  qu'un  enfant  de  quinze  ans  se  jette 
en  avant,  le  pistolet  à  la  main,  et  assassine  le  mal- 
heureux brigadier  dans  les  bras  impuissants  de  ses  pro- 
tecteurs indignés.  Au  bruit  de  ce  guet-apens,  tous 
s'arrêtent;  l'horreur  glace  la  colère  :  l'instinct  avertit 
les  sauveurs  qu'il  faut  profiter  de  la  stupéfaction ,  et  ils 
accélèrent  la  retraite,  au  milieu  d'une  foule  dont  les 
passions  meurtrières  se  rallument.  Deux  officiers  res- 
taient encore  :  c'était  à  eux  que  l'on  reprochait  le  sang 
versé.  ^IM.  Husson,  Corbeau  et  leurs  amis  adjuraient 
la  foule  de  leur  livrer  passage  :  la  foule  se  resserrait. 
M.  Etienne  Arago  se  dévoue  encore.  Il  sort  le  premier, 
le  visage  rayonnant  de  résolution.  Sa  main  tient  la 
main  du  lieutenant  Bouvier,  qu'entourent  des  officiers 
(le  la  garde  nationale.  Tous  se  précipitent.  .Mais  refoulé, 
le  lieutenant  Dupouey  n'a  pas  eu  le  temps  de  sortir  :  le 
colonel  le  pousse  dans  une  chambre,  la  ferme,  en 
garde  l'entrée,  et  parvient,  au  bout  de  deux  heures 
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(l'elTorls  surhumains  et  de  cruelle  agonie,  h  le  conduire 
sain  et  sauf  à  la  prôfecture  do  police. 

CYMait  vers  ce  niônio  point  (]uo  sY'faient  (lirip;6s  les 
.cardes  municipaux  conduits  par  les  oflicicrs  de  la  garde 
nationale.  Rejoints,  en  route,  par  un  détachement  du 
1"  léger  et  par  un  peloton  du  7"  cuirassiers,  envoyés 
trop  tard  à  leur  secours  et  (|ui  n'avaient  pu  j)arvenir 
jus(prà  la  maison  Lepage,  ils  avaient  été  assaillis  par 
des  bandes  furieuses  qui  venaient  les  frapper  jusqu'au 
milieu  de  leur  escorte.  Obligés  de  se  détourner  de  leur 
direction  pour  éviter  des  rassemblements  de  trop  hos- 
tile attitude,  ils  arrivèrent  entin,  vers  neuf  heures  du 
soir,  à  l'Hôtel  de  ville,  dans  l'état  le  plus  déplorable, 
mais  sans  avoir  à  regretter  d'autre  perte  que  celle  du 
brigadier  Verdier. 

VI 

Des  incidents  analogues,  heureusement  moins  gra- 
ves, se  passaient,  en  même  temps,  sur  trois  différents 
points. 

L'Entrepôt  des  vins,  situé  dans  le  (juartier  Saint- 
Victor,  était,  comme  la  maison  Lepage,  gardé  par  une 
compagnie  de  municipaux.  Abordée  par  une  forte  co- 
lonne d'insurgés,  la  petite  garnison  ferma  les  grilles  et 
se  retira  dans  le  poste.  Un  drapeau  flottait  au-dessus 
de  la  porte  :  un  assaillant  escalade  la  grille  pour  le  saisir. 
Ignorant  les  nouvelles,  sans  ordre  et  sans  vivres,  la 
garde  municipale  se  croit  menacée  d'un  péril  sérieux; 
elle  fait  feu  par  les  meurtrières.  Plusieurs  hommes  tom- 
bent, les  uns  blessés,  les  autres  tués;  le  reste  s'enfuit 
avec  des  cris  d'indignation  contre  cette  sanglante  vio- 
lation de  la  trêve  tacitement  conclue  dans  le  reste  de  la 
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ville,  et  va  ii'pandre  clans  tous  les  quaiiiers  de  la  rive 
gauche  riiorreur  de  cette  trahison. 

Aux  Arts-et-Métiers  stationnaient  deux  compagnies 
du  15*  de  ligne,  commandées  par  le  capitaine  Barbier. 
Elles  avaient  été  successivement  renforcées  par  une 
compagnie  du  1"^  léger  et  par  une  section  du  G"  batail- 
lon de  chasseurs  à  pied,  ceux-ci  aux  ordres  du  capitaine 
Desgranges,  qui  prit  le  commandement,  par  droit  d'an- 
cienneté. Vers  cinq  heures  du  soir,  cette  faible  troupe 
se  vit  enveloppée  par  une  foule  immense;  elle  se  retira 
dans  une  première  cour.  La  porte  extérieure,  attaquée 
aussitôt,  céda  au  bout  de  deux  heures.  La  garnison  se 
renferma  dans  une  seconde  cour.  Mais  rien  ne  résiste  à 
la  pression  des  foules  parisiennes.  La  seconde  porte  flé- 
chit bientôt  comme  la  première.  Réfugié  dans  un  troi- 
sième asile  et  se  voyant  près  d'y  être  forcé  de  nouveau, 
le  chef  du  détachement  jugea  convenable  d'évacuer  la 
place.  Sage  résolution  d'un  brave  officier,  qui  dans 
une  conjoncture  difficile  sut  éviter  le  double  écueil 
d'abandonner  ses  armes  ou  de  verser,  sans  un  ordre 
formel,  le  sang  des  citoyens. 

De  forts  détachements  de  gardes  municipaux,  deux 
escadrons  de  dragons,  une  compagnie  de  chasseurs 
d'Orléans,  trois  compagnies  du  1 4"  de  ligne,  gardaient 
la  préfecture  de  police.  Accablé  d'avis  sur  des  projets 
d'attaque,  le  préfet  avait  donné  l'ordre  de  veiller  avec 
soin  autour  de  lui  et  de  repousser  énergiquement  toute 
tentative.  Vers  huit  heures,  une  colonne  considérable 
déboucha  sur  la  place  du  Chàtelet  :  quelques-uns  étaient 
armés,  le  plus  grand  nombre  portait  des  torches  et 
chantait  le  chœur  des  Girondins.  A  la  lueur  des  torches, 
la  garde  de  la  préfecture  aperçoit  des  armes;  elle  croit 
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au  péril  o!  fait  fiMi.  Ouoliiues  coups  répontlcnt.  I.a  ca- 
valerie s'avance,  cliarp;c  !o  coitci^e  et  le  disperse  clans 
les  nu  s  adjacentes. 

Telle  (tait  donc,  vers  la  fin  de  cette  journée,  la  situa- 
tion de  la  capitale.  Le  roi  cédait,  mais  cautcleu.sement , 
la  population  acceptait  les  concessions  annoncées,  mais 
avec  d(''(iance.  Des  deux  côtés,  lescontendants  restaient 
debout,  en  présence  et  armés.  Que  fallait-il  donc  i)our 
allumer  un  incendie  terrible  au  milieu  de  ces  éléments 
si  inflammables?  Une  étincelle!  Certes,  nul  ne  (xmiI  af- 
firmer (jue  la  retraite  immédiate  des  troupes  eût  annulé 
tout  dani;er;  mais  elle  ('tait  cent  fois  moins  périlleuse 
que  la  j)ermanenle  menace  de  leur  maintien  sur  pied. 
Ce  (jui  est  certain  du  moins,  c'est  (juc,  si  le  roi,  em- 
brassant sa  position  d'un  œil  ferme  et  d'un  cœur  loyal, 
eût  abandonné  ses  ministres  sans  esprit  de  retour,  s'il 
eut  désip;né  un  ministère  d'Opposition,  s'il  eût  énoncé 
nettement  les  réformes  qu'il  accordait,  si  enfin  il  eût 
publié  toutes  ces  mesures  dans  une  proclamation  signée 
de  lui  ou  d'un  nom  ([ui  eût  paru  une  Lraranlie  for- 
melle, il  n'y  aurait  pas  eu  une  révolution  à  Paris  le 
24  février  1848. 

VII 

On  a  vu  ([uc  jI.  Mole  avait  été  mandé  aux  Tuileries. 
Quand  le  message  du  roi  lui  parvint,  il  sortait  de  la 
Chambre  des  pairs.  Soit  hésitation,  soit  quelque  motif 
secondaire,  au  lieu  de  se  rendre  directement  à  l'appel 
du  roi,  le  comte  marcha  vers  sa  propre  demeure,  située 
rue  du  Faubourg-Saiul-IIonoré.  11  en  ressortait  au  bout 
de  quelques  instants;  tout  aussitôt,  un  rassemblement 
arrêta  sa  voiture  pour  en  faire  un  instrument  de  barri- 
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cade.  Bien  ([uo  les  assaillants  n'eussent  manifesté  au- 
cune hostilité  contre  sa  personne,  M.  Mole  vit  clans  cet 
acte  audacieux  l'indice  des  redoutables  diCticultés  de  'a 
situation,  et  il  en  ressentit  une  impression  très-forte. 
Introduit  dans  le  cabinet  du  roi,  il  le  trouva  assis  de- 
vant sa  fenêtre,  regardant  au  liasard  dans  le  jardin,  et 
comme  absorbé  par  une  méditation  profonde. 

Ce  qui  frappait  surtout  l'esprit  du  vieux  prince,  c'é- 
tait l'attitude  de  la  garde  nationale.  Une  émeute  popu- 
laire n'avait  rien  qui  l'étonnàt  ;  mais  la  froideur  ,  mais 
l'hostilité  de  la  bourgeoisie,  de  cette  classe  moyenne 
pour  laquelle  il  gouvernait,  qui  régnait  avec  lui  et  j)ar 
lui,  c'élail  là  une  nouveauté  monstrueuse,  incompré- 
hensible ,  qui  déroutait  toutes  les  traditions  de  son 
esprit.  ((  Cela  ressemble  au  commencement  d'un 
20  juin  1792,  »  dit-il  à  M.  Mole  avec  une  douloureuse 
amertume.  Puis  il  ajouta  que  les  ministres  ne  se  sentant 
plus  maîtres  de  la  situation,  avaient  cru  devoir  se  reti- 
rer; qu'il  approuvait  leur  détermination;  que  cepen- 
dant il  ne  l'avait  point  provoquée  ;  et  il  se  plaignit  que, 
devant  les  députés,  ^I.  Guizot  eût  rejeté  sur  la  Cou- 
ronne toute  la  responsabilité  d'une  démission  volon- 
tairement donnée  par  lui.  Il  termina  par  ces  mots  : 
«  Maintenant,  je  compte  sur  vous.  )>  —  M.  Mole  répli- 
qua qu'il  était  toujours  prêt  à  se  dévouer  au  roi  et  au 
pays,  mais  que  sa  situation  personnelle  lui  paraissait 
peu  en  harmonie  avec  la  situation  générale  ;  qu'il  était, 
avant  tout,  conservateur;  qu'il  ne  pouvait  consécjuem- 
ment  s'associer,  même  pour  le  maîtriser,  à  un  mouve- 
ment dirigé  contre  la  politique  du  parti  conservateur 
autant  que  contre  le  ministère  ;  que  les  seuls  hommes 
capables  de  gouverner  un  tel  mouvement  étaient  ceux 
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(jiii  lui  nvaiont  donru' rimpulsion;  el  il  consoilla  nette- 
ment d'appeler  .MM.  Tliiers  et  ().  lianot.  «  .>1.  Tliiers!  » 
s'('»eria  le  roi,  «  et  que  dira  l'Europe  ?»  —  t(  I.orsque 
l'on  a  rineendie  eliez  soi ,  il  faut  songer  à  l'éteindre 
avant  de  se  préoceuper  de  ce  (pie  dira  le  voisin.  »  IMais 
le  roi  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  M.  Tliiers.  Il 
insista  auprès  de  M.  Mole,  qui  de  son  côté  persistait, 
avec  une  respectueuse  fermeté,  dans  l'expression  de 
sa  conviction.  «  Mais  enfin,  »  dit  le  roi,  u  vous  ne  me 
refuserez  pa«^  au  moins  de  voir  et  de  consulter  MM.  Du- 
faure,  de  Rémusat,  Billault,  Passy?...  »  —  «  Puisque 
le  roi  le  veut ,  je  ne  puis  lui  refuser  cette  démarche.  » 
Et  il  sortit. 

Quelques  moments  -après  les  ministres  arrivaient.  Le 
roi  les  reçut  d'un  air  à  la  fois  gêné  et  affectueux.  Il  dé- 
plora les  circonstances  (jui  les  mettaient  dans  la  néces- 
sité de  lui  donner  leur  démission.  M.  Guizot  objecta 
que  cette  démission  avait  été  demandée  par  le  roi  lui- 
même.  «  Quoi  qu'il  en  soit,  »  reprit  Louis-Philippe, 
«  je  vous  prie  de  me  continuer  vos  services.  »  Les 
ministres  protestèrent  de  leur  dévouement;  et  le  roi 
les  congédia  avec  des  regrets  polis  et  des  compliments. 

\  lll. 

Le  dîner  suivit,  plutôt  semblable  à  un  conseil  de 
guerre  ou  de  politique  qu'à  un  délassement  de  famille. 
Parmi  les  convives  était  le  maréchal  Bugeaud,  sponta- 
nément venu  pour  otTrir  ses  services,  qui  ne  devaient 
être  acceptés  que  plus  tard.  A  cha(]ue  moment,  des 
rapports  arrivaient ,  annonçant  que  l'agitation  ne  se 
calmait  pas.  Le  roi  faisait  de  continuels  efforts  pour 
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maintenir  sur  son  visage  son  masque  de  sérénité  ; 
mais  la  préoccupation  perçait;  et  il  réussissait  mal  à 
coinmuni(iuer  à  ceux  qui  renvironnaient  la  tranquillité 
qu'il  n'avait  plus.  Le  double  poids  de  la  vieillesse  et 
de  la  situation  pesait  sur  son  front.  Non  qu'il  s'afïli- 
geât  de  la  ruine  de  sa  famille  :  il  était  loin  de  la  pré- 
voir; mais  il  craignait  Thumilialion  de  sa  politique,  et 
il  attendait  avec  impatience  le  résultat  des  démarches 
de  M.  Mole. 

A  la  même  heure ,  les  princes  dînaient  à  l'État- 
major,  chez  le  général  Jacqucminot.  Le  duc  de  Ne- 
mours avait  à  sa  droite  le  général  Sébastian!  et  à  sa 
gauche  le  général  Rulhières.  Les  rapports  affluaient , 
mais  chargés  d'erreurs.  Ainsi  l'un  alïirmait,  et  le  prince 
ne  craignit  pas  de  le  répéter  à  haute  voix ,  que  la  pré- 
fecture de  police  était  assaillie  par  une  véritable  armée 
de  dix  à  douze  mille  hommes.  Le  lecteur  sait  à  quel 
point  cette  affirmation  était  exagérée.  On  annonçait 
également  que  l'hôtel  des  affaires  étrangères  était  me- 
nacé. Ceci  était  également  faux,  et  ne  fut  vrai  que  plus 
tard.  Cependant  le  duc  se  hâta  d'y  envoyer  le  lieute- 
nant-colonel du  1  i^  de  ligne ,  M.  Courant ,  avec  une 
compagnie  de  grenadiers,  une  de  voltigeurs  et  une  du 
centre.  Sur  l'état  réel  de  la  capitale,  sur  les  effets  du 
changement  des  ministres,  les  rapports  ne  fournissaient 
que  des  renseignements  contradictoires.  Le  duc  étai( 
visiblement  alarmé  ;  de  temps  en  temps,  il  parlait  bas 
à  ses  voisins.  Chacun  était  morne  et  inquiet.  On  eût 
dit  un  repas  de  funérailles. 

Mais  il  y  avait  moins  de  tristesse  au  ministère  de 
l'intérieur.  L'amphitryon,  M.  Duchâtel,  n'avait  pas  cru 
devoir  contremander  des  invitations  antérieures  aux 


év('»noinonls.  On  Noyait  auloiir  tic  lui  la  inajciiro  pnrlie 
de  stîs  colk'j^uos ,  .M.  (juizol  en  lètc ,  cl  un  certain 
nombre  d'amis  politiques.  Ce  qui  égayait  surtout  les 
(•on\i\es  ,  c'était  le  niinistèro  futur  et  les  impossibilités 
de  sa  situation.  Au  Tond,  celte  i^aielé  était  plus  sincère 
(priiypocrite.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un  homme 
d'I'^tat  qui  ne  se  croie  riionime  indispensable,  qui 
pense  que  l'on  puisse  gouverner  apr(>s  lui,  sans  lui. 
Et  en  outre,  quand  un  ministre  tombe  au  milieu  d'une 
tempête,  tout  en  gémissant  de  voir  le  pays  perdu,  il 
se  sent  heureux  de  n'avoir  plus  la  responsabilité  du 
naufrac;e  ou  du  salut.  D'ailleurs,  .MM.  Guizot  etDuchà- 
tel  ignoraient  complètement  la  réalité  des  choses.  Si  le 
premier  avait  ([uitté,  par  prudence  ,  l'Iiolel  des  aiïaires 
clrangcrcs,  le  second  n'avait  mandé,  pour  la  défense 
du  ministère  de  l'intérieur,  (pi'un  détachement  de 
quarante  hommes  et  douze  chevaux  de  la  garde  muni- 
cipale, aux  ordres  du  lieutenant  Deleuze.  Dans  la  soi- 
rée vinrent  des  députés  et  des  pairs  de  France.  Des 
tables  de  whist  étaient  dressées  dans  les  salons.  Sauf 
quelques  visages  composés  et  quelques  paroles  affectées, 
vous  eussiez  cru  assister  à  une  des  réceptions  semai- 
nières  du  ministre. 

Malheureusement,  cette  inditTérence  qu'ils  étalaient 
dans  leurs  salons,  ces  hommes  déchus  la  découvraient 
bien  plus  clairement  encore  par  leurs  actes.  M.  Guizot 
avait  déclaré  à  la  tribune  qu'il  continuerait  à  gouver- 
ner jusqu'à  l'installation  de  ses  successeurs;  le  minis- 
tère en  avait  fait  au  roi  la  prome>se  formelle.  Cet 
engagement  d'honneur  fut  oublié.  Pendant  tout  le  reste 
du  jour,  excepté  M.  Trézel,  qui  se  tint  constamment  à 
la  disposition  du  roi  et  des  princes,  aucun  des  ministres 
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no  prescrivit  une  mesure,  aucun  d'eux  ne  donna  un 
ordre,  aucun  d'eux  ne  prit  l'initiative  d'une  résolution, 
aucun  d'eux  ne  fit  un  eil'ort  pour  rétablir  la  paix  dans 
la  cité,  pour  calmer  ou  pour  réprimer  l'efTervescence 
des  esprits,  pour  éteindre  l'incendie  allumé  par  leurs 
propres  njains.  Peut-être  ne  comprenaient-ils  pasi|u'il 
est  des  circonstances  suprêmes  où  la  mauvaise  humeur 
devient  de  la  trahison  !  Peut-être  aussi  avaient-ils  con- 
science de  leur  impuissance  ! 

IX 

M.  Mole,  lui,  s'était  empressé  d'agir.  A  peine  sorti 
du  palais,  il  avait  appelé  à  son  aide  MM.  de  Rémusat  , 
Dufaure,  Passy  et  Billault;  il  avait  également  sollicité 
la  venue  de  M.  Thiers.  On  perdit  beaucoup  de  temps  à 
la  recherche  des  premiers;  M.  Thiers  répondit  qu'il 
attendait  M.  Mole  chez  lui.  Vers  huit  heures,  n'ayant 
encore  vu  paraître  personne,  M.  Mole  prit  le  parti  de 
se  rendre  auprès  de  M.  de  Rémusat.  l\  le  trouva  plutôt 
préoccupé  qu'alarmé.  «  C'est  une  Révolution  de  Juillet 
qui  aboutira  à  un  changement  de  ministère!  »  dit  cet 
esprit  ingénieux.  Sans  les  événements ,  ce  mot  aurait 
couru  le  lendemain  dans  les  salons  et  dans  les  cou- 
loirs de  la  Chambre.  M.  de  Rémusat  ajouta  qu'il  ne  se 
regardait  pas  comme  libre  de  rien  décider  sans  le  con- 
cours de  M.  Thiers,  et  il  engagea  M.  Mole  à  le  voir, 
sans  plus  de  retard. 

De  retour  chez  lui ,  impatienté  d'être  toujours  sans 
nouvelles  de  M.  Dufaure  et  de  ses  amis,  M.  Mole  se 
dirigea  vers  la  demeure  de  M.  Thiers.  Il  était  neuf 
heures.    Les  rues  regorgeaient  d'agitation.  Ceux  qui 


350  CnUTK   DE   I.A   ROVAITK. 

arrivaieiil  de  rinlcriiMir  de  la  \'\\\c  semblaient  raconter 
aux  aiilics  (lueUjue  événement  extraordinaire  ;  ceux-ci 
levaient  les  bras  an  ciel  avec  des  signes  de  douleur  et 
depouvanlc.  Prêtant  une  oreille  attcnlive,  M.  JMolé  en- 
lendit  parler  de  coups  de  fusil,  de  nombreuses  victimes, 
de  catastrophe,  sans  |)ar\enir  cependant  à  se  rendre 
un  comj)te  bien  net  et  bien  |)récis  de  ce  qu'il  enten- 
dait ;  mais  il  sentait  confusément  (}ue  les  diflicultés  de 
la  situation,  déjà  si  graves,  s'aggravaient  encore  autour 
de  lui  à  chaque  pas. 

Une  foule  énorme,  répandue  au  loin,  encombrait  la 
petite  place  sur  laquelle  est  situé  l'hôtel  de  M.  Tliiers. 
Mille  voix  acclamaient  les  députés  de  TOpposilion,  la 
chute  de  M.  Guizot,  ravénement  d'un  ministère  réfor- 
miste. Derrière  la  grille  fermée,  jM.  Thiers  se  tenait 
debout  entre  (jnehiucs  amis,  échangeant  avec  la  foule 
des  paroles  de  congratulation  et  des  promesses.  Ré- 
servé, comme  il  convient  à  un  sage  politiciue',  devant 
cette  foule  dont  il  avait  tant  de  fois,  et  la  veille  en- 
core ,  éprouvé  les  brusques  variations ,  on  voyait  ce- 
pendant que  ce  branlant  retour  de  popularité  cha- 
touillait les  intimes  replis  de  son  cœur,  et  que  son 
orgueil  en  savourait  avec  délices  la  caresse  oubliée. 

Dans  l'intérieur  de  l'hôtel ,  une  afïluence  considéra- 
ble !  toute  la  clientèle  parlementaire  ou  extra-parle- 
mentaire du  centre  gauche  se  pressait  autour  de  son 
chef.  Le  succès  de  la  journée,  l'allégresse  publique  ,  la 
lutte  suspendue,  terminée  sans  doute,  les  nouvelles 
apportées  par  les  amis  et  surtout  l'ovation  de  tout  à 
l'heure,  avaient  chassé  toutes  les  alarmes  et  suscité 
toutes  les  confiances.  Pour  la  seconde  fois  de  sa  vie, 
M.  Thiers  se  voyait  l'arbitre  souverain  de  la  situation  , 
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le  maître  des  volontés,  de  la  volonté  royale  elle-même. 
11  accueillit  avec  empressement  M.  Mole,  et  l'emmena 
dans  son  cabinet.  Ce  qui  se  passa  dans  cet  entretien  , 
(jui  dura  trois  quarts  d'heure ,  je  l'ai  su  par  eux- 
mêmes.  Chacun  d'eux  a  bien  voulu  m'en  faire  le  récit. 
M.  Mole  raconta  d'abord  l'appel  du  roi,  ses  impres- 
sions, ses  propositions:  il  dit  comment  il  avait  déclaré 
sa  propre  insufllsanceet  désigné  M.  Thiers;  il  rapporta 
l'exclamation  du  roi  à  ce  nom  redouté,  et  tout  le  détail 
qu'on  a  déjà  lu.  Finalement ,  M.  Mole  demanda  à 
M.  Thiers  si,  pour  la  reconstitution  d'un  ministère,  il 
pouvait  compter  sur  son  concours  et  sur  celui  de  ses 
amis.  M.  Thiers  répondit  que  ,  dans  une  si  grave  con- 
joncture, les  considérations  d'amour-propre  ne  sau- 
raient avoir  de  poids  ;  que  cependant  la  présidence  du 
conseil  étant  dévolue  à  M.  Mole  par  son  âge  et  par 
l'appel  du  roi,  il  ne  pouvait  entrer  de  sa  personne 
dans  un  cabinet  dont  il  ne  serait  point  le  chef;  que , 
quant  à  ses  amis,  il  ferait  tous  ses  elTorts  pour  obtenir 
leur  adhésion ,  mais  qu'il  ne  pouvait  prendre  pour  eux, 
sans  eux,  aucun  engagement  formel.  Interpellé  sur  les 
conditions  de  ce  concours,  ^I.  Thiers  répondit  que, 
personnellement,  il  ne  demandait  rien,  qu'il  lui  suili- 
sait  de  voir  une  situation  si  périlleuse  détendue  par  la 
chute  du  ministère  ;  mais  que  ses  amis  exigeraient 
certainement  la  réforme  parlementaire,  la  réforme 
électorale  et  la  dissolution  de  la  Chambre.  «  Les  deux 
premières  questions  sont  déjà  considérables,  »  objecta 
M.  Mole;  ff  pour  la  dissolution  ,  jamais  on  ne  l'obtien- 
dra du  roi.  »  M.  Mole  était  d'ailleurs  peu  disposé  à  y 
consentir,  car,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  bien  évidem- 
ment que  l'introducteur  d'un  nouveau  cabinet.  «Mais,  » 


35Î  CHl'TK   ni-:   LA    UdYAUTi:. 

(lit  M.  ThiiMs,  ((  vous  110  connaissez  pas  celle  CJiaiiihro. 
(Jiiand  Mtiis  l'aiiie/  vue  de  prcs,  vous  seiiv.  plus  ([lie 
moi  convaincu  de  la  nécessite  de  la  dissoudre.  Au  sur- 
plus, c'est  à  vous  seul  de  voir  s'il  vous  con\ienl  de 
poursuivre  ou  d'abandonner  la  rorination  d'un  cabinet 
sous  les  conditions  que  j'indicpie.  »  Tous  deux  se  sépa- 
rèrent alors  a\tM'  (l(>s  protestations  de  bon  vouloir  iv- 
cipro(pie  :  l'un  iiardant  la  conscience  de  sa  Corce  , 
l'autre  de  plus  en  plus  pénétré  du  sentiment  de  sa 
faiblesse. 

\ 

Une  allluence  au  moins  égale  se  pressait  dans  les 
salons  de  M.  0.  Barrot.  Dès  sept  heures  et  demie,  un 
grand  nombre  de  députés ,  de  journalistes ,  de  mem- 
bres du  Comité  central,  y  étaient  accourus.  A  côté  des 
principaux  représentants  de  la  gauche  et  du  radica- 
lisme, on  voyait  aussi  quelques  membies  du  centre 
gauche ,  tels  que  MM.  Duvergier  de  Hauranno,  de  Mal- 
levilie,  d'Aragon,  etc.  La  situation  bien  établie  jiar 
le  récit  contradictoire  des  faits  les  j)lus  récents,  la 
réunion  aborda  l'examen  des  consécjuences  probables  : 
«  Un  ministère  Mole  et  Dufaure  est-il  acceptable  ?  Le 
centre  i^auche  peut-il,  doit-il  former  à  lui  seul  un  cabi- 
net? N'est-il  pas  indispensable  au  contraire  de  réunir 
dans  un  même  cabinet  tous  les  éléments  de  l'Opposi- 
tion dynastique,  c'est-à-dire  la  gauche  avec  M.  0. 
Barrot .  le  centre  gauche  avec  M.  Thiers?  »  —  Sur  ces 
trois  (jnestions,  ]\L  Duvergier  de  Hauranne  s'empressa 
de  déclarer  (pie  l'avènement  immédiat  de  la  gauche  au 
pouvoir  était,  à  ses  yeux,  la  nécessité  même  des  cho- 
ses; que,   pour  .son  compte,  ayant  marclié  d'accord 
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avec  les  hommes  de  la  |j;aiiclie  durant  toute  la  cam- 
pagne des  bantjuets ,  il  n'entrerait  point  dans  un  cabi- 
net dont  le  chef  de  la  gauche  ne  ferait  point  partie. 
M.  de  INhilleville  protesta  des  mêmes  sentiments. 

Quelle  serait  dès  lors  la  conduite  à  tenir?  Quelles 
démarches  à  faire  auprès  des  dillercnis  partis  parle- 
mentaires ,  et,  avant  tout,  auprès  du  roi  .*  La  délibéra- 
tion s'ouvrait  sur  cette  double  question ,  lorsqu'un 
bruit,  profond  d'abord ,  puis  éclatant,  s'éleva  de  la 
rue.  Voici  quelle  en  était  la  cause. 

Un  de  ces  mille  groupes  qui  se  formaient  pour  se 
dissoudre  et  se  transformer  à  l'infini  siii"  tous  les  points 
de  la  ville,  s'était  accumulé  vers  le  haut  de  la  rue 
Montmartre.  Non  loin  se  trouvait  la  boutique  d'un 
marchand  de  bougies  et  de  lampions,  appât  irrésis- 
tible pour  le  gamin  de  Paris.  En  un  instant  le  groupe 
s'émailla  de  lampions  et  de  torches  ;  et  des  voix  ayant 
crié  :  (f  Allons  chez  les  députés  !  allons  chez  Barrot  !  » 
tout  se  mit  en  marche.  Grossie,  dans  sa  course,  de 
plusieurs  centaines  d'affiuents,  la  colonne  suivit  le 
boulevard ,  s'engoufl'ra  dans  la  rue  de  la  Ferme-des- 
Mathurins,  et  vint  faire  éclater,  sous  les  fenêtres  de 
M.  0.  Barrot,  le  tonnerre  de  son  adhésion.  Aussitôt  la 
porte  extérieure  fut  ouverte,  et  l'irruption  encombra 
la  cour  et  les  escaliers.  Sur  les  trois  faces  de  celte  cour 
règne  une  galerie  découverte  ;  les  députés  vinrent  s'y 
placer,  dominant  de  quelques  mètres  la  foule  qui  les 
louchait  pour  ainsi  dire  des  yeux.  La  lumière  des  tor- 
ches, resplendissant  jusqu'à  la  hauteur  du  scc-ond 
étage,  perdue  ensuite  dans  l'épaisseur  de  Tombrc  , 
accentuait  fortement  toules  ces  tètes  étincelaiiles  d'en- 
thousiasme. La  sympathie  jaillissait  comme  l'électricité 
1.  ^  i.i 
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(le  ce  foyer  de  flamme  et  de  vie,  ardente  et  multiple. 
Le  silence  de  la  foule  est  profond.  La  parole  de  IM.  0. 
Barrot  retentit  au  loin  lorsqu'il  Téleva  pour  remercier 
le  peuple  de  cette  démonstration. 

11  dit  en  paroles  énergiques  les  elTorts  incessants  de 
l'Opposition,  sa  persévérance,  son  succès  tardif,  mais 
définitif;  la  réforme  électorale  et  parlementaire  pro- 
nuse,  obtenue,  certaine;  puis  il  engai^ea  le  peuple  à 
persévérer  dans  la  sage  modération  (jui  avait  produit 
de  tels  résultats  ;  à  ne  rien  compromettre  par  des  dé- 
marches hasardées,  dont  les  adversaires  du  progrès  ne 
manqueraient  pas  de  tirer  parti;  il  termina  par  une 
exhortation  politique,  à  tous  les  assistants,  de  se  con- 
sidérer comme  personnellement  chargés  du  niainlien 
de  l'ordre.  Une  courte  allocution  de  M.  Garnier-Pagès 
suivit  les  paroles  applaudies  de  M.  0.  Barrot  :  «  Les 
résultats  de  la  journée  n'étaient  qu'un  commencement 
de  satisfaction.  La  chute  du  ministère,  c'était  la  chute 
même,  la  chute  irrévocable  et  définitive  de  ce  système 
auquel  la  France  avait  été  si  longuement  asservie.  »  — 
Le  nom  de  Garaier-Pagès  était,  depuis  longtemps,  cher 
au  peuple  pour  les  services  de  celui  qui  le  premier 
l'avait  porté.  —  Il  fut  accueilli  avec  une  faveur  qui 
rejaillit  sur  ses  paroles.  Puis  la  foule,  ayant  acclamé 
les  députés  de  l'Opposition,  se  retira  paisiblement. 

La  discussion,  interrompue  par  cet  incident,  recom- 
mença aussitôt  devant  un  auditoire  accru  de  quelques 
nouveaux  venus,  tels  que  MM.  Isambert,  Pierron, 
Bixio,  Corbon,  Courtais,  etc.  M.  Courtais  conseillait 
l'attitude  la  plus  vigoureuse  et  en  môme  temps  la  plus 
sage  :  «  Le  seul  moyen  de  conjurer  les  événements, 
c'est  d'écarter  ce  ministère  intérimaire ,  de  se  rendre 
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immédiatement  aux  Tuileries ,  et  d'obtenir  un  ministère 
qui  donne  pleine  et  entière  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique. »  A  ce  moment,  un  homme  se  précipite  dans  le 
salon.  C'est  M.  Cliambaron,  secrétaire  de  M.  0.  Barrot. 
Le  visage  effaré ,  il  dit  que  les  boulevards  sont  envahis 
par  une  foule  immense  ;  que  cette  foule ,  lancée  en  co- 
lonne, touche  le  front  des  troupes  rangées  devant 
l'hôtel  des  affaires  étrangères;  qu'elle  semble  vouloir 
forcer   le   passage  ;   qu'il  a   cru  reconnaître   en  tête 

M.  Lagrange —  Ici  le  craquement  d'une  décharge 

lui  coupe  la  voix  :  «  Tenez,  )>  reprend  M.  Garnier-Pa- 
gès,  «  on  tire  sur  votre  ministère  intérimaire.  » 

XI 

Cette  décharge ,  c'était  le  massacre  du  boulevard  des 
Capucines!  Bien  des  erreurs,  bien  des  mensonges  ont 
été  répandus  et  acceptés  sur  ce  triste  sujet.  Obligé  de 
savoir  la  vérité ,  je  l'ai  recherchée  avec  un  soin  reli- 
gieux, dans  ses  plus  intimes  détails.  La  voici,  telle  que 
me  l'ont  fournie  la  lecture  de  tous  les  témoignages 
écrits,  une  enquête  sévère  faite  sur  les  Heux  mêmes, 
l'audition  de  plus  de  trois  cents  témoins  oculaires,  as- 
sidûment contrôlés  avec  l'inflexible  sévérité  d'un  de- 
voir d'honneur. 

On  connaît  la  position  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Ses  bâtiments  sont  bornés ,  à  l'ouest,  par  la 
rue  Neuve-des-Capucines;  au  midi  et  à  l'est,  par  des 
propriétés  particulières  ;  au  nord,  il  se  présente  sur  le 
boulevard  des  Capucines,  avec  sa  cour,  une  aile  étroite 
et  son  jardin.  Le  jardin  surplombe,  d'un  mètre  envi- 
ron,  le  trottoir,    qui    lui-même  domine  la  chaussée 
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iluiio  liauli'ur  a  peu  près  éi^ak'.  Au  delà  ilc  la  cliaus- 
sée,  l'autro  trottoir,  sépare  par  uuc  haluslrado  à  liau- 
tcnu*  d'appui  de  la  rue  Basse-du-Houiparl ,  siluce  à 
deux  luèlros  plus  bas. 

Par  cela  seul  (pril  était  la  demeure  d(»  M.  (iuizol,  en 
ministère  attirait,  jilus  (luaucun  autre,  I  ;uiiinad\er- 
sion  et  les  attiiciues.  La  présence  de  la  garde  munici- 
pale ajoutait  encore  au  péril.  Aussi  avait-il  été  assailli 
dès  le  iiuUiu  du  2i  lévrier.  On  se  liàta  d'y  envoyer  des 
renforts  en  inlanterie  et  en  cavalerie.  Mais,  dans  la 
matinée  du  2:i,  les  attroupements  se  renouvelèrent, 
poussant  avec  une  nouvelle  fureur  leurs  cris  de  «  Vive 
1(1  ligne!  A  bus  la  (jardc  nmnicipaic!  »  l\)ur  enlever  ce 
moyen  d'action  à  l'émeute,  l'ollicier  commandant  or- 
donna aux.  gardes  nuinicipaux  de  rentrer  dans  l'hôtel 
et  de  se  renfermer  dans  les  cours  et  dans  le  jardin.  De 
ce  moment  et  jusqu'à  la  iin  de  la  lutte,  celte  milice  ne 
parut  plus  sur  le  boulexard.  Les  attaques  cessèrent. 

Cependant  on  n'était  ])as  rassuré  dans  rinlérieur  du 
ministère.  Sur  l'invitation  de  'SI.  Génie,  SI.  Loyeux, 
commissaire  de  ])olice,  écrivit  à  l'Elat-major,  (jui  en- 
voya M.  liraquehé,  chef  d'escadron,  [)rendre  le  com- 
mandement. L^es  forces  sullisanles  couvraient  toutes 
les  avenues  qni  conduisent  à  l'hôtel.  Mais  les  craintes 
ne  se  calniaient  pas;  à  mesure  (pie  la  nuit  approchait, 
les  habitants  du  ministère,  de  plus  en  plus  tristes  et 
découragés,  demandaient  de  nouveaux  renforts.  C'est 
alors  (pi'aniva  le  lieutenant-colonel  Courant.  La  garde 
de  l'hôtel  se  trouva  ainsi  composée  :  à  l'intérieur,  dé- 
fendant les  cours  et  le  jardin,  la  garde  municipale, 
c(jniman(lee  par  le  capitaine  Petit;  au  dehors,  un  dé- 
tachement du    1"  régiment  d'infanterie  légère,  capi- 
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faine  Roiilin;  80  soldais  du  '2\'  do  liiiuc ,  capitaine 
Auband;  100  liomnies  du  o2",  capilaino  Baraban; 
100  cuirassiers  du  0";  50  dragons  du  8*";  (rois  com[)a- 
gnics  du  I  i"  de  bgne. 

D'abord  les  troupes  furent  échelonnées  le  lonp;  de 
l'hôtel;  mais,  à  l'arrivée  du  lieutenant-colonel  (Cou- 
rant, une  autre  disposition  prévalut.  Toutes  les  trouj)cs 
furent  massées  en  carré  sur  le  trottoir  qui  borde  l'hôtel 
et  sur  la  chaussée,  de  la  rue  Neuve-Saint-Augustin  à 
la  rue  Neuve-des-Capucines,  l'infanterie  aux  extré- 
mités, la  cavalerie  au  milieu.  Restaient  libres  pour  la 
circulation,  le  trottoir  du  l)0ulevard  au-dessus  de  la 
rue  Basse-du-Remparf ,  cette  rue  même  et  les  rues 
adjacentes.  Les  compagnies  du  I  4"  formaient  le  côté 
du  carré  perpendiculaire  à  la  pointe  du  jardin ,  face 
au  boulevard,  à  vingt  mètres  environ  du  point  où 
débouche  la  rue  Neuve-Saint-Augustin. 

Vers  neuf  heures,  le  colonel  Talabot  arriva,  nienant 
avec  lui  le  deuxième  bataillon  de  la  2^  légion  de  la 
garde  nationale.  Il  prit  position  en  avant  des  troupes. 
A  ce  moment,  la  foule  commençait  à  refluer  vers  le 
ministère.  Irrité  de  voir  (jue  les  fenêtres  n'étaient 
point  illuminées,  le  peuple  criait  :  «  Des  lampions!  des 
lampions!  A  bas  Guizot!  »  Çà  et  là  quelques  menaces 
d'incendie.  La  position  était  dangereuse.  Engouffré 
dans  l'ouverture  laissée  libre  sur  le  trottoir  qui  longe 
la  rue  Basse,  le  flot  venait  battre,  cerner  le  carré  des 
troupes  et  peser  sur  leur  flanc  d'une  pression  bientôt 
irrésistible.  Le  colonel  Talabot,  secondé  par  M.  Alta- 
roche,  capitaine,  et  j)ar  les  autres  ofliciers  du  balai  1- 
lon,  se  hâta  d'intervenir  ;  et,  sur  leurs  observations,  la 
foule  s'éloi2;na  sans  résistance.  Puis  M.  Talabot  signala 
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au  colonpl  Courant  lo  «langer  de  la  position  (ju'il  avait 
prise.  Rertinnaissant  la  justesse  de  l'observation ,  ce- 
lui-ci étendit  ses  troupes  sur  le  trottoir,  juscju'à  la  ba- 
lustrade de  la  rue  Basse.  Dès  lors,  le  boulevard  se 
trouva  complètement  barré,  la  circulation  des  per- 
sonnes qui  venaient  du  boulevard  des  Italiens  n'ayant 
d'autre  issue  que  la  rue  Neuve-Saint-Aup;ustin ,  à  tran- 
che, et  l'étroit  couloir  de  la  rue  Basse,  à  droite.  La 
garde  nationale  conserva  sa  position  en  avant ,  le  dos 
à  la  troupe,  la  face  au  boulevard. 

Ainsi  le  passage,  maintenu  libre  sur  la  ligne  entière 
des  boulevards,  de  la  Bastille  à  la  .Madeleine,  s'était 
successivement  resserré  sur  un  seul  point,  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  Au  début,  les  troupes  n'occu- 
pent que  le  trottoir  au  pied  des  murs  ;  un  peu  plus 
tard  elles  s'avancent  et  couvrent  la  chaussée,  laissant 
ouvert  le  trottoir  qui  longe  la  rue  Basse;  et  enfin  elles 
garnissent  à  la  fois  les  trottoirs  et  la  chaussée ,  de  ma- 
nière à  supprimer  la  circulation  ou  à  la  refouler  sur 
elle-même. 

Du  côté  qui  regarde  la  Madeleine,  cette  disposition 
n'avait  pas  d'inconvénients.  Là,  le  développement  du 
boulevard  est  trop  court  pour  que  le  peuple  s'y  puisse 
accumuler  en  grandes  masses.  Il  n'y  arrivait,  pour 
ainsi  dire,  que  par  petits  groupes;  et  des  charges  de 
cavalerie  ou  d'infanterie,  exécutées  avec  une  lenteur 
ménagée,  les  dispersaient  facilement.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  vers  la  rue  Neuve-Saint- Augustin.  Les  troupes 
(pii  faisaient  tète  sur  ce  y)oint  avaient  devant  elles  la 
ligne  entière  des  boulevards.  Supposez  une  colonne  de 
peuple  formée  au  loin,  sur  un  point  quelconque  de  la 
ville  :  elle  parcourt  la  chaussée,  grossie  en  marchant 
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de  quelques  milliers  d'hommes;  elle  approche,  elle 
arrive ,  ne  trouve  point  d'issue  ;  le  mouvement  accéléré 
par  la  masse  ne  peut  s'arrêter;  il  faut  que  la  colonne 
rompe  l'obstacle  ou  soit  rompue  par  lui.  A  la  vérité, 
tant  que  la  garde  nationale  couvre  le  front  des  troupes , 
le  danger  est  à  peu  près  nul.  Son  influence  suffira  pour 
détourner  la  colonne  avant  le  choc.  iMais  si,  par  un 
hasard  quelconque,  la  garde  nationale  s'éloigne,  les 
troupes  se  trouveront  en  contact  direct  avec  la  multi- 
tude; et  le  choc,  un  choc  terrible  par  ses  consé- 
quences, semble  impossible  à  éviter.  Or,  par  un  ha- 
sard fatal,  la  garde  nationale  s'éloigna.  Voici  pour 
quelle  cause. 

Après  M.  Guizot,  M.  Hébert,  ministre  de  la  justice, 
tenait  la  première  place  dans  la  désaffection  du  peuple. 
Vers  huit  heures  et  demie,  un  attroupement  peu  con- 
sidérable, bientôt  plus  nombreux,  vint  s'amasser  de- 
vant son  hôtel.  Naturellement,  l'illumination  brillait 
par  son  absence.  La  foule  s'en  irrite  et  demande  à 
grands  cris  des  lampions.  Les  fenêtres  restent  closes. 
La  foule  alors  se  jette  sur  une  grille  en  bois  qui  défend 
l'approche  des  murs,  la  brise,  menace  d'enfoncer  la 
porte  et  d'y  mettre  le  feu.  Ce  n'était  que  du  bruit.  Un 
détachement  du  poste  de  l'Etat-major  suffit  à  disperser 
les  assaillants  et  à  les  refouler  hors  de  la  place  Ven- 
dôme. Mais  les  assiégés,  ne  voyant  pas  bien  le  danger, 
l'estiment  plus  sérieux.  Par  trois  messages  successifs, 
le  ministre  réclame  du  colonel  Talabot  le  secours  de 
son  bataillon.  Le  péril  semble  imminent;  peut-être  le 
ministère  de  la  justice  est-il  déjà  livré  aux  flammes  : 
M.  Talabot  n'hésite  point.  Quittant  avec  son  bataillon 
la  position  qu'il  occupe,  il  court  en  toute  hâte  vers  la 


3nn  ciirTK  m:  la  iiovArTf:. 

placr  N'oiulnmo.  I.o  I  i'"  do  liiïne  rosto  dès  lors  à  dûcoii- 
vorl ,  sans  lioiu'liLT  vnivv  i>cs  baïonnettes  et  la  poitrine 
du  peuple. 

MI 

()r,  (picl  était  à  ec  moment  l'état  de  la  ville?  Nous 
l'avons  dit.  I.a  cliulc  du  ministère  avait  ealmé  les  hosti- 
lités, mais  non  relVerveseence;  la  manifestation  i:;agnait 
à  chaque  minute  en  étendue,  en  force,  en  importance. 
Tout  raltisail  :  le  succès,  la  contagion  de  l'exemple, 
le  besoin  de  nouvelles  concessions  après  un  premier 
avanta.iïe,  la  loyauté  soupçonnée  du  roi,  le  nom  de 
>f.  Mole,  le  vaiiuc  des  promesses  connues,  l'absence, 
calculée  sans  doute,  d'un  enp;ai^ement  formel  et  public, 
enlin  cette  passion,  irrésistible  chez  le  vulgaire  :  la 
curiosité.  Toute  la  population  se  versait  dans  les  rues; 
ces  nerveux  enfants  de  J\u'is,  dont  rien  n'arrête  ni 
laudace  ni  la  malice,  couraient  en  tous  sens,  criant  et 
répétant  ce  refrain  plaisant  alors  et  (h^puis  funeste  : 
((  Des  Innijn'ons!  des  lampions!  »  Volontaire  ])resr[ue 
partout,  forcée  sur  certains  points,  en  un  moment 
l'illumination  fut  universelle.  Une  lumière  multiple, 
infinie,  nombreuse  comme  les  étoiles,  sillonna  la  nuit. 
Le  jour  évanoui  reparut  comme  pour  une  fête  immense. 
Hommes,  femmes,  enfants,  vieillards,  ouvriers,  gar- 
des nationaux,  bourgeois,  toutes  les  classes,  toutes  les 
conditions,  toutes  les  misères,  toutes  les  élégances  se 
coudoyaient  dans  cette  vaste  mêlée,  mille  fois  brisée, 
reformée  mille  fois,  également  produite  par  le  calcul 
et  par  le  lia-^ard. 
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Place  Royale,  une  foule  eouipacle  encombrait  les 
abords  de  la  mairie  du  huitième  arrondissement.  Bien 
qu'ils  n'éprouvassent  nulle  crainte  d'invasion ,  les 
gardes  nationaux  qui  en  occu[)aient  le  ])ostc  jugèrent 
prudent  de  se  dégager.  ((  Allons  à  la  Bastille!  »  dit  le 
sergent  Launette.  «  Allons  à  la  Bastille!  »  répèlent  le 
sous-lieutenant  Blot,  le  lieutenant  Schumacker  et  des 
gardes  nationaux,  MM.  Neveu  et  Colin.  Et,  prenant 
par  le  bras  les  plus  voisins,  ils  s'organisent  en  colonne 
et  marchent.  Le  branle  est  donné;  la  foule  suit.  La 
place  est  évacuée,  la  mairie  dégagée. 

Arrivée  devant  la  colonne  de  Juillet ,  la  foule  se  dé- 
couvre et  en  fait  |)rocessionnellement  le  tour  aux  cris 
de  «  Vive  la  réforme!  )>  Un  autre  cri  «  Vive  la  lifjîie!  » 
salue  les  troupes  qui  couvrent  la  place,  et  qui,  Tarme 
au  bras,  regardent,  immobiles.  A  ce  moment,  quelques- 
uns  aflirment  qu'il  y  a  des  j)risonnicrs  dans  la  caserne 
de  Reuilly  :  il  faut  les  délivrer!  L'attroupement  s'en- 
gage dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  jusqu'à  la  rue  de 
Reuilly,  arrive  à  la  caserne,  où  l'on  apprend  que  les 
prisonniers  ont  été  mis  en  liberté.  Puis,  il  remonte 
jusqu'au  rond-point  de  la  barrière  du  Trône;  fraternise 
avec  les  ouvriers  qu'il  y  rencontre,  en  entraîne  un  cer- 
tain nombre  ;  prend  à  gauche  ;  revient,  par  les  rues  des 
Boulets,  de  Charonne,  Basfroy,  de  la  Roquette,  sur  la 
place  de  la  Bastille;  trouve  les  troupes  dans  la  même 
attitude,  ferme,  mais  sans  hoslilité;  les  salue  du  même 
cri  sympathique,  et  fait  une  seconde  fois  le  tour  de  la 
colonne, 
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Là  ,  lo  bonlovard  prosonte  sps  lariïcs  ouvertures  :  on 
y  entre,  l/onlre  de  uiarehc  est  ainsi  n'^i^l^  :  eonime  lieu- 
tenant,  Stlunnacker  est  seul  en  tète;  après  lui,  le 
sous- lieutenant  Blot  et  le  sergent  Launctte;  puis 
MM.  Neveu,  Colin,  et  une  vinp:taine  de  c;ardes  natio- 
naux. Viennent  ensuite  :  quelques  honunes  du  peu[)le 
avee  des  fusils  armés,  en  guise  de  baïonnettes,  de 
petits  drapeaux  ou  de  chandelles  allumées;  des  ga- 
mins, agitant  des  torches;  deux  drapeaux  portés  par 
MM.  Débonnaire  et  Constant,  trois  ou  quatre  autres 
dans  des  mains  inconnues;  enfin  la  file  immense,  orga- 
nisée militairement,  rang  par  rang,  peloton  par  pelo- 
ton,  qui  s'avance  avec  ordre,  et  s'allonge,  s'allonge 
incessamment. 

A  l'entrée  du  boulevard  du  Temple,  la  colonne  ren- 
contre un  régiment  de  ligne.  Massé  sur  les  trottoirs,  il 
borde  d'une  double  haie  la  chaussée  principale.  La 
colonne  poursuit .  Vive  la  réforme!  Vive  la  ligne!  et  tout 
passe  sans  obstacle,  avec  des  témoignages  réciproques 
de  sympathie.  A  la  hauteur  de  Franconi,  nouveau  régi- 
ment, même  scène.  Au  Château-d'Eau,  c'était  de  l'ar- 
tillerie; les  canons  occupaient  la  chaussée.  Empressés 
d'ouvrir  le  passage,  les  artilleurs  déplacent  eux-mêmes 
leurs  pièces;  et  ce  témoignage  éclatant  d'un  libéralisme 
connu,  avivant  les  sympathies,  les  exalte  jusqu'à  l'en- 
thousiasme le  plus  vif.  Devant  l'Ambigu,  ce  sont  des 
cuirassiers.  Le  cortège  défile  encore  sans  difficulté.  — 
Un  député  ministériel,  le  général  Garraube,  commande 
les  troupes  stationnées  entre  les  portes  Saint-Martin  et 
Saint-Denis.  Dominé  par  l'expansion  du  sentiment  qui 
charge  l'air  autour  de  lui,  il  laisse  tout  passer;  deux 
soldats  quittent  les  rangs  pour  se  mêler  au  peloton  des 
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gardes  nationaux.  La  colonne  continue  sa  marche  paci- 
fique, entre  une  double  rangée  de  maisons  resplendis- 
santes de  lumières  et  de  promeneurs  (jui  la  saluent  de 
leurs  vivat,  l'excitent  de  leurs  gestes  et  l'accroissent  de 
leur  concours. 

Cependant  on  approchait  des  bureaux  du  National^ 
situés  alors  à  l'entrée  de  la  rue  Le  Peletier.  «Montons 
au  National!  »  dit  une  voix  sortie  des  premiers  rangs. 
Le  cri  gagne  de  proche  en  proche;  et  le  cortège  fait 
halte.  Schumacker  monte,  suivi  de  deux  personnes. 
Launette  reste  debout  devant  la  porte  pour  en  défendre 
l'entrée.  C'est  l'heure  où  les  rédacteurs  se  trouvent 
réunis  pour  la  composition  du  journal.  Schumacker 
paraît  devant  eux  et  dit  :  «  Le  peuple  ne  veut  plus  être 
trompé.  Il  exigera  cette  fois  des  garanties  sérieuses;  un 
simple  changement  de  personnes  ne  serait  qu'un  vain 
leurre;  il  faut  obtenir  un  changement  de  système.  Dans 
ce  but,  l'orateur  et  ses  amis  ont  pris  l'initiative  de  cette 
démonstration ,  qui  attend  sous  les  fenêtres  :  démonstra- 
tion, d'ailleurs,  qui  n'a  rien  d'agressif.  »  Il  cite,  en 
preuve  de  ces  dispositions  pacifiques,  l'attitude  réci- 
proque de  la  troupe  et  du  peuple  sur  tout  le  long  par- 
cours des  boulevards.  M.  Launette  donne  les  mêmes 
assurances  à  M.  Hetzel ,  envoyé  pour  juger  par  lui-même 
du  vrai  caractère  de  la  manifestation.  Sur  quoi  M.  Mar- 
rast  paraît  au  balcon. 

D'une  voix  émue  et  vibrante,  il  remercie  le  peuple 
du  témoignage  qu'il  apporte  aux  rédacteurs  du  Natio- 
nal; il  le  félicite  de  son  attitude,  des  heureux  résultats 
de  la  journée;  puis  il  l'exhorte  à  persévérer,  à  rester 
debout  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  ces  améliorations  si 
longuement  réclamées  :  la  réforme  parlementaire,  la 
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réforme  électorale,  une  sincère  liberté  de  la  presse,  le 
liceneienient  de  la  liardo  muni('i|)ale  el  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres.  Il  termine  en  recommandant  au 
peujile  une  attitude  modérée  ,  circonspecte,  résolument 
pacili(|ue.  Des  l)ravos  unanimes  répondent  à  ces  sages 
conseils.  La  colonne  se  remet  alors  en  marche,  croise, 
à  l'entrée  du  boulevard,  une  compaj^nie  de  la  ^2"  légion, 
fraternise  avec  elle,  et  poursuit,  au  milieu  d'une  vaste 
et  onduleuso  alHnence  de  curieux.  —  Neuf  heures 
sonnaient  à  une  liorloge  voisine. 

A  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Paix.,  la  colonne  Ven- 
dôme dessine  dans  le  clair  obscur  sa  haute  silhouette. 
Un  sentiment  de  patrioti(pie  hommage  détourne,  dans 
cette  direction,  les  pas  irrésolus  des  premiers  rangs. 
Mais  le  bruit  du  tunndie  (pii  s'agite  sur  cette  place, 
(levant  la  Chancellerie,  arrive  jusqu'à  eux ,  il  faut  éviter 
toute  occasion  de  trouble  :  el  le  cortège,  fléchissant  de 
nouveau  sm-  sa  droite ,  reprend  la  ligne  des  boulevards. 
A  ce  moment  même  le  bataillon  de  la  2*  légion ,  sous 
les  ordres  du  colonel  Talabot,  {|uillait  sa  position. 

L'ordre  était  le  même  (pi'au  départ  :  en  avant  le 
lieutenant  Schumackcr,  seul,  le  sabre  à  la  main;  der- 
rière lui,  Blot,  Launelte,  sabre  au  fourreau;  les  porte- 
drapeaux;  puis  les  gamins  avec  les  torches;  une  ving- 
taine de  fusils  et  d'armes  diverses;  enlin ,  à  perte  de 
vue,  le  Ilot  des  suivants,  qui  coule  entre  deux  rives  de 
promeneurs. 

On  approchait.  Déjà  les  premiers  rangs  du  cortège 
pouvaient  apercevoir  le  premier  rang  des  troupes.  Mais, 
sans  doute  ici ,  comme  partout  jusque-là,  le  [)assage  est 
libre  :  on  avance.  L'intervalle,  dévoré  par  le  mouve- 
ment, raccourcit  à  vue  d'o^l.  Le  péril  devient  visible 
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à  tous  les  yeux.  Entre  ces  deux  masses,  l'une  mou- 
vante, animée,  dominée  par  cette  impulsion  irrésistible 
qui,  des  profondeurs  de  la  haute  mer,  lance  la  vague 
contre  le  granit  et  la  brise  eu  poussière,  l'autre  immobile, 
cohérente  comme  un  bloc,  hérissée  du  baïonnettes, 
véritable  mur  de  fer,  le  choc  est  imminent  ;  il  est  iné- 
vitable. Quelques-uns  fuient  éperdus;  d'autres,  glacés 
de  terreur,  s'arrêtent  immobiles.  Plus  courageux,  un 
petit  nombre  fait  une  tentative  désespérée  :  au  risque 
d'être  écrasé  entre  les  deux  masses,  il  se  jette  dans 
l'espace  encore  vide,  adjurant  à  la  fois  les  assaillants  et 
les  soldats.  M.  Perrin,  ancien  député,  court  à  un  ofli- 
cier  debout  au  premier  rang  :  «  Mais  vous  allez  vous 
faire  enfoncer;  il  n'est  pas  possible  (pie  vous  résistiez  à 
l'impulsion  d'une  si  grande  foule  !  »  A  un  autre  :  k  Pla- 
cez vos  hommes  le  long  du  jardin,  et  livrez  passage  à 
cette  colonne  qui  semble  inotfensive.  »  —  «  Cela  vous 
est  aisé  à  dire,  »  répond  l'oilicier,  «  j'ai  des  ordres,  je 
dois  les  exécuter  ;  c'est  à  vous  à  empêcher  qu'on  me 
force.  »  La  tète  de  la  colonne  avançait  toujours,  fai- 
sant des  efforts  inouïs  pour  modérer  son  élan,  mais 
évidemment  impuissantes  y  résister.  }[.  Perrin,  M.  Co- 
lard,  (pieUjues  autres  encore,  se  retournent  vers  elle; 
ils  s'agitent  pour  la  détourner  sur  la  rue  Neuve-Saint- 
Augustin;  leur  tentative,  leur  dévouement  se  perdent 
dans  le  tunuilte. 

Le  mouvement  gagnait.  M.  Schumacker  marche  au 
colonel  Courant,  qui  est  à  cheval  devant  le  front  des 
troupes.  ((  Colonel,  »  s'écrie-t-il,  «  ouvrez-nous  les 
rangs;  nos  intentions  sont  ])aciriques;  vous  voyez  que 
la  retraite  nous  est  impossible;  la  foule  nous  presse!  » 
A  charpie  minute,  en  ellet ,  l'impulsion  s'amoncelait. 
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«  Ce  n'est  pas  ma  consigne,  »  ropond  le  colonel. 
('  vous  ne  pouvez  passer.  »  El  il  rentra  ilans  les  rangs. 
Ici,  la  force  d'impulsion,  qui  court  en  se  multipliant  de 
la  queue  à  la  tète  de  l'énorme  masse,  écrase  la  résis- 
tance, rompt  le  premier  rang  et  le  jette  en  désordre 
contre  la  troupe.  —  ((  Grenadiers,  croisez  la  baïonnette  !  « 
crie  le  colonel.  Au  commandement,  les  armes  s'abat- 
tent :  un  coup  de  fusil  part  a  l'extrémité  gauche  de  la 
ligne  '  ;  d'autres  coups  suivent,  puis,  comme  ])ar  une 
communication  électrique,  une  décharge,  ])uis  une 
autre.  Toute  la  troupe  a  tiré  sur  toutes  ses  faces!... 

Ce  fut  un  bien  horrible  spectacle!  Les  feux,  plon- 
geant à  hauteur  d'homme,  avaient  frappé,  à  bout  por- 
tant, dans  cette  foule  compacte.  On  la  vit  tomber 
comme  le  blé  sous  la  faux ,  se  relever ,  retomber ,  tour- 
billonner sur  elle-même  avec  des  cris  d'épouvante,  et 
s'enfuir  dans  un  inexprimable  désordre.  En  quelques 
secondes,  vide  d'êtres  vivants,  la  chaussée  laissa  voir 
sur  toute  sa  longueur  un  amas  confus  de  morts,  de 
mourants,  de  blessés,  roulés  dans  des  mares  de  sang, 
au  milieu  d'un  affreux  pêle-mêle  d'armes,  de  drapeaux, 
de  torches  fumant  encore,  de  vêtements  et  de  débris 
souillés  d'une  boue  sanglante. 

Saisis  d'horreur,  les  soldats  reculent;  les  rangs  se 
confondent,  l'infanterie  se  rejette  sur  la  cavalerie,  la 
panique  se  répand,  la  débandade  commence.  Déjà  les 
premiers  fuyards  ont  dépassé  le  ministère.  Mais  l'éner- 
gique intervention  des  officiers  arrête  ce  mouvement  : 
la  troupe  se  rallie,  l'ordre  se  rétablit. 

1  Plusieurs  témoins  de  cette  scène  m'ont  dcLlan';  avoii"  vu  le  coup  de 
feu  p.irtir  di-  Las  en  liaut.  (lYo^.*  de  l'uuleur.) 
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XÎV 


Des  trois  ofliciers  de  la  j^arde  nationale  qui  mar- 
chaient en  tète  de  la  colonne,  l'un  était  mort  :  c'était  le 
sous-lieutenant  Blot ,  frappé  d'une  balle  en  plein  front. 
Un  miracle  avait  sauvé  Launette  :  voyant  les  armes  s'a- 
battre, il  se  précipite  en  avant  et  crie  :  «  Mais  vous  ne 
pouvez  pas  tirer  sur  nous  !  »  Dans  ce  moment  le  pom- 
pon de  son  schako  rencontre  la  pointe  d'une  baïonnette 
et  tombe  à  terre;  Launette  se  baisse  pour  le  ramasser  : 
le  feu  passe  au-dessus  de  sa  tête.  Schumacker  voit  sur 
sa  poitriue  un  canon  de  fusil;  il  l'écarté  d'un  revers  de 
main  ;  le  coup  part ,  dévie  :  mais  Schumacker  tombe , 
et  dans  sa  chute  se  blesse  aux  deux  jambes.  Deux  fils 
l'accompagnaient.  Éperdu,  le  malheureux  père  les 
cherche  de  la  voix  et  des  yeux  :  l'un  d'eux  répond, 
l'autre  est  en  sûreté  dans  une  boutique  du  voisinage. 
Un  homme,  blessé  par  les  premiers  coups,  se  renverse 
sur  M.  Perrin  ;  celui-ci  est  entraîné,  et  trouve  son  salut 
dans  sa  chute.  Un  nommé  Paquet  donnait  le  bras  à 
deux  de  ses  camarades.  Tous  deux  fléchissent ,  il  tombe 
avec  eux.  11  se  relève ,  tire  à  lui  son  compagnon  de 
droite,  mort!  va  au  compagnon  de  gauche,  mort! 
Terrifié,  il  se  précipite  en  aveugle,  va  se  heurter  à  la 
balustrade  de  la  rue  Basse,  y  culbute,  retombe  de 
plusieurs  pieds  dans  la  rue,  se  relève  sans  blessure, 
retourne  sur  ses  pas,  charge  sur  ses  épaules  ses  deux 
camarades ,  et  les  porte  chez  un  pharmacien  ,  à  l'entrée 
de  la  rue  Caumartin.  Dévouement  admirable,  mais  inu- 
tile! Un  ouvrier  ébéniste,  nommé  Abraham,  reçoit  un 
coup  de  feu  dans  la  jambe.  Renversé,  il  trouve  sous  sa 
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main  li'  fusil  diin  i^artlc  nalional,  s'en  saisit,  cl,  fu- 
rieux, le  décharge  au  hasard  sur  la  Iroupr. 

Du  coté  (jui  roiïanle  la  Madeleine,  une  patrouille  du 
1  W  drajions  déhouehait  d'une  rue  sur  le  boules  ard.  Elle 
reeut  le  l'eu  de  la  (pialrienie  face  du  carré.  Plusieurs 
dragons  iurenl  blessés.  Transportés  dans  la  boutique 
voisine  de  M.  (iouache,  confiseur,  ils  y  reçurent  les 
soins  du  docteur  Cerise. 

Dans  la  rue  Basse-du-Renipar( ,  il  y  eut  aussi  des 
morts  et  des  blessés.  Les  soldats,  placés  sur  le  haut  du 
trottoir,  tiraient  de  liaul  eu  bas,  à  bout  portant,  sur 
les  passants  et  dans  les  boulicpies  ouvertes.  Quehpies 
balles  dirigées  sur  les  fenêtres  pénétrèrent  juscjue 
dans  les  appartements. 

Çà  et  là,  des  individus  renversés  ])ar  le  choc  tour- 
billonnant de  la  foule ,  entraînés  dans  la  chute  des  morts 
et  des  blessés,  meurtris,  foulés  aux.  pieds,  se  relevaient 
souillés  de  sang,  étonnés  de  se  sentir  encore  en  vie. 
Les  uns,  frappés  de  vertige,  s'enfuyaient  au  hasard, 
d'autres  restaient  sur  place ,  hébétés  de  frayeur;  ceux 
dont  le  cœur  battait  encore  pour  autrui  cherchaient  si 
leurs  amis,  leurs  parents,  étaient  sauvés  du  désastre; 
les  plus  dévoués  et  les  plus  fermes  s'empressaient  de 
secourir  les  blessés.  Toutes  les  maisons  du  voisinage 
s'ouvrirent  avec  empressement  pour  ce  soin  |)ieux.  Les 
loges  des  portiers,  les  boutiques  des  pharmaciens,  celles 
des  marchands  de  vin  voisins,  furent  aussitôt  transfor- 
mées en  ambulances,  où  retentissaient  les  gémissements 
des  blessés  et  les  imprécations  de  la  foule. 

Quel  fut  le  nonibro  des  morts  et  des  blessés?  On  n'a 
pu  le  savoir  avec  une  rigoureuse  exactitude,  plusieurs 
d'entre  eux  ayant  été  transportés  directement  dans 
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leur  domicile.  Mais  un  rapport  soimiiaire,  dressé  par 
un  commissaire  du  (juarlier,  constate  qu'il  y  eut  dans 
ces  ambulances  improvisées  35  morts  et  47  blessés. 

XV 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  moment  de  stupeur 
passé,  les  chefs  militaires  se  hâtèrent  de  recherclier  les 
causes  de  cet  atlreux  désastre.  «  Pourquoi  avez-vous 
commandé  le  feu?  »  s'écria,  du  milieu  des  rangs,  une 
voix  empreinte  de  colère  et  de  surprise.  «  Ce  n'est  pas 
moi,  c'est  vous!  »  répondit  une  autre  voix  sur  le  même 
ton.  Les  soldats,  pâles,  muets,  l'œil  hagard,  étaient 
comme  paralysés;  quelques-uns  versaient  des  larmes. 
Aux  interrogations  de  leurs  chefs,  aux  reproches  des 
citoyens  accourus,  la  plupart  ne  savaient  que  répondre  : 
«  Ils  avaient  vu  partir  un  coup  de  feu  suivi  de  plusieurs 
autres  :  et,  machinalement,  ils  avaient  tiré.  »  Un  capi- 
taine du  14"  de  ligne,  aidant  à  transporter  le  cada- 
vre de  M.  Blot  dans  le  magasin  de  M.  Teurkauf,  mar- 
chand sellier  au  coin  de  la  rue  Neuve-Saint-Augustin, 
donnait  les  signes  d'un  profond  désespoir.  Il  ne  cessait 
de  répéter  :  «  Quel  malheur!  quel  malheur!  Une  jour- 
née si  bien  connnencée!  C'est  un  malentendu,  un  hor- 
rible malentendu!  »  31.M.  Georges  Lafayette,  Beaumont 
(de  la  Somme),  Luneau,  Courtais,  Bixio,  sortis  en 
hâte  de  chez  ^l.  ().  Barrot  })our  se  rendre  compte  de 
cette  formidable  détonation  qu'on  venait  d'entendre, 
reçurent  des  mêmes  bouches  les  mêmes  protestations. 

Du  National  était  accouru,  au  premier  bruit,  un  des 
rédacteurs,  M.  Dornès;  M.  Charles  Beslay  l'accompa- 
gnait. Ils  découvrent  avec  horreur  ce  sanglant  abalis 
I.  '      a 
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ot  le  rraïuhissenl.  M.  Dornès  travcrj^e  braveinonl  la 
ligne  des  troupes.  Transporté  d'indignation,  M.  Bcslay 
\a  au  colonel  et  lui  adresse  les  plus  vifs  reproches. 
«  Vous  me  voyez  aussi  désolé  que  vous,  »  répond  le 
colonel  Courant,  avec  l'expression  d'une  douleur  sin- 
cère et  profonde.  «  C'est  une  fatalité.  J'ai  donné  Tordre 
de  croiser  la  baïonnette.  Dans  le  niouvenieut  un  coup 
de  fusil  est  parti  ;  et  l'on  a  tiré.  Cette  décharge  est  le 
résultat  d'un  malentendu  ou  de  la  maladresse  de  (piclque 
soldat.  »  Et  tous  les  olliciers  confirmaient  par  leurs  pa- 
roles et  par  leur  attitude  les  assertions  du  colonel. 

Cependant,  à  la  première  épouvante  succédait  une 
indignation  générale  et  terrible.  Elle  gagnait,  comme 
une  traînée  de  poudre,  sous  les  pas  des  fuyards  criant  : 
«  On  nous  assassine!  C'est  une  trahison  infâme!  Ven- 
geance! vengeance!  Aux  armes!  aux  armes!  »  La  foule 
commençait  à  refluer  avec  des  imprécations  et  des 
menaces.  «  Vous  voyez  déjà  les  conséquences,  »  dit 
M.  Beslay  au  colonel  Courant.  «  Si  vous  voulez  éviter 
de  nouveaux  malheurs,  il  faut  charger  quelques-uns 
de  vos  officiers  d'aller  au  milieu  du  peuple  expliquer 
le  malentendu.  »  Le  danger  d'une  telle  mission  était 
flagrant  :  le  colonel  hésitait.  Un  lieutenant,  M.  Baillet, 
réclama  ce  périlleux  honneur;  il  partit,  donnant  le  bras 
à  M.  Beslay,  qui  avait  engagé  sa  parole  de  respecter 
le  droit  des  gens  dans  sa  personne.  Mais  ce  courageux 
dévouement  devait  être  inutile.  Il  y  a  des  moments 
terribles  où  l'âme  de  la  foule  est  sourde.  A  la  hauteur 
des  Bains  chinois,  un  attroupement  se  rua,  menaçant, 
autour  de  MM.  Baillet  et  Beslay.  Intrépide,  M.  Baillet 
continue  d'a\ancer.  Mais,  devant  le  café  de  Paris,  la 
foule  est  tellement  compacte  et  hostile  qu'il  n'est  plus 
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possible  de  faire  un  pas.  Les  yeux  menacent ,  les  mains 
s'approclient,  des  voix  crient  :  A  mort!  à  mort  V officier 
du  14"!  En  vain  M.  Baillet  veut  s'expliquer;  en  vain 
M.  Beslay  invoque  le  droit  des  gens,  sacré  même  dans 
les  guerres  civiles;  en  vain  il  se  jette  au-devant  des 
coups  :  M.  Baillet  est  saisi,  frappé.  Ses  vêtements  sont 
lacérés,  ses  épaulettes  arrachées;  une  main  serre  avec 
violence  sa  cravate  autour  de  son  cou  pour  l'étrangler; 
une  autre  lève  au-dessus  de  sa  tête  un  couteau  de 
chasse  :  il  va  succomber,  lorsque  le  troisième  bataillon 
de  la  2*  légion ,  heureusement  averti ,  arrive  et  le 
délivre. 

XVI 

Telle  fut  cette  catastrophe  du  boulevard  des  Capu- 
cines. Les  conséquences  qu'elle  entraîna  sont  tellement 
énormes,  qu'on  a  essayé  depuis  d'y  rattacher  des  cir- 
constances fabuleuses.  On  a  voulu  voir  les  traces  de  je 
ne  sais  quelle  préméditation  atroce  dans  ce  qui  fut  le 
résultat  d'une  série  fatale  d'incidents. 

Sur  toute  son  étendue,  de  la  Bastille  aux  Affaires 
étrangères,  le  boulevard  est  libre;  la  circulation  même 
des  attroupements  y  est  permise;  les  chefs  militaires 
l'autorisent;  les  soldats  aident  et  applaudissent;  un  seul 
point  est  fermé  comme  une  impasse  de  fer.  L'attroupe- 
ment s'avance;  rue  de  la  Paix,  il  se  détourne;  par  un 
conseil  de  sagesse,  il  revient  sur  ses  pas.  La  garde  na- 
tionale, milice  amie  et  respectée,  était  présente  :  elle 
disparaît.  La  foule  est  précipitée;  la  troupe  résiste.  Un 
ordre  est  mal  donné ,  ou  mal  entendu ,  ou  mal  compris  ; 
sottise,  hasard,  émotion  peut-être,  un  coup  part,  et  le 
sang  a  coulé!  Voilà  le  vrai!  le  vrai  recueilli  sur  place, 

24. 
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de  la  boiiclic  niôme  des  aiUnirs  ilii  ilrainc,  leoucilli 
dans  la  sincérité  dos  proniiôros  expansions,  tonslalé 
irrévocahlenicnt  perdes  lénioiiïnaf^es  spontanés,  précis 
et  concordants. 

A  toutes  ces  preuves,  l' histoire  ajoute  le  témoignage 
du  gouvernement  lui-même.  Quelques  heures  a])rès  la 
catastrophe,  d'après  une  enquête  aussi  rigoureuse  que 
le  permettait  la  rapidité  du  temps,  le  ministère  envoyait 
au  Moniteur  un  récit,  (pii  j)arut  dans  le  numéro  du  len- 
demain '2i.  Le  voici  textuellement  : 

«  Aujourd'hui,  vers  dix  heures  du  soir,  un  gros  las- 
sembleu)ent,  j)n'(édé  de  (pielques  honmies  portant 
deux  drapeaux  et  des  torches  allumées,  s'est  dirigé  par 
le  boulevard  vers  l'hôtel  des  alïaires  étrangères.  Un 
poste  d'infanterie,  placé  sur  ce  point,  somma  ce 
groupe  de  s'arrêter,  et  lit  croiser  la  baïonnette  à  sa 
troupe. 

»  Dans  ce  mouvement,  un  coup  de  fusil  partit,  et 
cette  détonation  produisit  une  panique,  au  milieu  de 
hnpielle  les  corps  tirèrent  les  uns  sur  les  autres.  Ce 
déplorable  accident,  grossi  par  la  malveillance,  a 
occasionné  de  part  et  d'autre  la  mort  de  quelques 
hommes. 

»  11  est  rare  que,  dans  des  mouvements  si  tunnd- 
tueux  et  prolongés  pendant  la  nuit,  on  n'ait  j)as  à 
déplorer  de  si  tristes  accidents.  » 

Ainsi,  au  premier  moment,  sous  la  pression  souve- 
raine du  fait,  le  gouvernement  n'accuse  pas;  il  s'excuse  : 
la  catastrophe  est  un  accident  grossi  ;)ar  la  malveillance; 
il  n'est  pas  le  crime  prémédité  d'un  scélérat.  La  vérité 
éclate  incontestable,  incontestée,  avouée  par  tous  '. 

•    Voici  an   siirplii-s   rori(;iiie   ft    IVxplii  ;ui()ii   iJi<  iliHi'if'iit(;.-;  versions 
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XVII 

Cependant ,  l'autorité  sentit  bien  vite  combien  il  était 
urgent  de  faire  disparaître  jusqu'à  la  dernière  trace 
du  san2;lant  désastre.  Il  était  surtout  d'une  immense 
importance  (pie  l'insurrection  ne  s'emparât  point  des 
cadavres,  car  le  plus  formidable  drapeau  de  guerre 
civile,  c'est  le  sang  des  victimes.  M.  Rébillot,  colonel 
de  la  I"  légion  de  gendarmerie,  reçut  l'ordre  d'exécu- 
ter cette  opération  difticile  :  il  se  hâta  d'envoyer,  avec 
un  tombereau,  quelques  gendarmes  habillés  en  bour- 
geois. Mais  il  était  déjà  trop  tard!  Les  cadavres  étaient 
enlevés;  des  débris,  des  flaques  de  sang  attestaient  seuls 
le  massacre;  le  reste  avait  disparu.  Voici  comment  : 

A  dix  heures  moins  dix  minutes,  un  chariot  partait 

nui  .se  sont  accrédhccs,  jKMwiant  iiii  temps  [)liis  ou  moins  loii{j,  dans 
le  publie  : 

1°  Le  lendemain  de  la  catastroplie,  une  des  compaj'nies  du  14''  de 
lifjne,  f|ui  avait  pris  part  à  la  fusillade,  était  de  yarde  dans  la  cour  des 
Tuileries.  M.  Joseph  Tuininyer,  capitaine,  entendit  un  fusilier  se  van- 
ter d'avoir  tiré  le  premier  coup  de  fusil  sur  un  homme  du  peuple  qui 
voulait  lui  prendre  sa  baïonnette.  Interrogé,  cet  homme,  nommé  De- 
manton,  se  tioubla  et  finit  par  déclarer  que  le  fait  n'était  pas  vrai. 
Sans  le  savoir,  ut  in  inagnis  mendax ,  Demanton  refaisait  l'histoire  de 
ce  Julius  Atticus,  soldat  de  la  {jarde  impériale,  qui,  tenant  à  la  main 
un  {jlaive  cnsaujjlanté,  se  vantait  devant  Galba  d'avoir  tué  Othon,  au 
moment  nu"-me  où  Otlion  volait  leiupire  de  Galba. 

2°  Après  la  décharge  générale  ,  on  trouva  sur  le  trottoir  de  la  rue 
Basse-du-l^empart  un  fusilier  nounné  Henri.  Ce  malheureux  était  mort. 
Au  moment  où  le  couj)  le  frappa,  il  était  au  second  rang,  à  deux  pas 
environ  eu  arrière  d'un  autre  fusilier  nommé  Boyer.  Un  autre  fusilier, 
nommé  Poisson,  était  blessé.  Comme  les  rangs  des  soldats,  j)eu  nom- 
breux sur  ce  trottoir,  étaient  assez  espacés,  il  est  probable  (pi'il  y  eut 
des  balles  mal  dirigées  par  la  troupe  dans  cette  confusion  subite,  ou 
que  le  coup  de  fusil  tiré  par  l'ouvrier  Abraham  alla  tuer  Henri  en 
épargnant  Boyer.  Quant  à  Poisson,  sa  blessure  peut,  avec  la  même 
vraisemblance,  être  attribuée  à  l'un  de  ces  coups  que,  suivant  le  témoi- 


.174  niUTE  DE  LA  ROYAUTK. 

i\o  \i\  cour  dos  inossap:orios  I^flitto  ol  Caillanl  ',  condnif 
par  un  oinployi'  cliari;eur  nomiiic  Juinoaii.  Il  transpor- 
tait au  rhomin  de  for  de  Rouen  trois  émigrants  et  leur 
bae;afi:e.  Parvenu  rue  de  la  Paix,  à  l'entrée  de  la  rue 
Neuve-des-Capucines,  il  n'avait  pu  y  jM'nétrer,  avait 
remonté  jusqu'à  la  rue  Neuve-Saint-Aui;ustin  ;  et  il 
débouchait  sur  le  boulevard  à  dix  heures  et  quelques 
minutes,  i.à,  se  trouvait  un  officier  de  cavalerie  à  la 
tète  d'un  escadron.  Cet  ofllcier  s'avance,  et  s'adressant 
à  Junieau  :  «  Venez-vous,  »  dit-il,  «  chercher  les  morts 
et  les  blessés?  »  —  «  Non,  »  répond  Junieau,  «  mais  si 
vous  ordonnez  que  je  les  enlève,  je  vais  le  faire,  d  — 

gnage  <Iii  Moniteur,  les  corps  tirèrent  les  uns  sur  les  autres,  au  milieu 

ilr  lu  piiniijlic. 

3°  An  ruilipii  do  cette  panique,  le  rheval  «lu  roloncl  Courant  s'abat- 
tit; le  ctilonel  tomba.  De  là  cette  assertion  qu'un  premier  coup  de  feu 
avait  cassé  les  jambes  du  cheval  du  colonel,  et  qu'alors  la  troupe  avait 
riposté.  Mais  sur  la  chaussée,  les  soldais  étaient  serrés  les  uns  contre 
les  autres  comme  les  pierres  d'un  mur  :  le  colonel  était  dans  les  ranf|s, 
une  balle  ne  pouvait  toucher  son  cheval  sans  toucher  auparavant  un 
homme.  Or,  sur  la  chaussée,  aucun  «-heval  ne  fut  blessé;  le  cheval 
même  était  Aain  et  sauf;  et  lorsque,  quelques  heures  plus  tard,  M.  Reslay 
arriva,  le  colonel  lui  donna  une  tout  autre  explication,  celle  que  nous 
avons  rapportée. 

4"  D'autres  ont  affirmé,  dans  un  autre  esprit,  que  le  premier  coup 
de  feu  avait  été  tiré  du  jardin,  par  un  garde  municipal,  dans  un  but 
tie  provocation.  Cette  assertion  est  une  contre-calomnie.  La  vérité  est 
que  les  gardes  municipaux  ne  tirèrent  pas.  Le  premier  coup  de  feu  fut 
vu  au  delà  de  la  chaussée,  sur  le  côté  du  boulevard  opposé  au  jardin. 

5°  fjuant  à  -NL  Lngrange ,  le  héros  privilégié  de  la  calomnie  dans 
cette  affaire,  il  n'était  point  sur  les  lieux;  à  la  même  heure,  il  était 
dans  le  faubourg  Saint-Germain.  M.  Chambaron,  qui  avait  cru  le  voir, 
ne  l'avait  point  vu.  Peut-être  quelque  faux  semblant  l'avait  trompé. 
Toujours  est-il  qu'il  faut  rattacher  à  celte  erreur  les  calomnies  contre 
lesquelles  M.  Lagrange  et  la  vérité  protestent.  Cette  opinion  est  «-elle 
des  personnes  présentes  chez  M.  0.  liarrot  quand  .M.  Chambaron  v 
arriva,  et  je  l'ai  entendu  exprimer  par  plusieurs  d'entre  elles,  notam- 
ment par  M.  de  Malleville. 

'   Chariot  n''  6,  à  quatre  roues,  attelé  d'un  seul  cheval. 
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((  Faites,  »  répliqua  roflicier.  M.  Junieau  fait  descendre 
les  ém^2;rants  et  les  confie  avec  leur  baijçnge  à  des 
commissionnaires,  qui  les  reconduisent  aux  message- 
ries, puis  il  range  sa  voiture  le  long  de  la  chaussée. 
Aussitôt,  des  bourgeois  et  des  gardes  nationaux  y 
placent  les  cadavres  restés  sur  le  boule\ard.  Il  y  en 
avait  seize,  i)armi  lesquels  ceux  du  sous-lieutenant  Blot 
et  du  fusilier  Henri. 

Sur  ces  entrefaites,  un  grand  nombre  de  personnes 
arrivent,  entourent  le  chariot  et  s'en  emparent  en 
criant  :  «  A  la  Bastille!  Au  Natio7ial!  »  Ému  sans  doute 
de  la  récente  catastrophe,  l'officier  ne  peut  se  résoudre 
à  engager  une  nouvelle  lutte  sur  ce  sanglant  théâtre  : 
il  laisse  faire.  Et  ce  char  funèbre,  qui  devait  être  le 
tombeau  de  la  guerre  civile,  en  va  devenir  le  piédestal. 

XVIII 

Le  cortège  de  la  mort  et  de  la  vengeance  s'ébranle. 
Il  marche;  et  les  victimes  arrosent  de  leur  sang  ce 
même  boulevard  que  foulaient  tout  à  l'heure  leurs  pas 
allègres.  A  la  hauteur  du  boulevard  des  Itahens,  plu- 
sieurs personnes  entourent  le  char  avec  des  torches. 
Rue  Le  Pelletier,  tout  s'arrête.  La  porte  du  National  re- 
tentit sous  des  coups  multipliés;  elle  s'ouvre,  et  l'on 
apprend  l'arrivée  des  morts.  Seuls  parmi  les  rédac- 
teurs, MM.  Duras,  Degouve-Denuncques,  Hauréau, 
Gauguin,  etc.,  étaient  présents.  Sur  le  bruit,  men- 
songer d'ailleurs,  qu'après  la  fusillade  des  Capucines 
Ir  National  était  menacé  de  l'invasion  des  troupes, 
M.  Marrast  et  ses  collaborateurs  chargés  de  rédiger  la 
feuille  du  lendemain  s'étaient  retirés  dans  une  maison 
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voisine.  OiieNjnos  dcpiilcs  étaiont  aussi  dans  les  bu- 
HMux,  cnlio  autres  .MM.  Vavin,  d'Arai::on,  de  Malle- 
ville,  ('iarnier-Pa£;ès,  et  des  amis  politicjuos,  tels  (juc 
MM.  Pai;nerre,  Biesta ,  Bisson,  Mondnit,  Mallolille. 
Celui-ci,  connu  par  l'ardeur  de  ses  impressions,  voyant 
entrer  les  (h'putés,  s'était  pr(Ti|)ilé  an-devant  d'eux  en 
s'(>criant  :  «  Pouvons-nous  coini)ter  sur  les  députés?  Il 
faut  (juils  marchent  avec  nous,  la  médaille  à  la  bou- 
tonnière! »  —  ((  Je  ne  sais  ce  (jue  feront  les  autres,  » 
avait  répondu  M  Garnier-Pagès,  «  mais  pour  moi  je 
suis  prêt;  le  peuple  peut  compter  sur  moi.  » 

Alors  un  citoyen  demande  que  des  paroles  soient 
prononcées  sur  les  victimes'.  Kn  l'absence  de  M.  Mar- 
rast,  M.  Garnier-Paiîès  est  invité  à  parler.  Il  s'avance, 
entouré  de  ses  amis.  La  fenêtre  s'ouvre  :  tous  re- 
culent d'horreur!  Le  char  était  là,  spectacle  atroce! 
Eternel  et  hideux  souvenir  de  guerre  civile  !  Des 
corps  de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  des  lambeaux 
sanglants,  des  membres  brisés,  des  visages  meurtris, 
des  tètes  fracassées,  un  affreux  mélange  de  chairs 
lacérées,  palpitantes,  de  vêtements  souillés,  la  mort 
sous  tous  ses  aspects!  Debout  sur  les  rebords  du  tom- 
bereau, des  ouvriers  épanchaient  sur  la  pâleur  des 
morts  la  lumière  blafarde  de  leurs  torches;  d'autres 
agitaient  les  leurs  pour  en  augmenter  la  clarté.  Au-des- 
sous, la  foule.  Point  de  tumulte,  peu  de  cris  :  la  mort 
impose  le  respect  !  çà  et  là,  quel({ues  sanglots,  quehjues 
menaces  contenues;  des  mains  qui  se  pressent  dans 
l'ombre  avec  des  promesses  de  vengeance.  A  ce  mo- 
ment, une  voix  émue  s'élève  et  retentit  dans  les  profon- 
deurs du  silence,  c'est  la  voix  de  M.  Garnier-Pagcs  : 

'    Il  rt;iii  oii/.c  lifiirc»  CMviiuii, 


C11AIMTHF-:  DIXlK.Mi;.  377 

((  In  crinio  liorriblo,  nii  abominable  attentat  vient 
d'être  commis!  Une  population  inoll'ensive  a  été  frappée 
à  niori  par  des  ordres  sanguinaires.  Elle  a  été  frappée, 
lorscpie  nous  croyions  tous  la  lutte  terminée  !  Le  sang 
du  peuple  a  coulé  :  il  sera  vengé.  »  (Oui!  oui!  Bravo! 
Vcnijcancc'!)  «  Il  sera  demandé  un  compte  sévère  et  ter- 
rible aux  dépositaires  de  l'autorité!  Justice  sera  faite.  » 
[Oui!  oui!)  ((  Pour  moi,  je  prends  l'engagement  solen- 
nel, devant  vous,  devant  ces  malheureuses  victimes, 
de  poursuivre  sans  relâche  ces  ministres  sur  lesquels 
pèse  la  responsabilité  du  sang  versé  «  (Oui!  oui!  Ven- 
f/eance!  Vive  (kirnier-Parjcs!  ) 

Si  ces  paroles  donnaient  satisfaction  aux  sentiments 
passionnés  de  la  foule,  elles  étaient  bien  loin  de  les  dé- 
j)asser.  Eu  égard  aux  circonstances,  quelques-uns  les 
jugèrent  modérées.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'effet  en  fut 
électrique.  JMille  voix  criaient  :  «  Aux  armes!  aux  armes! 
Vengeance!  Aux  églises!  Sonnons  le  tocsin! Organisons  la 
résistance!  Aux  barricades!  aux  barricades!  »  Et  la  foule 
exaspérée  se  répandit  dans  toutes  les  directions.  Dans 
les  bureaux  du  }salional,  moins  de  bruit ,  mêmes  sen- 
timents :  une  (h'iibération  courte,  ferme;  et  la  résolu- 
tion de  marcher  dans  les  rues  avec  le  peuple. 

Le  cortège  reprit  son  funèbre  itinéraire,  portant 
partout  l'horreur  et  la  contagion  de  son  aspect.  Il  se 
dirigeait  vers  la  Bastille.  ]Mais,  près  de  la  porte  Saint- 
Denis,  il  rencontra  une  barricade  qui  déjà  coupait  la 
ligne  du  boulevard.  Il  revint  sur  ses  pas,  suivit  les  rues 
Poissonnière,  Cléry,  ^Montmartre,  Jean-Jacques-Rous- 
seau, et  lit  un  moment  halte  au  coin  de  la  rue  Co(piil- 
lière.  Cent  cinquante  personnes  seulement  l'accompa- 
gnaient   encore;    (piohjucs-unes  montèrent    dans   les 
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hiircaiix  do  la  Reforme.  On  se  loniit  en  marolie ,  par  la 
rue  Coquillière,  vers  les  Halles.  Là,  des  coups  de  feu 
retentissent  :  on  stationne,  et  Ton  trappe  à  la  houticpio 
d'un  armurier,  <pii  livre  ses  armes  sans  résistance.  Le 
cortège  retourne  par  les  rues  J.-.L-Rousscau,  Tique- 
tonne,  Pavée-Saint -Sauveur,  Française,  Mauconseil, 
Saint-Denis,  aux.  Ours,  et  il  est  arrêté,  une  troisième 
fois,  rue  Saint-Martin,  devant  une  barricade.  Il  s'engage 
alors  dans  les  rues  Quincampoix,  des  Cinq-Diamants, 
des  Lombards,  où  il  fait  une  station  de  dix  minutes, 
alin  de  se  procurer  de  la  lumière  et  des  armes.  Il  était 
ri'duit  à  une  centaine  de  personnes.  Le  chargeur  des 
Messageries,  qui  n'avait  point  voulu  abandonner  les 
rênes  de  son  cheval,  et  qui  les  avait  fermement  rete- 
nues malgré  des  luttes  réitérées,  décide  le  cortège  à  se 
rendre,  par  les  rues  Courtalon  et  des  Lavandières,  à 
la  mairie  du  quatrième  arrondissement,  pour  y  déposer 
son  triste  fardeau.  Au  bout  de  quelques  minutes,  le 
char  arrivait  enfin  sur  la  place  du  Chevalier-du-Guet, 
devant  la  mairie,  il  était  une  heure  et  demie  du  matin. 
En  apercevant  ce  rassemblement,  ces  torches,  ces 
armes,  ce  tombereau  sinistre,  les  sentinelles  avancées 
se  replient  sur  le  poste ,  en  criant  :  «  Aux  armes!  »  Les 
portes  sont  aussitôt  fermées.  Le  poste ,  commandé  par 
le  colonel  de  la  légion  et  composé  d'une  compagnie  de 
garde  nationale  et  de  vingt-cinq  soldats  de  ligne, 
croyant  à  une  attaque,  se  prépare  à  la  résistance.  Mais 
des  per>^onnes  du  cortège  s'avancent  et  en  font  con- 
naître le  caractère.  Les  portes  s'ouvrent  ;  le  chariot 
pénètre  dans  la  cour;  les  cadavres  sont  déchargés  et 
provisoirement  déposés  dans  une  salle.  —  Le  lende- 
main, on  les  transporta  à  la  Morgue.  —  Enfin,  la  marche 
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funèbre  était  finie!  ^I.  Junieau  put  revenir  sans  obstacle 
aux  Messageries.  Il  était  deux  heures  du  matin.  Ce  char 
mortuaire  avait  circulé  pendant  trois  heures  dans  les 
mes  do  Paris,  portant  dans  ses  flancs  les  victimes  et  la 
chute  de  la  monarchie  ! 


XIX 


En  effet,  le  contre-coup  de  la  fusillade  fut  décisif 
partout.  Le  roi,  l'État-major,  les  députés,  la  ville,  tout 
le  monde  comprit  que  la  situation  était  horriblement 
aa;^ravée. 

C'est  vers  dix  heures  et  demie  que  le  roi  en  fut 
instruit.  11  parut  péniblement  affecté.  Sans  manifester 
plus  d'inquiétude  sur  le  résultat  final  de  la  lutte,  il 
témoigna  plus  d'impatience  de  voir  M.  Mole.  M.  Mole 
n'arrivait  pas.  Le  roi  lui  dépêcha  M.  de  Montalivet. 

M.  Mole  avait  appris  la  catastrophe,  chez  ^I.  Thicrs, 
de  la  bouche  même  de  M.  Dosne.  3L  Dosne,  beau-père 
de  M.  Thiers,  se  trouvait  sur  le  boulevard  des  Capu- 
cines au  moment  de  la  fusillade.  Il  l'avait  essuyée,  et 
il  arrivait  en  proie  à  une  vive  émotion.  Son  récit,  con- 
firmé à  M.  ^lolé  par  M.  de  Vogué,  avait  violemment 
impressionné  cet  homme  d'État.  Rentré  chez  lui ,  il  y 
trouva  MM.  Passy,  Dufaure  et  Billault.  Ces  messieurs 
partagèrent  ses  sentiments,  l'autorisant  à  déclarer  au 
roi  la  conviction  où  ils  étaient  de  leur  insuffisance,  et  la 
nécessité  d'appeler,  sans  délai,  au  pouvoir  les  promo- 
teurs des  banquets.  M.  de  Montalivet  survenant,  on  lui 
fit  part  de  cette  détermination.  Il  n'en  parut  point  sur- 
pris et  se  hnta  d'aller  la  rej)orter  au  roi. 

La  fusillade  retentit  au  delà  de  la  rivière  jusqu'au 
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Minislôro  do  rintôriciir.  .Mais  los  haliiliuils  de  l'iiàlrl  ne 
snujuit'IrriMit  point  du  brnil.  KxacloiniMit  rensoii^ncs 
plus  tard,  MM.  Guizot  et  Ducliàtel  se  rendirent  à  l'Etat- 
niajnr. 

Tout  y  (^^lait  sombre.  Les  rapports,  qui  se  succédaient 
rapidement,  apportaient  des  nouvelles  de  plus  en  plus 
sinistres.  Les  i^enéraux,  penchés  sur  le  plan  de  Paris, 
en  épinglaient  les  points  stratégiques.  Le  duc  de  Ne- 
mours, visiblement  inquiet,  expédiait  des  ordres.  Un 
peu  après  minuit,  on  vit  arriver  le  maire  du  troisième 
arrondissement,  M.  Decan,  le  lieutenant  colonel  delà  lé- 
gion, M.  Lambert,  et  M.  Hovyn,  chef  de  bataillon.  Le 
maire  exposa  au  duc  la  situation,  avec  ménagement,  mais 
sans  affaiblir  la  \érité.  M.  Laml)ert  insista.  M.  Hovyn  dit 
(|u'il  serait  indispensal)le  de  faire  aflicher  et  tambou- 
riner aux  flambeaux,  à  l'instant  même,  un  ministère 
de  gauche,  afin  que  le  peuple  en  eût  connaissance  dès 
la  pointe  du  jour;  sinon,  les  événements  les  plus 
graves  se  préparaient ,  et  le  lendemain  le  roi  ne  cou- 
cherait pas  aux  Tuileries.  Le  duc  parut  ému  ;  mais  il 
ne  décida  rien. 

Quand  les  députés,  sortis  de  chez  M.  0.  Barrot,  y  re- 
vinrent, les  mains  teintes  du  sang  des  blessés  (pi'ils 
avaient  secourus,  l'indignation  éclata,  vive  et  profonde. 
((  Il  faut  aller  chez  le  roi,  »  dit  un  des  membres  de  la 
réunion.  —  «  Pour  demander  sa  déchéance!  »  répon- 
dit une  voix.  —  «  On  fond  des  balles  en  ce  moment!  » 
dit  M.  Courtais.  M.  Georges  Lafayette,  dont  l'âme 
honnête  frémissait  de  douleur,  conseillait  les  mesures 
les  plus  énergiques.  M.  Beaumont  (de  la  Somme)  vou- 
lait que  les  députés  descendissent  dans  les  rues ,  avec 
leurs  médailles,  pour  s'interposer  entre  les  soldats  et  le 
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peuple.  Chacun  voyait  la  bataille  inévitable  etl'inlerven- 
tion  (les  députés  connuandée  par  l'honneur.  Cependant 
on  ajourna  toute  résolution  au  lendemain. 

XX 

Mais  l'initiative  populaire  n'admettait  point  de  tels 
tempéraments.  Déjà  l'incendie,  prêt  à  s'éteindre,  se 
rallumait  partout.  Comme  il  arrive  dans  les  grands  faits 
de  l'histoire,  le  massacre  fut  connu  sur  l'heure  même 
dans  la  ville  entière.  Les  uns  avaient  vu,  de  leurs  yeux, 
la  fusillade,  le  hasard  seul  les  avait  épargnés;  d'autres 
racontaient  le  nombre  des  morts,  les  cris  des  blessés, 
le  guet-apens  présumé  des  soldats,  la  trahison  du  mi- 
nistère, l'horreur  universelle.  La  vue  du  tombereau 
confirma  tout.  Alors  le  soulèvement  devint  général. 
Beaucoup  se  jetèrent  dans  la  lutte ,  qui  jusque-là  étaient 
demeurés  neutres.  De  onze  heures  à  minuit,  le  tocsin 
de  toutes  les  églises  appela  le  peuple;  dans  les  rues, 
la  générale  ou  le  rappel  ;  tout  ce  qui  restait  d'armes 
chez  les  armuriers  fut  enlevé;  on  somma  les  mairies 
de  livrer  leurs  dépots;  les  barricades  furent  entreprises 
sur  tous  les  points  et  continuées  sans  relâche  jusqu'à 
la  fin. 

Bientôt  on  entendit  le  bruit  des  coups  de  feu. 
C'était  le  colonel  du  7*  léger,  M.  de  Lussy-Pélissac , 
qui  attaquait,  avec  une  forte  colonne,  une  barricade 
élevée  dans  la  rue  du  Temple.  Il  y  eut  un  soldat  tué  et 
deux  blessés. 

A  onze  heures,  le  peuple  assaillait  le  poste  du  mar- 
ché Saint-Martin.  La  garde  municipale  qui  le  défendiiit 
soutint,  sans  fléchir,  trois  assauts  consécutifs.  Mais,  trop 
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inrérieurs  c\\  loire,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  aucun 
secours  et  de  résister  à  un  quatiiènie  assaut,  les  assié- 
irés  i)arvinrcnt  ù  se  sauver,  i.e  jHnij)le  avait  i)ei(lu  ti'ois 
morts  et  cinq  blessés. 

En  même  temps,  le  poste  des  Arts-et-Métiers  et  les 
baraques  des  gardiens  du  marché  Saint-Martin  étaient 
livrés  aux  flannnes. 

A  minuit ,  la  irarde  numicipalo  évacuait  la  caserne  du 
faubourg  Saint-Martin,  altacjuée  par  le  peuple  avec  une 
rare  énergie. 

L'insurrection  occupait  Saint-Sulpice  et  le  tocsin  re- 
tentissait avec  fracas.  Le  chef  d'escadron  Tisserand, 
(pii  commandait  la  caserne  de  la  ruede  Tournon,  lança 
contre  l'église  un  peloton  de  garde  municipale.  Après 
(juelques  coups  de  feu  échangés,  la  troupe  occupa 
l'église. 

La  place  du  Palais-Royal  était  gardée  par  une  cen- 
taine d'hommes  appartenant  aux  deuxième  et  troisième 
compagnies  du  premier  bataillon  du  1  4*  de  ligne,  sous 
le  commandement  du  capitaine  Soupault,  des  lieute- 
nants Péresse,  Bertrand  et  Saint-Clair,  des  sous-licute- 
nants  Gosse  et  Audouy.  Une  escouade  de  municipaux, 
capitaine  Perrin,  défendait  le  poste  du  Château-d'Eau. 
Une  vive  effervescence  régnait  dans  les  environs.  — 
Des  groupes  s'avancent  et  sont  refoulés.  Un  cortège 
paraît,  portant  une  jeune  femme  et  deux  jeunes  gens 
blessés;  la  foule  s'exaspère  et  crie  :  u  Aux  armes I  »  En- 
voyé vers  l'État-major,  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  se  j)asse  et  demander  des  ordres,  le  sergent-major 
llac(piard  revient  avec  cette  réponse  du  général  Perrot, 
donnée  en  présence  du  duc  de  Nemours  :  «  Marchez 
sur  les  barricades  et  enlevez-les  quand  même  !  »  Aus- 
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sitôt  les  troupes  font  évacuer  la  place,  arrêtent  ceux 
qui  résistent,  posent  des  sentinelles  avancées  et  tien- 
nent les  passants  à  distance  par  des  Qui- vire?  et  des 
coups  de  fusil.  Un  honinie  est  tué  dans  la  rue  de  Valois; 
un  auhe,  hiessé.  A  minuit,  on  apprend  (pi'une  haiii- 
cade  est  dressée  rue  Saint-llonoré ,  au  coin  de  la  rue 
du  Coq  et  de  la  rue  Croix-des-Petits-Cliamj)s.  On  y  en- 
voie un  détachement  de  gardes  municipaux  et  de  sol- 
dats du  1 4*.  Un  homme  est  tué,  deux  sont  blessés.  Les 
arrestations  continuent;  les  prisonniers  sont  conduits 
au  Carrousel. 

Ainsi  finissait,  dans  les  fureurs  de  la  guerre  civile, 
une  journée  passée  sous  de  meilleurs  auspices.  Tout 
espoir  de  paix  était  perdu.  Des  milliers  de  bras  pre- 
naient les  armes,  fondaient  des  balles,  préparaient  des 
cartouches,  dépavaient  les  rues,  dressaient  des  barri- 
cades. La  générale ,  le  rappel ,  le  tocsin ,  annonçaient 
à  la  nuit  les  funérailles  du  lendemain. 
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M.  Hébert  lui  succède  au  minisièrc  de  la  justice;  ce  choix  parait  uu 
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Moniteur  du  10  mai;  ils  sont  pris  tous  les  trois  eu  dehors  des  Cham- 
bres; mérontentemeut  des  conserv-ateurs;  le  roi  et  les  ministres  les 
apaisent  ainsi  ipuî  M.  Lacavi'-Laplaffue;  et  le  ministère  est  définiti- 
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—  La  Chambre  d<-s  pairs  s'émeut  de  l'attiinte  portée  à  sa  di{>nité 
dans  un  article  de  la  Prexxp,  sipiuî  par  M.  l'Emile  de  Cirardin,  qui 
accuse  en  même  temps  le  ministre  de  l'intérieur  d'actes  de  corrup- 
tion: elle  demande  à  la  Chambre  des  députés  rautorisalion  de  faire 
paraître  M.  de  Girardin  à  sa  barre.  Dans  la  discussion  sur  cette  au- 
torisation ,  M.  de  Girardin  soutient  hardiment  ses  accusations; 
.M.M.  Duchâtel  et  Gui/ot  lui  répondent;  la  Chambre  des  députés 
aecorde  l'autorisation;  la  Chambre  des  pairs  acquitte  M.  de  Girardin  ; 
il  revient  à  la  Chambre  des  députés  soulever  et  raviwer  le  débat  par 
de  nouvelles  accusations;  il  demande  une  enquête  ou  une  information 
judiciaire;  sur  la  proposition  de  \L  «le  .Morny,  22.1  voix  «ontre  102 
lui  répon«lent  t-n  se  «lé«-larant  satisfaites  des  explications  fournies  pai- 
le  Cabinet. —  Discussion  sur  l'Aljjérie  :  elle  dévoib;  de  nouveaux 
désordres. —  La  majorité  commence  à  se  refroidir. —  Le  ministère, 
qui  avait  favorisé  l'insurreclion  catlioli(|ue  eu  Suisse,  condjat  1  insur- 
rection libérale  eu  Portufjal. —  Coupes  abusives  dans  les  forets  de  ia 
Liste  (ivili-. —  I- landes   «le   l'adeiit    ii»iM|it  il>li"   de   Ibospice   du  Gros- 
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*l;iilloii.  —  .Fiij;i'inriil  t-i  cuiiihiiiinaliDii  di-  M  M .  Tcsli- ,  C.iiliièros,  Par- 
iiii-iiliei'  ;  la  [iiessc  ininisirrit'lli'  s'ciii|H-csse  di-  fairt'  valdir  la  hanle 
riiiidiiiie  de  la  jnslicc  dans  (•(■(((•  alïaire.  —  Discussion  du  liiid{;el  : 
dcHi'Il  oiioi'iiic;  |>i°i'('aii(i(ins  <-i  alniines  de  la  niaj(ji'il(' ;  demande  et 
vote  d'ini  i-nipniMl  de  IJÔO  niillions. —  (llinle  de  tous  les  projets  de 
lui  il'allaires. —  Oeriiièie  révélation  de  coiieiission  faite  par  Ir  Nu- 
tniiiiil. —  Les  Deliiils  lésuiiienl  avee  tristess»;  toute  la  session.    .    .     28 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Le  ministère  et  les  forces  extra-parlementaires  sont  en  présence;  sécu- 
rité du  ministère. —  Etat  de  ces  forces  :  la  jjaiiche;  le  centre  {jaiiehe; 
le  tiers  parti;  l'extrême  yauclie;  les  radicaux  exclusifs. —  L'extrême 
{janclie  et  les  radicaux  exclusif^  ont  le  même  Ijut,  mais  ils  diffèrent 
sur  les  moyens. —  C(î  dissentiment,  représenté  par  le  Naliimul  et  la 
RéJ-onuc ,  éclate  vivement  à  la  suite  du  discours  de  >L  Ledru-Rollin , 
au  Mans,  et  de  celui  de  M.  Garnier-l'ajjès,  à  Verneuil  ;  ces  deux 
journaux  soutiennent  et  développent  la  lutte;  des  conciliateurs  s'entre- 
mettent et  font  nommer  \\n  comité  mixte  où  les  deux  fractions  sont 
représentées;  rédacteurs  et  comités  du  National  et  de  la  Réforme. — 
Les  Sociétés  secrètes  :  leur  impuissance,  leur  abandon. —  Les  Écoles  : 
réveil  de  leur  esprit  politique;  leurs  journaux;  leur  comité. —  Le 
socialisme  :  Sainl-Simonisme;  doctrine  Bûchez;  Fouriérisme;  Sectes 
communistes;  Cahet;  Louis  Blanc;  Achille  Comte;  Pecqueur;  Prou- 
dhon  ;  Vidal;  Louis  Bonaparte;  tourbe  des  sectes  anonymes. —  Le 
peuple  se  laisse  pénétrer  lentement  par  les  promesses  du  socialisme; 
le  {jouvernemeut  s'v  montre  indifférent  et  dédai{;neux;  la  {fauche  et 
le  centre  {{anche  n'y  prennent  parde;  les  radicaux  s'en  préoccupent, 
mais  en  différant  là  encore  sur  les  niovens;  afin  de  s'entendre,  ils 
forment  une  réunion  proposée  par  les  rédacteurs  de  l'Atelier;  la  dis- 
cussion porte  particulièrement  sur  les  deux  principes  de  l'association 
volontaire  (soutenue  par  M.  Corbon)  et  de  l'association  forcée  (sou- 
tenue par  M.  Louis  Blanc);  le  premier  système  réunit  le  plus  d'adhé- 
rents. —  Or{ianisation  active  du  Comité  central  des  électeurs  de  la 
Seine;  il  relie  les  forces  de  l'OpjJosition GV 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

M.  de  .Morny,  tout  en  complimentant  le  roi  an  sujet  des  élections 
de  18V6,  lui  rappelle  les  prouu^sses  de  M.  Guizot;  réponse  ironique 
tie  Louis-Philippe. —  La  jjauclie  se  décide  à  recourir  à  l'aj'itation 
pacifi(pu-. —  Première  réiniion  de  toute  l'Opposition  chez  M.  0.  lîar- 
rot;  accord  de  toutes  les  nuaiu:es,  chaque  principe  sauvcjjardé. — 
Deuxièmi'  réunion  :  on  décide  ipie  le  Comité  central  prendra  I  initi.i- 
live  du    inoiivenu-nt    réformiste;    M.   j'ajjnerre  est  cliar{;é  de   prepara- 
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un  nrojci  »K'  nt'-riiioii  |>iiiir  la  ri'-formo  (''U'ctorale  rt  pai-lcinaïUaire , 
piiiir  ulili'iiii  rrtic  n'-fonni' ,  un  adoplp  trois  moyens  il'nclion  :  la 
jx-lilion.  ^i|>iialan(  It-s  ^i^•(^■!  île  la  lui  ricctoi-alc;  di-s  lian(|uvis,  oon- 
slalanl  l'i  t-inicntant  lan-ord  <li-  tonic  !'(  )|i|iosilion  ;  nu  roinilé  mixte, 
renti-alisant  la  «lirecliou  ilu  mouvement  réformiste. —  Prévision  de 
M.  (larnii'r-l'a[;ès. —  Iléunion  dn  Comité  eenlrai  «-liez  M.  l*a}>nerre. 
—  Iléunion  l'Iiez  M.  de  I.astevrie  :  on  v  ailopte  ([u'ini  l)an(|iiet  sera 
offert  aux  députés  réformistes  par  le  Comili-  rentrai  et  par  les  comi- 
tés d'arrondissement  du  déparlement  de  la  Seine.  —  .Après  eette 
réunion,  la  direetitm  du  mouvement  passe  aux  mains  du  liureau  du 
(lomité  rentrai. —  Il  enuuuencc  par  a{;ir  sur  les  eomités  d'arrondisse- 
ment et  les  entraine. —  Les  souseriptious  pour  le  hantpiet,  d'ahord 
l<Mites,  affluent  et  dépassent  de  lieaueoiip  le  eliiffre  déterminé;  le 
Comité  fixe  le  jour  au  7  juillet,  r't  le  lieu  de  réunion  au  Cliàteaii- 
Rimjjc;  après  avoir  signifié  l'interdietiou ,  le  ministère  la  relin;  ;  le 
banquet  a  lien  le  9;  (piatre-viii(;t-six  députés  y  assistent;  discours  et 
toasts  de  MM.  île  Lastevrie,  llecurt,  O.  lîarrot,  i'ajjuerre,  Duver- 
{jier  de  ilauraune.  Sénart,  Giisier,  Hijjlet,  llameliii,  Marie,  (i.  de 
jteanmont  ,  Cliandxille ,  Frédéric  Dcjjeorges,  de  Maileville;  paroK'S 
amères  et  écrasantes  de  .MM.  0.  IJarrot,  Duver{{ier  de  Ilauranuc,  de 
Maileville;  effet  innnensc  de  ce  hanquet  en  France  et  à  l'étranger. — 
Le  Comité  central  se  met  eu  ra|)port  avec  les  comités  et  les  journaux 
di-s  dé|)artemeiils;  il  leur  conununiquc  son  activité  et  son  dévoue- 
ment.—  ISanqueis  à  Colmar,  Stiashourf;,  Soissons,  Saint-Ouentin. — 
Crime  de  Léotade. —  Assassinat  de  la  duchesse  de  Prasiin  par  le  duc 
son  niai'i;  profonde  sensation  en  France. —  Le  duc  d'Aumale  est 
nonnné  {joiivernein-  {]énéral  de  l'-Vlpérie.  —  Le  maréclial  Soult  se 
retire;  M.  Gnizot  devient  président  du  Conseil. —  L'agitation  des 
banquets  se  propage;  ù  celui  de  Cosiie,  un  pr(-inier  dissentiment  se 
déclare  entre  les  nuances  de  l'Opposition  :  .M.  (jambon,  magistrat, 
proteste!  contre  un  toast  au  roi,  jnoposé  par  rOp|>osition  dynastique; 
il  est  suspendu  pour  cinq  ans. —  liCS  radicaux  exclusifs,  d'abord 
hostiles  aux  banquets,  se  décident  à  v  jireudi-e  jiart  :  MM.  Ledru- 
liollin  et  Flocon  au  banquet  de  Lille;  .M.  0.  Barrot  veut  v  faire 
modifier  les  toasts,  en  ajoutant  à  l'un  d'eux  une  reconnaissance  im- 
plicite de  la  monarchie  de  Juillet;  les  c(jmmissaires  refusent;  M.  O, 
Barrot  et  ses  amis  se  retirent. —  Au  banquet  d'Avesnes,  M.  0.  Harrot 
fait  une  confession  de  foi  monart^hiqiie,  sur  laquelle  il  s'était  tenu 
muet  jusfpi'alors.  —  Le  mouvement  des  banquets  contiime.  —  Les 
premieis  résultats  de  cette  agitation  se  font  sentir  :  plusieurs  Conseils 
généraux  se  prononcent  poiu"  la  réforme;  des  élections  partielles  sont 
contraires  au  (jonvei-ni.-ment  ;  le  roi  est  obligé  de  remettre  à  M.  Ber- 
ger la  mairie  du  dr-uxième  arrondissement  de  Paris.  —  Les  radicaux 
l'xclusifs  prennent  b;  parti  d'organiser  des  banrpu'ts  exclusivement 
radicaux  :  banquets  de  l)ijon,  de  (Chalon-sur-Saône. —  Pcjlémique 
entre    les    radicaux   e\elu>ifs   <-t   les   radicaux    parleirionlaires.  —  Han- 
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quels  (II'  Montpellier,  du  Mcill)our{|  ;  les  r.idirniix  l'rForinistcs  v  sdii- 
tioniifiit  leur  ci  use  ;  liision  de  toutes  les  nuances  de  l'Opposition, 
sous  réserve  eoniplète  des  principes. —  Banquet  de  Rouen;  les  radi- 
ranx  réformistes  refusent  d'y  assister,  nn  toast  devant  être  porté  aux 
institutions  de  Juillet. —  Dernier  li.inqnet  proposé  pai*  le  dou/ièuie 
arrondisscMicnt. —  Conscquencc  ilr  \.\  iMiiipj;;iH!  Av:^  liaïupiets  :  réveil 
de  l'opinion   piiMiipie 1)2 

Cil  Al'iTKK   CINQUIEME. 

Dans  le  discours  du  iri'nie,  le  roi  intervient  directctnent  contre  les 
députés  d(î  lOppositioii ,  dont  il  traite  les  opinions  d(;  passions  enne- 
mies ou  aveiijjlcs;  l'Opposition  relève  l'offense  et  résout  de  ne  point 
Hécliir.  —  OucUpics  tentatives  de  conciliation  sont  repoussées  par 
M.  Gui/.ot;  prévision  du  duc  de  Joinville;  sa  lettre  an  duc  de  iNe- 
mours;  démarches  de  M.  de  Montalivet,  du  marédial  Gérard,  du 
niaréclial  Séljastiani  ;  observations  de  Madame  Adélaïde  ;  le  roi  n'écoute 
rien. —  Mort  de  Madame  Adélaïde. —  Les  Autrichiens  entrent  dans 
les  duchés  de  l*arme  et  de  Modèuc. —  Le  Sonderhnnd  expire,  maljjré 
l'appui  de  la  France  et  de  l' Autriche. —  Prise  d'Ahd-cl-Kadcr. — 
Affaire  Petit;  trafic  de  places  de  référendaires  à  la  Cour  des  comptes. 
—  Discussion  de  l'Adresse  à  la  Ciiambre  des  pairs;  discours  violent 
de  yi.  de  Montalemhert.  —  Chaud)re  des  députés  :  interpellai  ion  de 
yi.  0.  lîarrot  sur  l'affaire  Petit;  réponse  de  >L  Onizot  ;  nu)t  de 
M.  Lhcrhette;  un  ordre  du  jour  est  adopté,  qui  iniplicpie  un  tém«i- 
{luape  d(!  confiance  ;  mais  (pielques  conservateurs  ont  refusé  leur 
absolution  au  ministre.  —  Discussion  de  l'Adresse.  — Appréciation  de 
la  situation  financière  ])ar  MM.  Léon  Faucher,  A.  Fould,  ,1.  dr 
Lasteyrie;  défense  de  M.  Dumon,  ministre  des  finances;  <  xposition 
complète,  faite  par  M.  Tliiers;  sa  prévision  d'une  prochaine  cata- 
strophe; assurance  de  M.  Duchàtel. —  Dette  flottante  de  800  millions 
(note  trouvée  sur  le  bureau  de  M.  Dumon). —  Polititpie  intérieure  : 
amendement  Billault  sur  la  moralité;  réquisitoire  de  >L  Billault  ; 
.ipr(!s  paroles  de  M>L  Léon  de  ALalleville  et  l']mile  d(>  Girardin  ; 
opinion  de  >L  Diifaure;  l'amendement  est  rejeté.  —  Ouestion  exté- 
rieure :  M.  d(;  Laniartin(î  dit  que  la  France  n'est  française  ludl!.- 
part;  M.  Guizot  lépond  par  la  menace  de  la  coalition;  bombarde- 
ment de  Palerme;  M.  Thiers  aiiacjue  le  système;  M.  Guizot  lui  ré- 
j)ond  rpi  il  n'y  a  entre  eux  deux  (jue  la  différence  des  situations; 
M.  0.  Barrot  déclare  que  les  traités  de  18L5  n'existent  plus  que  de 
fait;  à  propos  de  la  question  suisse,  M.  Thiers  affirme  que,  sans  èliîî 
radical,  il  est  et  sera  toujours  du  j)arti  de  la  Bévolntion,  tant  eu 
France  qu'en  Europe;  M.  Guizot  soulève  les  muiinures  en  annonçant 
que  le  (jouvernement  veut  intervenir  contre  la  Dipte  helvétique,  où 
le  radicalisme  a  triomphé.  —  Question  des  banquets.  —  JNouveau\ 
ellorts  de  quelques  amis  du  ministère,  qui  lui  proposent  nn  amende- 
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iiicnl  «•oiirilialciii";    hrsitiitinn  di;  M.  l)iu'liàtcl  ;    refus  ni'l   ilc  M.  (Jiil- 
7ot  ;  les  ili''|»ut«'s  (II-  l'(>|i|ii>siti(>ii,  ruiiiiis  rhi'i  M.  ().  Karrot,  clécid«Mil 
nui-  hi  <|noslian  du  l)aii(|iii>t  du  douziôinr  armudissmiciit  sii.i  vidée 
aprt'S  la  disi-ussion  do  l'Adresse,   la  nécessité  de  le  inaintenir  étant 
reconnue.  —  Discours  «le  MM.    Duvercier   de    llauranne,    Marie,   dr 
Malleville;    nii|ué  par  li's  paroles  de  ci-  <lernier,  M.  Du<-liàtel  n'Iiésile 
plus,  il  est  résolu  à  la  «-onipression  ;    M.  O.  Barrot  déjjajje  la  respon- 
s.diililé   de   son    parti   de   cette   voie   «le  violence;    M.    itoissel   montre 
lineonséquenee  entre  l'autorisation   de   tous   les   précédents  l)an(|uets 
et  le  refus  ])our  celui   ilu  douzième  arroiulissenient  ;    M.   Iléliert  sou- 
tient   (pie    tout    ce    (pii    n'est    pas   expressément   permis   est    défendu  ; 
M.  I.edru-Hollin  attarjne  et  étouffe  cette  doctrine;    M.  Hébert  insiste 
et  s'emporte  ius<iu'à  la  menace;   clannuirs;    paroles  de  M.  O.   Karrot; 
le  trouble  au{;menle;    le  président  a  disparu  de  son    lanteuil;    la  dis- 
cussion pénérale  est  close  par  le   tinnulte;   éclat    dans   Paris   de  cette 
séance  oraneuse;  billet  de  M.  Ducbàtel  à  M.  Guizot. —  Le  lendemain, 
le    tumulte    reliait;    amendement    Darblay;    vives    paroles    écbangécs 
entre   MM.  O.    Ilarrot,  Thiers   et  Guizot;    rameiidement   est  rejeté; 
amendement  Desmousseaux  «le  Givré,  qui   retrancbe  de  l'Adresse  les 
pari>les   injurieuses  du   discours  du  roi;    M.   de  Lamartine  l'appuie; 
vive  iiiipri'ssion  de  son  discours;  l'amendement  est  rejeté  par  228  voix 
contre  185  (le  président  de  la  Cbambre  ayant  voté,   l'Opposition   lui 
fait  sijjnifier  qu'aucun  «b-  ses  membres  ne  se  présentera  plus  cbez  liii);i 
le   paragraphe   «les    paroles  injurieuses  contre  l'Opposition   est  adopté 
•par  223  voix  contre  18,   l'Oppttsition  s'étant  abstenue;   amendeineiil 
Sallandrouze  ;    M.  de    Morny   ne   «lemande  qu'un   simple  enjjajjemcnt 
du  ministère;   M.  Guizot  refuse  net;    désordre;    émoi  «les  conserva- 
teurs;  leurs  insistances  près  du  président  du  Conseil;   M.  Guizot  est 
inébranlable;    danger   du    vote   pour  le   ministère;    une  tactique  «le 
MM.  Thiers  et  de  Réinusat,  qui  se  croient  près  du  pouvoir,  le  sauve; 
ramendement  est  n-jeté;  vote  sur  l'ensemble  de  l'Adresse  :   il  réunit 
244  voix.  —   Situation   critique  de   l'Opposition,   du    ministère,   du 
roi 131 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

M.  A.  Marrast  conseille  aux  députés  de  l'Opposition  une  démission  en 
masse;  réunion  «les  radi«-aux  pour  en  flélibérer,  chez  M.  Marie;  la 
décision  est  ajournée.  —  Réunion  générale  des  députés  «le  l'Opposi- 
tion ,  au  café  Durand  :  on  rejette  la  proposition  «Je  démission  en 
masse  ,  ainsi  «pie  celle  de  présenter  un  acte  d'accusation  «-ontre  le 
ministère;  on  déclare  le  maintien  du  droit  de  réunion;  un  comité  «le 
rédacli«m  est  nommé:  il  fait  publier,  dans  les  journaux  du  lendemain, 
le  but,  les  débats  et  les  décir,ions  de  cette  réunion. —  Un  seul  député, 
M.  E.  de  Girardin,  donne  sa  démission.  —  Présentation  de  l'Adresse 
au  roi;  pas  un  seul  membre  de  l'Opposition  ne  fait  partie  de  la  dépu  - 
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talion  ;  inrcinitciitciiu'iit  iiiiiot  du  roi.  —  Conversation  du  dm-  de 
Mnnt|»('nsicr  aver  M.  de  Moriiv. —  Réception  partifulicre  an\  Tnilc- 
rics  :  quelques  conservatetn-s  progressistes  s'y  rendent;  froid  et  dé- 
daigneux accueil  du  roi. —  DéKan<!es  et  prévisions  contre  la  garde 
nationale;  rumeurs  puMirpics;  état  des  esprits  à  Paris.  —  Réunion, 
chez  M.  O.  Garrot,  des  membres  du  comité  du  douzième  arrondisse- 
ment :  ils  se  mi^ttent  sous  la  direction  du  comité  général  des  dépu- 
tés, des  journalistes  et  des  électeurs;  l'organisation  du  banquet  est 
arrêtée;  une  commission  est  nommée,  qui  est  chargée  de  tous  les 
détails;  diffic^dté  de  trouver  un  local;  offre  de  M.  de  Momy  ;  ru- 
meurs. —  Les  Pehfits  cherchent  à  atténuer  les  paroles  de  M.  Guizot 
contre  toute  réforme;  les  exaltés  du  parti  conservateur  en  sont  indi- 
giïés. —  l'iéparatifs  militaires  du  g<)u^  erncment. —  La  commission  fixe 
au  22  février  la  manifestation  du  Ijaiujuet;  les  journaux  l'annoncent. 
—  Le  19,  réunion  au  café  Durand  :  M.  0.  Barrot  rend  compte  des 
travatix  de  la  commission;  M.  Darlilay,  au  nom  de  quelques-uns  de 
ses  collègues  conservateurs,  tente  de  détourner  l'Opposition  de  sa 
voie  de  résistance  extra  -  parlementaire  ;  M.  de  Lamartine  répond 
qu'entre  le  péril  et  la  honte  pour  le  pays,  il  n'y  a  plus  qu'à  faire 
acte  de  citoven  ;  la  liste  d'adhésion  est  couverte  de  signatures. — 
Le  20,  les  journaux  de  l'Opposition  rendent  compte  de  cette  réunion 
et  de  ses  décisions,  et  font  appel  au  calme  de  la  population.  — 
Quelques  députés  conservateurs  tentent  de  nouveaux  efforts  de  con- 
ciliation ;  le  roi,  MM.  Guizot  et  Hébert  les  repoussent;  M.  Duchàtel 
les  admet  et  entraine  à  son  avis  la  majorité  du  conseil  ;  en  consé- 
quence, le  ministère  charge  >LM.  de  Mornv  et  Vitct  de  négocier,  et 
l'Opposition  nomme  pour  la  représenter  M^L  de  ^Lilbn-ille,  Duver- 
giei-  de  Hauranne  et  Berger;  c(jnventions  réciproquement  consenties, 
l'honneur  de  l'Opposition  sera  sauvegardé  par  le  maintien  de  la  dé- 
monstration ;  le  banquet  n'aura  pas  lieu  et  la  question  sera  soumise 
aux  tribunaux. —  Aveu  de  M.  Flocon  sur  la  détresse  du  journal  la 
Réforme. —  Les  radicaux  exclusifs  se  réunissent  à  la  coalition  réfor- 
miste; M.  Ledru-RoUin  assistera  au  banquet. —  M.  Louis  Blanc 
obtient  de  M.  0.  Barrot  que,  lors  de  la  démonstration,  les  ouvriers 
occuperont  une  place  spéciale  dans  le  cortège.  —  Accord  avec  les 
Ecoles.  —  La  condition  d'une  manifestation  pacifique  et  solennelle 
est  acceptée  par  tous;  les  départements  envoient  leurs  adhésions  et 
leurs  félicitations.  —  Au  cortège,  les  gardes  nationaux  porteront-ils 
leurs  sabres? — Le  ministère  donne  des  ordres  conformes  aux  con- 
ventions arrêtées. —  Le  21,  les  journaux  donnent  communication  du 
programme  de  la  manifestation. —  Programme 173 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Sensation  produite  par  le  programme;   le  ministère  y  voit  une  usurpa- 
tion de  pouvoir;   il  rompt  les  conventions;   MM.  de  Mornv  et  Vitet 
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se  rrmlcnl  rlir/  M.  (>.  l!.)ri-iit  pour  le  |ir('voiiir  «le  ccUi^  rnniiiro; 
M.  l)iiver(;i("r  «li'  llaiir.unu'  leur  rcmcl  uni!  note  .'i  |)iililic'i-.  icciitic.i- 
lion  ilr  »•(•  |ir<>|>i-aiiiine;  !<•  ministère  rofnsc  cctic  i<'|);n;ui(in  ;  M.  «If 
Mmnv  rciloiilf  la  {^ar»le  nationale;  le  j;«'néral  .lae(|ueiniiu>l  dil  iiiiil 
en  répond;  M.  île  Mornv  ileinande  à  déjjayer  sa  paroli,'  de  tons  «'es 
pourparlers  et  réelanie  nne  pruelaniation  ;  .M.  Dueiiàlel  l'aiilorise  à  la 
faire;  elle  est  pnhiiée  le  soir  inènie. —  Les  ministres  se  rendent  eliiv. 
le  roi,  fort  .satisfait  de  cette  rnptnre. —  Conversation  de  MM.  d'Iloii- 
«letot  et  Garnier- Pa[;ès. —  Paroles  du  roi  à  M.  de  lland^itcau  ,  à 
M.  Uneliàtel  :  on  ne  le  surprendra  pas. —  I>e  ministère  décide  que, 
la  manifestation  étant  menaçante,  il  tolérera  le  haïupuu  si  l'on  s'y 
rend  iiuli\'i(liiellemenl ,  mais  (ju'il  dis|)ersera  tout  eorté{;e  ;  il  fait 
donner  des  ordres  eonformes  à  cette  résolnlion. —  Le  {jénéral  Tiliun-e 
Séliastiani  convcxpie  les  {généraux  et  les  coloni'ls  de  l'armée  de  Paris; 
il  leur  commnnicnu-  les  décisions  du  {gouvernement  et  leur  fait  donner 
lecture  d'un  |dan  de  Iiataille ,  en  vue  d'une  lutte  dans  l'aris;  ces 
connuunic. liions  reçoivent  un  froid  accueil.  —  Préparatifs  du  préfet 
de  police. —  Préparatifs  du  peuple;  poin-  la  manifestation. —  Séance  à 
la  Chambre  des  députés  :  M.  O.  IJarrot  interpelle  !<'  ministère;  vif 
débat  avec  ^L  Ducliàtel  ;  fautes  réciproques  des  deux  orateurs. — 
Après  la  séance,  réunion  chez  M.  O.  IJarrot;  discussion  animée; 
l'ajournement  du  banquet  est  adopté. —  Proclamations,  affiches,  or- 
doiuiances  du  gouvernement. — Le  soir,  réunion,  chez  M.  0.  lîarrot, 
des  membres  de  la  Commission  générale ,  des  délégués  du  Comité 
central,  de  ceux  du  douzième  arrondissement  et  des  j(jurnalistcs  :  à 
la  démonstration  du  cortège  et  du  banquet  on  su!)St!tue  un  ac'te 
d'accusation  contre  le  ministère.  —  Notes  de  MM.  ïhiers  et  Vivien, 
de  la  Commission  générale,  du  Comité  électoral  du  deuxième  arron- 
dissement.—  lléiniion  chez  M.  Perrée ,  au  Siècle  :  les  députés  v 
envoient  ileux  députations;  irritation  contre  (.-ux  ;  proj)osition  de 
M.  Perrée;  la  garde  nationale,  convoquée  par  h;  gouverni;meut ,  fera 
la  manifestation. —  Réunions  aux  bureaux  de  lu  Reforme  :  elle  recule 
«levant  l'initiative  de  la  bataille;  note  de  ^L  Flocon;  ajouiiK'ment 
d'une  prise  d'armes.  —  Le  comité  des  Ecoles  annonce  l'abslentiiui 
aux  étudiants. —  Les  Sociétés  secrètes  n'agiront  pas. —  La  Révolution 
de  18 W  n'est  pas  sortie  d'un  complot. —  A  la  nouvelle  de  ces  réso- 
lutions de  t(»ute  l'Opposition,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  donnent  contre-ordre  à  la  convocation  de  la  garde  nationale 
et  de  l'armée. —  Abandon  de  la  lutte  par  les  deux  parties. — Triomphe 
aux  Tuileries. —  Le  peuple  se  réserve  son  acte  de  souveraineté.  .   207 

CHAPITRE   HUITIÈME. 

Mardi  22  février.  — On  défait  les  préparatifs  du  banquet;  les  commis- 
saires de  police  et  les  gardes  municipaux  quittent  le  terrain  du  ban- 
quet;  les  officiers  d'état-major  de  la  garde  nationale  rentrent  chez 
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eux. —  Dans  le  quartier  tics  K»'«lfS,  a{;i(atioi)  :  nue  rolonno  de  ji-unes 
(jcns  et  doiivricrs  se  loriiio  sur  la  |iiai-('  du  Paiilliron  ;  rllo  si'  mot  en 
iiiarriie ,  anlM-  place  de  la  (lonciirdo  et  eiivaliil  la  Cliaiiibre  des 
déjuités;  «'lli,'  se  relire  sur  île  simples  «iliservatioiis.  —  Le  préfet  de 
police  et  le  ministre  de  l'intérieur  sotil  avertis.  —  Mot  du  roi  a 
M.  Iloraee  Vernel. —  Hédaelion  de  l'aete  d'aceiisation  tuntre  le  mi- 
nistère, clie/,  M.  0.  IJarrot. —  Tne  partie  de  la  eolonne  des  étudiants 
se  rend  eliez  M.  O.  fiarrot;  une  antre  partie  entame  la  lutte  avec  les 
soldats  du  poste  de  Montrcuil  et  la  soutient  contre  les  renforts  qui 
survicnneni. —  Lutte  sur  la  place  de  la  Madeleine  et  au  ministère 
<les  affaires  étran{;ères.  —  Les  étudiants  rentrent  dans  leur  cpiartier, 
lont  une  tentative  sur  l'Ecole  polvteehnique  et  se  dispersent.  — 
Première  tentative  de  barricade. —  Luttes  dans  la  rue  de  iiivoli  et 
ses  environs,  aux  (^hamps-Klysées. —  Irritation  mutuelle  et  croissante 
du  peuple  et  de  la  g.irde  municipale;  le  peuple  crie  :  «  Vive  la  ligne! 
A  has  la  garde  miniici|)alc  !  »  —  Accueil  du  peuple  aux  députés  qui 
se  rendent  à  la  Chambre.  —  Séance  :  M.  O.  Barrot  dé[)Ose  l'acte 
d'accusation;  dédain  de  M.  Giiizot.  —  (".hamiire  des  pairs  :  incident 
Hoissy.  —  Trois  députés  de  Paris  se  rendent  chez  le  préfet  de  la 
Seine;  aigres  paroles  de  M.  de  Rambuteau.  —  L'agitation  de  la  rue 
augmente;  le  jienple  s'empare  des  armes  chez  les  armuriers. —  On  ne 
voit  nulle  paît  la  direction  gouvernementale;  ce  n'est  que  le  soir  que 
la  ville  est  occupée  militairement. —  Exposé  du  plan  stratégique  de 
Paris  ;  sa  faiblesse.  —  Dénombrement  des  troupes  ;  leur  mauvais 
commandement  est  complique  par  la  ninninatiou  de  M.  le  duc  de 
Nemours  à  la  direction  supérieuri;  ;  leur  disti  ibution  sur  les  points 
stratégiques. —  Annulation  de  la  garde  nationale. —  Mouvements  aux 
barrières;  premiers  coups  de  feu;  jjremières  victim(,'S. —  Scène  aux 
Tuileries,  entre  un  chef  de  bataillon  (b;  la  garde  nationale  et  la 
famille  royale. —  M.  le  duc  de  Nemoins  :  il  tient  conseil  avec  les 
ministres;  singulière  coïncidence. —  Sécurité  du  préfet  de  police. — • 
Tranquillité  du  gouvernement. —  Expectative  de  l'Opposition. —  Les 
troupes  reçoivent  l'ordre  de  rentrer  dans  leurs  casernes. —  Le  gou- 
vernement est  maître  de  la  ville 2.52 

CHAPITRE  NEUVIÈME. 

23  février  :  Le  matin,  les  troupes  reprennent  leurs  positions;  le  com- 
mandement est  concentré  en  un  seul  |)oint.  —  La  lutte;  commence 
dans  les  rues  étroites  du  cinquième  arrondissement;  carrefour  de  la 
rue  Neuve-Hourg-l'Althé  ;  marché  Sainl->Lartin  ;  la  place  du  Chàtelet; 
barricades  des  rues  Rand>uteau  et  Beaubourg;  rue  des  Filles-du- 
Calvaire. —  La  lutte  s'étend. —  Prise  du  poste  de  la  rue  Maucoiiscil. 
■ — (Jarde  nationale  :  ses  sentiments;  ses  manifestations  diverses; 
l*^*^  légion,  injures  aux  députés  de  l'Opposition;  '2^  légion,  échange 
avec  la  ligne  du  t  ri  u  Vive  la  refoniw.'  »   poussé  jusque  sous  le  châ- 
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U-.ui  d<s  iiulorios;  3'"  Icfjion,  rroisi*  la  b.iïoiiiieUi-  roiilro  If*  cui- 
rassiers; V"  Irgioii,  |M>rli'  A  la  Cliaiiilin-  des  dr|uiu's  «nie  pi'ïiilion 
qui  dciiMiiilc  le  rciivt)!  du  iniuisit'ri'  ei  s;i  mise  en  ai-cusatiou;  un 
li.tlailidii  tli'  la  10''  lui  banc  le  |iassa{;o  au  |>onl  de  la  (loni-iii-ile  ; 
ininiincu('<-  d  un  (-ouflit  :  heureuse  inlerventinn  <les  dépulés  de  r()|i- 
pnsilion  ;  5""  lésion,  intervient  enln."  le  peuple  l't  les  pardes  nniuiei- 
pau\  du  faubourf,  Saint-Martin,  qu'elle  fait  rentrer  dans  leur  «aserne; 
6*"  le(|ion,  en{;aj;ée  de  svnipalliie  ou  <raelion  dans  le  niouveuKMit  ré- 
torniisie;  "7"  légion,  un  (;anle  national  est  Un-  en  s'interposanl  enti-e 
le  peuple  cl  la  troupe  ;  déniarelie  îles  ofHciers  auprès  du  préfet  de  la 
Seine;  S**  lé|]ion ,  les  gardes  nationaux  du  parti  de  l'Opposition  ne 
paraissent  que  le  soir;  9*^  légiiin,  reste  inactive  dans  s«'s  cantonne- 
ments; 10''  légion,  sa  division  en  conservateurs  et  libéraux;  protes- 
tation d'un  bataillon  contre  son  colonel;  11*' légion,  colloipic  entre 
un  ofHcier  de  la  li{;ne  et  un  officitT  de  la  jjarde  nationale;  12'"  légion, 
n'est  convoquée  «pi'après  toutes  les  autres,  par  détiance  de  son  esprit 
iléniociatique  ;  garde  nationale  à  cbe\'al,  déclare  à  son  colonel  la 
nécessité  des  coiwessions.  —  Di-  toutes  parts  les  avis  parviennent  au 
roi  sur  les  dispositions  de  la  garde  nationale;  il  en  est  ébranlé. — 
MM.  (juizol  et  I>ucli;ii('l  aux  Tuileries;  leurs  démissions,  offertes  ou 
demandées.  —  Séan«-c  de  la  Cbambre  des  députés  :  discussion  sur  le 
piivilégc  de  la  Banque  de  Hordeaux;  panique;  incident  de  la  4*  lé- 
{;ion  ;  interpellations  de  M.  Vaviii  sur  la  situation;  M.  Guizot  annonce 
que  le  roi  a  fait  appeler  M.  Mole  pour  composer  nn  nouveau  Cabinj-t  ; 
violente  agitation;  pour  le  lendemain,  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
—  Séance  de  la  Chambre  des  pairs  :  interpellations  de  MM.  d'Alton- 
Shéc  et  de  Bi)issy  ;  la  Chambre  ne  veut  pas  les  entendre;  discussion 
sur  le  régime  hypothécaire  et  l'expropriation  forcée  dans  les  colonies 
iTAmérique;  son  renvoi  au  lendemain,  pour  entendre  M.  le  ministre 
de  la  marine,  indisposé;  la  séance  est  levée.  —  C'est  la  dernière 
séance  de  la  Chambre  des  pairs 29o 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

La  chute  de  M.  Guizot  détend  la  situation;  joie  dans  Paris. —  M.  Mole 
suffit-il  aux  réformes  demandées?  L'Opposition  ne  le  ci-oil  pas;  elle 
fil  a  \i'<  preuves  dans  l'effet  produit  par  la  nouvelle  de  ce  «hangemeiU 
de  ministère. —  Situation  ambiguë  :  le  gouvernement  laisse  les  troupes 
I  arme  au  bras,  à  leurs  postes;  ne  donne  aucun  ordre  nouveau;  laisse 
«ans  instructions  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  l'Etat-niajor  de 
la  garde  nationale,  les  chefs  de  corps,  et  ne  dit  pas  un  mot  au  peuple 
ni  à  la  garde  nationale;  dangers  de  cette  situation.  —  Délivrance  des 
prisoiniiers.  —  Scènes  dramatiques  de  la  rue  nourg-l'Abbé.  —  Inci- 
denLs  de  lr<j(q>es  :  à  lEntrepot  des  vins;  au  Coiiscivatoire  des  arts  et 
métiers;  à  la  préfecture  de  police. —  M.  Mole  est  mandé  aux  Tuile- 
ries; au  soriii'  de  i-hc/  lui,  un   rassemblement  arrête  sa   voilure  pour 
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une  l>nrricade;  son  entrevue  avec  le  roi.  —  Les  ministres  viennent 
remettre  au  roi  leurs  démissions.  —  Diners  aux  Tuileries,  à  l'Ktat- 
major  de  la  garde  nationale,  au  ministère  de  l'intérieur. — Tentatives 
de  M.  Mole  |»iès  de  MM.  de  Rémusat,  Dufaure,  Passv,  Billault  et 
Thiers;  réponse  de  M.  Thiers. —  M.  Mole  se  rend  cliez  M.  de  Hému- 
sat;  mot  de  .M.  de  Hémusar. —  M.  Mole  va  trouver  M.  Thiers;  lein- 
conférenee. —  AfHuent-e  cliez  M.  <).  Harrot  :  délibéi-ation  sur  la  con- 
duite à  tenir;  interru|)tion  par  l'arrivée  d'une  colonne  de  peuple, 
qui  est  iutrtjduite  dans  la  cour;  paroles  de  MM.  0.  Barrot  et  Garnier- 
Pa(;ès;  la  foule  se  retire;  la  discussion  est  reprise;  nouvelle  interrup- 
tion par  le  bruit  d'une  décharge  :  c'est  celle  du  boidevard  des  Capu- 
cines, devant  le  ministère  des  affaires  étrangères;  causes  qui  l'ont 
occasionnée  :  dispositions  défensives  de  l'hôtel;  formation  d'une  co- 
lonne de  gardes  nationaux  et  de  jieiiple,  place  Kovale,  devatit  la 
mairie  du  huitième  arrondissement;  sa  marche  libre  et  pacifique  à 
travers  les  troupes  qui  garnissent  les  lioulevards  ;  elle  s'arrête  aux 
bureaux  du  National,  où  M.  Marrast  lui  adresse  quelques  paroles; 
elle  reprend  son  mouvement,  arrive  à  la  hauteur  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  se  trouve  en  face  des  troupes  qui  i)arrent  le  pas- 
sage; impuissance  de  s'arrêter  ou  de  rétrogivider;  les  soldats  croisent 
la  baïonnette;  premier  coup  de  feu;  décharge  générale;  blessés  et 
morts;  horrible  scène.  —  La  vérité  c-onstatée  sur  l'heure  et  sur  les 
lieux  mêmes,  témoignée  par  le  Moniteur. —  l'n  chariot  enlève  les 
cadavres;  il  les  conduit  au  National;  discours  de  M.  Garnier- Pages  ; 
le  chariot  reprend  sa  marche;  il  s  arrête  à  la  Réforme;  il  arrive  à  la 
mairie  du  quatrième  arrondissement,  où  il  dépose  les  corps.  —  Sen- 
sation produite  sur  le  roi,  sur  M.  Mole,  au  ministère  de  l'intérieur, 
;i  l'Etat-major,  chez  M.  O.  Barrot,  dans  Paris.  —  Les  préparatifs  de 
la  lutte  sont  repris;  le  combat  recommence 330 
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